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NOTE .PRÉLIMINAIRE. 

Les crédits votés au Budget de 1864 s'élëvent à . 
Ceux qui sont proposés pour i 865 montent à . 

. fr. H,547,994 26 
-1 t ,566,076 57 

Le Budget de 1865 présente donc une différence en plus de fr. 18,082 51 

CHAPITRE PREMIER. 
ADl\llNISTRATION CENTRALE. 

CHAPITRE Il. 
PENSIONS ET SECOURS. 

CHAPITRE III. 
STATISTIQUE GÉNÉRALE. 

Ces trois chapitres ne présentent pas de changements. 

CJIAPITRE IV. 
FRAIS DE L'ADMINISTRATION DANS LES PROVINCES. 

Les allocations pour le matériel des provinces ont été augmentées; elles ont été 
, portées à la somme de 19,o00 francs pour les provinces d'Anvers, de Brabant, de 
la Flandre occidentale, de la Flandre orientale, de Hainaut et de Liége, et à la 
somme de 15,500 francs pour les provinces de Limbourg, de Luxembourg et de 
Namur. L'augmentation totale ne s'élève qu'à 6,050 francs. - La somme de 
fr. 1,052 58 c' qui figurait au Budget du Limbourg pour le remboursement d'une' 
créance hypothécaire disparaît. 

CHAPITRE V. 
l•'RAIS DE L'ADMINISTRATION DANS LES ARRONDISSEMENTS 

CHAPITRE VI. 
MILICE. 

CHAPITRE VII. 
GARDE CIVIQUE, 

CHAPITRE VIII. 
FÊTES NATIONALES, 
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CHAPITRE IX. 
RÉCOMPENSES HONORIFlQUES ET PÉCUNIAIRES. 

CHAPITlŒ X. 
l,ÉGION D'HONNEUR ET CROIX DE FER. 

Pour tous ces chapitres il n'y a aucun changement. 

CHAPITRE XI. 
AGRICULTURE. 

Ce chapitre présente une diminution de 50,000 francs, montant approximatif de 
la dépense à laquelle donne lieu la distribution de chaux à prix réduit que le Gou­ 
vernement a l'intention de supprimer à dater de l'année f 865. 

CHAPITRE XII. 
VOIRIE VICINALE ET HYGIÈNE PUBLIQUE. 

Pas de changement. 

CHAPITRE XIII. 
INDUSTRIE. 

Une augmentation de 6,000 francs est demandée pour subvenir en partie aux 
dépenses qui résulteront de la création de quelques écoles industrielles, et pour 
intervenir dans les frais d'acquisition du matériel de l'enseignement de certaines 
institutions. 

Une somme de 7,500 francs, destiuèe à subvenir aux dépenses de 1' enseignement 
primaire dans les ateliers d'apprentissage (article 15 de l'arrêté royal du iO février 
t86t, est transférée d{!' l'article 101, litt. G du chapitre XVII (Enseignement pri­ 
maire) au présent chapitre, article 68, litt. B. 

On demande une augmentation de 2,000 francs pour faciliter l'organisation des 
sociétés de secours mutuels nouvellement fondées, et pour couvrir les frais des con­ 
cours institués entre ces associations, par l'arrêté royal du 9 avril 1862. 

CHAPITRE XIV. 
POIDS ET MESURES, 

Pas de changement. 

CHAPITRE XV. 
l:'<STRUCTION l'UBLtQUE. - ENSEIGNEi\lENT SUPÉRIEUR. 

Une somme de fr. Î ,821 55 es, votée au Budget de 1864 pour le matériel des 
universités, disparaît; mais comme un crédit extraordinaire de :l0,840 francs est 

125 
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demandé à celui de f 865 pour le service du matériel de l'université 
de Liége, il en résulte une augmentation de . . fr. 

On demande en outre, pour les frais de rédaction et de publica­ 
tion du 5me rapport triennal sur l'enseignement supérienr, une 
somme de . 

Il y a, comparativement au Budget de t864-, une augmentation 
de. . . . fr. 

3,018 65 

7,000 » 

10,018 65 

CHAPITRE XVI. 

ENSEIGNEftlENT MOYEN. 

Une somme de 10,000 francs, portée pour le 4me rapport triennal de l'enseigne­ 
ment moyen disparaît du Budget de 1865. 

Une somme de 20,000 francs est demandée pour augmenter les subsides accordés 
à des établissements communaux ou provinciaux d'instruction moyenne, et pour 
en accorder de nouveaux. 

CHAPITRE XVII. 

ENSEIGNElllENT PRUIAIRE. 

Ce chapitre est diminué de t0,000 francs, import <les frais <ln ï~c rapport triennal 
sur l'enseignement primaire. 

CHAPITRE XVIII. 

LETTRES ET SCIENCES. 

L'allocatiou des subsides et encouragements aux lettres et sciences est diminuée 
<le 2,000 francs. Celle somme est transférée au chapitre du service de santè , pour 
souscriptions à prendre aux ouvrages de médecine. La somme de 400 francs, pour 
subsides à des élèves de l'enseignement libre supérieur, disparait du Budget de 
1865. 

Par contre, ce chapitre est augmenté: 1° d'une somme de 10,000 francs pour la 
forma lion d'un tableau des anciennes assemblées nationales; 2° d'une somme de 
5,tt.80 francs pour travaux de restauration et renouvellement de l'ameublement de 
la grande salle qui sert aux séances de l' Académie royale des sciences et de l' Aca­ 
démie royale de médecine; 3° de 5,000 francs pour- porter à 8,000 francs l'alloca­ 
tion nécessaire pour la publication des anciens monuments de la littérature fla­ 
mande et d'une collection des grands écrivains du pays; 4° d'une somme de 560_ 
francs pour le matériel de l'Observatoire royal, et 5° de celle de 5,000 francs pour 
frais d'ameublement des salles où sont conservées les collections d'estampes de la 
Bibliothèque royale. 

Une somme de 2,000 francs, demandée au Budget de 1861: pour confectionne­ 
eiem .de ra_yons pour les archives, ne se reproduit plus en i865. Mais, on porte 
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une somme de 2,500 francs, représentant la moitié de celle de 5,000 francs. néces­ 
saire pour faire relier un nombre considérable d'ouvrages de la bibliothèque des 
Archives; il y a donc une augmentation de 500 francs. 

Un des archivistes adjoints des Archives de l'État dans les provinces ayant 
acquis des droits au maximum du traitement auribué à son grade par l'arrêté royal 
du 2.t avril 186-i-, une augmentation de 500 francs est devenue nécessaire. 

CHAPITRE XIX. 

BEAUX-ARTS. 

Le crédit de 25,000 francs demandé en i 86,, pour acquisition d'objets d'art qui 
ont figuré à l'exposition nationale de 1865, disparaît du Budget de 1865. 

On demande un crédit de 2,600 francs pour la part d'intervention de l'Etat dans 
les frais des cours <l'esthétique, de littérature française et d'architecture comparée 
à instituer à l'Académie royale des beaux-arts d'Anvers. 

Une somme de 5,600 francs est demandée pour rétribuer le personnel préposé 
à la surveillance du Musée moderne établi au Palais de la rue Ducale, et une autre 
de ~,000 francs pour les frais de matériel du même établissement. L'allocation pour 
les traitements du personnel préposé à la surveillance et à l'entretien du Palais de 
la rue Ducale est diminuée Je 820 francs, par suite du décès d'un de ces agents 
qui ne doit pas être remplacé. 

CHAPITRE XX. 

SERVICE DE SANTÉ. 

Ce chapitre est augmenté de la somme de 2,000.francs, transférée de l'allocation 
des lettres, pour· souscription à des ouvrages de médecine. 

CHAPITRE XXI. 

EAUX DE SPA. 

CHAPITRE XXH. 

TRAlTElllENTS ns DISPONIBILITÉ. 

CHAPITRE XXIII. 

DÉPENSES IMPRÉVUES. 

Ces chapitres ne présentent pas de changements. 



1 N° 34.] ( 498 ) 

NOTE PRÉLIMINAIRE. 

Beceues provenant de services ressortissant au Ministère de l' Intérieur, et qui sont 
portées au Budget des Voies et Moyens pour l'exercice .f 865. 

1° Les jeux de Spa. . fr. 
2° Les permis de port d'armes de chasse 
5° Produit de la sous-location d'une partie de la maison servant de 

dépôt d'armes de la garde civique. 
4° Indemnité de remplacement en matière de milice 
5° Brevets d'invention . 
6° Jurys 'd'examen pour les grades universitaires de gradué en 

lettres, des examens de professeur agrégé de l'enseignement 
moyen de l'un et de l'autre degré, et des examens pour les 
langues vivantes . . . 

7° Frais de visa de diplômes médicaux. 
8° École de médecine vétérinaire . 

I 
9° IIaras de l'État . 

10° Jury d'examen pour la médecine vétérinaire 
H0 Tir national, produits divers . . 
t 2° Vente du catalogue des accroissements de la Bibliothèque royale 

et des inventaires des Archives du royaume. 
f5° Vente des catalogues des Musées de peinture, de sculpture, 

d'armes, d'armures et d'antiquités. 
14° Vente de la carte ~éologique . . 
15° Produit des expéditions délivrées par les Archives générales du 

Royaume . 

495,757 " 
335,fiOS 

800 
75,500 " 

i i0,000 Il 

100,000 )1 

7,000 l> 

58,500 • 
t,885 • 
i,200 p 

9,000 r 

250 p 

950 p 

850 » 

rno ,. 
TOTAL, . fr. 1,175,W0 ,, 
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TABLEAU COMPARATIF 

des dif/érences entre les crédus ordinaires et extraordinaires votés au Budget 
de 1864, el ceux qui sont proposés au Budget de 1865. 
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TABLEAU COMPARATIF des différences entre les crédits 
et ceux qui sont proposés 

CRÉDITS 
ACCOllOis POUJI t'!.Xtl\C[Ce 1864. ,.; 

!! DÉSIGNATION DES DÉPENSES ET SERVICES. 
!!° 
ü Ordinaires. Extraordin. Total. 

l. Administration centrale 375,444 >) 2,000 ,, 577,444 " 
Il. Pensions et secours 43,000 ,, 4,004 06 47,094 66 

Ill. Statistique rrénéralc 14,500 " l) 14,500 " 
I'\". frais de l'administration dans IC5 provinces . 1,005,470- " 5,384 01 1,100,854 01 
,·. - - ' dans les arrondissements • 554,000 l) " 354,000 " 
vr. Milice 65,100 " " 65,100 ll 

Vil. Garde civique·. 20,405 • n 20,405 " 
VIII. Fêles 11atiooa)cs 104,000 >) n 104,0QO » 

IX. RécompCD$tS honoriûques et pécuniaires. 12,000 ,, " 12,000 " 
X. Légion d'honneur et Croix de fer . l) 222,000 l) 222,000 l) 

XI. A6ricuhure . . 040,100 ,, 100,270 l) 1,049,570 • 
XII. Voirie vicinale cl hygiène publique. 1,165,550 • • 1,165,550 l) 

XIII, Indust~ic. . 275,050 l) 6,000 • 2711,050 ,, 
.XIV. Poids et mesures • 70,450 • " 79,450 . 
XV. lnstruclion publique. - Enseignement supérieur 1,080,725 n 7,821 35 1,088,546 S5 

XVI. - - moyen . t,156,006 l) 40,545 80 1,197,451 80 

XVII. - - primaire 2,820,2rn 44 16,270 )) 2,845,485 44 

XVIII. Lettres et sciences 552,753 ,, 57,900 " 410,655 )) 

XJX. Beaux-arts . . 578,535 » 160,335 )) 747,666 ,, 
XX. Service de santé 09,340 l) 12,000 » 111,340 )) 

XXI. Eaux de Spa 7,000 )) )) 7,000 " 
XXII. Traitements de disponibilité . " 35,952 )) 35,032 ,, 

XXJJJ. Dépenses imprévues . li,900 " 7,400 )) 13,500 )) 

. 
Tor.a.ux . fr. 10,652,043 44 695,950 82 11,347,094 26 
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ordillaires et extraordinaires votés au Budget de 1864, 
au Budget de 186S. 

CllÉDITS DIFFÉRENCES AU DUDGET DE t861S : 
- -~ - - 

Pll~PO!.FS POUa L'txl!l\CICE 11165. SUR LES CRÉDITS 
- - SUR L'ENSEMBLE. 1 

Extraordin. 1 
OROl!IAIRES. t:.lTll&OBDl!UIBl!lî. 

Ordinaire,. l' En moins~- 
---- --------- - - Tofal. 

1. En rooins. Er, plu,. 1 En moins. En plus. En plus. 
1 i 

575,444 " 2,000 . 377,444 " " .. • 1 . " • 
43,000 4,004 06 4i,004 66 . . 1 . ., . " " 
14,300 " n 1 141300 n .. " " ,, . " 

1,101,!'iOO • 4,'.i5t 43 1 1,105,351 4;; 6,030 . " " 1,032 58 4,907 42 

354,000 " ' 1 354,000 " . .. . n " n 

65,100 n " 05,100 " .. . . " . " 
20 405 • " 20,405 " ,. . . . " ,, , 

104,000 . " 104,000 " . n • . " • 
12,000 " " 12,000 " • " . . n " 

" 222,000 \\ 222,000 n • . 
1 

. n • ,, 

040,100 n 70,270 " 1,010,370 . " . • 30,000 • •)) 50,000 • 
1,165,550 Il " 1,105,550 • n " • • • . 
288,550 " 6,000 " 294,:S50 n 15,300 " .. " " 15,300 • . 
70,450 " ,, 711,450 " r . ,, . n \\ 

1,080,725 ,, 17,M0 " 1,008,505 \\ " 10,018 65 " 10,018 65 " 
1,176,906 " 30,545 80 1,207,451 80 20,000 " . " 10,000 \\ 10,000 ,, " 
2,82,3,0! 5 44 5,170 ., 2,!!28,185 -1~ ,, 7,500 • . 10,000 ., " 17,300 " 
351,013 n 70,480 " 451,005 n 500 .. ,,.140 n 21,580 . ., 20,t40 )\ \1 

500,715 . 150,570 24 ï2G,Ot8 n 12,:;ao ,, " . 0,755 76 2,626 24 . 
101,340 )\ 12,000 n 1 ts,:540 )\ 2,000 n " - . 2,000 " n 

7,000 • .. 1,000 " " " . . " . 
. 1>!;,052 .. 35,031 • . . " . .. " 

5,900 • 7,400 ~ 13,500 . . . . .. .. )\ 

----- 
10,700,413 44 665,665 13 11,3G6,076 57 56,010 " 8,740 . • i>11508 65 60,786 34 65,382 31 47,300 n 

~-- - 
D1ffiBUCE U l'LtJS. · I 

i-..--------- 
18,082 51 

1!6 
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PROJET Dl LOI. 

, ROI DES BELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, et de 
l'avis de Notre Conseil des Ministres, 

Nous AVONS ARR~TÉ ET ARR~ONS : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté, en Notre 
nom, à la Chambre des Représentants, par Notre Ministre 
des Finances. 

ARTICLE UNIQUE. 

Le Budget du Ministère de l'Intérieur est fixé, pour l'exer­ 
cice 1860, à la somme de onze millions trois cent soixante­ 
six mille soixante- seize francs cinquante- sept centimes 
(fr. 11,566,076 ~7 c'), conformément au tableau ci-annexé. 

Donné à Ostende, le 1er septembre 1864. 

LÉOPOLD. 
PAR LE Roi: 

Le Minis,,·e de îlsuétieur, 

ALP-. VANDENPEEREBOOM. 

Le Ministre des Finances, 

FRÈRE-ORBAN. 



( 503) (No 34. j 

HUDGET DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 

J)OUR L'EXERCICE 1865. 

CREDIT 
DÉSIGNATION ,Dt llANDJ; POUR t'>XERCIC~ 18f,!, 

- TOTAL .\rl1cles 
CHA.RGtS CHARf,},S 

DFS DhPhNShS 11'1' SEllVICES ord narres et pcr cxtraordrnarres el 
rnanentes tempor-ures 

CUAl'Il'RE I" 

ADIIINISTRATION Ul\fRAI C 

Personnel 

l TrJllcmcot du Al imstre 21,000 . ' 
1 
1 

'2 - des Ioncuonnarrcs, employes el r,ens de service, et frais 
du cornue <le kr,1sht1on d d'ndmmrstranon (:éncrale '500,084 . 

J1late11el 

;; I'ournruu es de bureau, imprcssrons, achats ll réparauons de ';7i,H!i . 
meubles, (clarragc et clnuffago , menues dépenses, frais de ré- 
dacuon et de souscription au lJullitin adrrumstrat1{ du JllmtS 

49,4(30 2,000 tèrc de I' lnte) wur, marér ici du l,111 e tu ,!c la hbrau re > . 
Trais de âeplacement 

,j h-11> de 1outc et <le SCJOur, courucrs e,tiao1d1na1rc~ 4,300 ' . 
CUAl'ITRI:: II 

l'CNSIONS CT SECOUR~ 

., l'cnsions - Premier Lerme des pensions à accot der éventuellement &,ooo . ' 
\ ,, Subvenuon à la caisse centrale de prevoj ance des secrétaires corn 

I 
rnunaux , subvention cornplémentau c à la rneme catsse , a laquelle 

!!7,000 ' les employés des comnussarrats ri arrondrssement sont affiliés 

ï Sccoiu s a d'anciens cmploycs belges aux Indes, ou .1 leurs veuves li,094 (,(i 47,004 6G 

~ Secours a d'anciens foncuonnaires et employes, à <les s euves et 
enfants d'employés, qui, sans avoir d101t à 11 pcns100, ont néan- 

1 11101ns rie, un es à l'obtcouou il'un secours j ) raison de leur posr- 
non malheureuse 10,000 . . 

CDAPITRE III 

STATISTIQUE GÉNÉRl!.LF 

'J ri a,s de bureau et Jetons cle rnscncc de la commission centrale de 
statrsuque - Frars de bureau des comtrusstens provinciales - 
Va1fiLat100 des registres de la populauon 9,000 . . 

l JO hais de rédaction et de pubhcauon dcq travaux du Lureau de sta- 14,500 ' usuque {ltnLrale1 de la comrmssron cenu ale et <les ccmrmsarons 
provmcnlcs 5,500 • . 

1 
,\ HEPOJ\TtH fr 432,744 . ~ 

ti,IJIM till l } 27 
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BUDGET DU MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 

CRÉDIT ' 
DESIGNATION Oh,, \NDf roun L'EXI 11(,ICE 18(1:S 

~ - TOTAL Arhclcs 
DES DÉPENSES ET SERVICES. 

CIIARGI:S CHARGES 
ordm.nres el pcr cxtraordrnuu es et 

manentes 11 mpor,11re, 

RerORT fi 4)2,744 1 6,004 GIJ 158,838 Gb 

CIIAl"ITRE IV 

FIHIS OF L'ADUINl~TIIATION DA!IS I ES l>ROVll\C~S 

Provluee d'Anvers 
11 Traitement du Gouverneur, des dcputes du consul provrncral et ,!u 

1}reffic1 p1 ovmcial 42,500 > 

12 Trauement des employes et &cns d~ set vrce 581,00 1 . 
15 tia1s de route, matéuel et dépenses unprevues Il), ,00 . • 

Pro, Ince de Brabant i 
1i 'l'raitemcnt du Gouverneur, des députés du conseil provincral et du 

rrrcllicr provincial 42,J00 " 15 Traitement des ernploj ts et r,ens de sc1 vice 73,'îOO " " 16 Frars de route, matéuel et 1kpcnscs 1m1n c1 ucs I0,500 . 1 

Provmce de la Ffandre occlclcntalc 
17 Traitement du Gouverneur, des dcputés du conseil provincial el du 

rrrcfficr prouncial 11.!/i00 ' " 18 Traitement des employés cl gens de se, vice G4,000 ., 
19 Frar, lie roule, matéuel et dcpenses nupn.vucs 19 500 ,, . 

Province de la Flandre orientale 
20 Trauernent du ûouvcmcur, des rleputés du conseil p1 ovmcril N lin 

rrrcffier provmcrat 42,:rno 
21 Traitement des employés cl gens de soi vice . 70,000 
22 Frais de route, rnatencl l'I dépenses imprévues 1!) 500 .. 

Province de Hainaut 
n Traitement du Gouverneur, des députés du conseil provmcial et du 

greffier provmcial 42,500 ' 
24 Trauement des employcs el 1;ens de service n,500 " 1 1,105,851 4,3 
25 Frais lie route, matériel et dépenses 1mp1 évues 19,500 1) . 

Provtnce de Licge 
26 1 rauernent du Gouverneur, des dt pu les du conseil provmcial cl d11 

greffier pro, inœa 1 41,500 . ' 27 Traitement des employes cl gens de service GG,000 ,, 1,,00 • 28 Frais de roule, matériel et dépenses rmprt.vucs rn,'5oo li 2,750 . 
Province de Limbourg 

29 Trauement <lu Gouverneur, des deputés du conseil provmcial et du 
greffier provmcial 42,500 .. " 30 Trauemcnt des cmployes et r:cns de service 48,000 1 . 

51 Frais de route, matériel cl dépenses imprévues 1:J,500 ) lOI 43 

Province cle Luxembourg 
32 Traitement du Gouverneur, des deputés du conseil provmcial el du 

greffier provrncial 4:\500 . , 
33 Trauement des employ. s et gens de service 48,000 . . . 
34 Frais ile route, matencl et dépenses imprévues 15,500 . . 

Province de Namur 
35 Trauement clu Gouverneur, des députés du cooscrl provmcial et du 

greffier provmcral 42,500 " . 
36 Traitement des cmployes et gens de service 54,000 li " 37 Frais de route, matériel el dtprn5cs rrnpru ues 1!5,500 » . 

--- - 

\ I\El'OIITU fr 1,534,244 . 10,446 oo 11544,000 os 
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POUR L'EXEHCICE 1B65 . 

. \rlidrs. 
o~:srGNATlON 

IJt:S ni;;PENSES ET Sf:R\'ICF.S. 

CRf:Dl'I' 
vuuoi l'OVK 1.'t.nr.1:1ct 1865. 

40 

41 

4:! 

.fi 

44 

-16 

47 

48 

R1:ro11T. 

-- 
1 CIIAI\GE~---- I l'OTAL. 

C:IIARCf:S 
1 

or1li11aircs et per- t cxtraerdinaircs et 
rnanentes. 1 temporaires . 

. fr. 1 l,?,34124-i 10,44ù O!) 1,?i44,0UO O\l 

CHAPITRE V. 

FRAIS Dl:: 1.'Alllill?ilSTRATIO!'i O.\!'iS US ARIIO:>DJSSE)lt:!'iTS. 

Traitement des commissaires d'arrondissement 

F.molumcnts pour frais Je bureau 

Frais de roule N de Journées . 

Frais d'cxploils relatifs aux appels interjetés ù'office, en vertu ale 
l'article 7 tic la loi du I" avril 18-1~. . . 

CUA.l'lTRE VI. 

~Ill.ICI!. 

Imlemnités des membres tics conseils Je milice (1111'ils rési,lcnt ou 
non au lieu oû sit&c le conseil) et ales secrétaires Je ces conseils. 
- r,..ïs •l'impression cl ale .-oyalie pour la milice. - Vacations 
des officiers de sauté ; frai$ d'impression des décisions cl arrêts 
en matière de milice. 

Frais d'impression tics listes alphabétiques cl ales tC(:'istrcs -l'inscrip­ 
tion; frais de recours ,·n cassation en matière de milice ( loi du 18 
juin 1840) . 

CUAl'JTnE VII. 
(;.IIIIIE Cll'IQUE. 

Inspections r,énéralc$1 frais de tournées , d'impression cl de fourni- 
tures de bureau.et commandams supérieurs . - 

Achat, entretien cl réparation tics armes el objets d'équipemcnt , 
magasin central. - Frais d'impression des états de signalement et 
des brevets ,l'ollir,iers, cl acquisitions tic théories, épingleucs , etc. 

( Une somme ale -~, t 8?: fran,·s pourra être tra n,rén:c tic I' article 4 \ ii 
l'artielo 45.) 

Personnel du ma1.:asin central 

CHAPITRE VIII. 

F~T~S NATIO~Al,ES. 

Frais de célébration des (êles nationales. - Frais d'illumination .. 

Tir national: prix en argent, en armes, en objcL< d'orfèvrerie, etc. - 
Tirs communaux : subsides pour la construction des cibles el l'en­ 
couragement ,les tirs en province. - Personnel du tir et dé­ 
penses diverses . . . . . . . . . . . 

CDAl'ITRE IX. 

ntco:Mrt:-.sE.s 110:IORIFIQtiES ET rt.CUNIAIRES. 

M«tdaillcs ou rét-ompcnscs pécuniaires pour actes de dévouement 
1 

de courar,c et tl'.hu~a~ité; impression et calligraphie des diplô­ 
mes, frais de distribution, etc. . . . . . . . . . . . 

A REPOIITEII. • . • fr. 

lll~,,;so . 
1~7,950 

i 
:rn,ooo 1 

! 
500 ., 

G'.5,000 •' 1 l , G:i,100 " 

,, !CO • / -, 

ü,885 .. 0 \ 

10,000 " . 
\ 

20,405 • 

5,520 . 

40,000 n 

&4,000 • 

12,000 • 

:\:,4,000 • 

104,000 • 

12,000 • 

2,080,740 • 10,446 0!) 2,100.105 09 
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BUDGET DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
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CRÊDlî 

DÉSIGNATION Df.)1.11,l>f rova L'l:Xt:IICft:E l 865. 

,\rlicle;. -· ·--..._ 
TOTAL. 

i 
OES Dtl'E~SES l::T SERVICES. 

caxuczs CIIAl\GES 
i ordinaires et per- c,;lraor<liuaires et 

1 
m:ancntcs. tc111pouir~-s- 

1 1 
1 fü:ruftT. • fr. 2,080,7:i!J " 

1 

10,4.Hi 09 ~, 1 oo, !05 00 

1 CUAPITIŒ X. 1 
j 

i I.ÉGIO!I 11°110!\!'iEl.m ET CROIX lit: n:11. 
i 

r.o 1 Pensions de 250 'francs en farcu1· des lér,ionnaires, des décorés 
de la Croix Je Ier peu r.norisés de la fortune: pensions de ~50 

i francs aux blcssès de septembre dont les droits auront été liqui- 

1 
i dés avant le I" novembre 1804; subsides à leurs veuves ou or- 

1 1 phelins . . . . . . . . . . . . . . . . . . . " 200,000 n i Lr, somme qui , por sui le ,_les dêees ~urt·~naul r~rmi. les pensio1111és, 
1 

i 
deviendra, 1,our chaque esercsec, sans emploi sur li, crédit de '?Oll,000 fr., 
sera affectée : 

! 1 to A desservir J1, nouvelles pension,; 
!:?0 A porter :l 125 {ra ors le!' p~ns,ioo~ des veuves ; 

1 zv A augmc11lc•· les 11cn.sion~ des ,tr.ror-1.!s de la Croâx de fer et des 

1 

:122,000 • 
l,lcisés de stplcmlirc 11011 décoré,, j11"<111ï, cc qu'elles atlcigoenl 
le chiffre uwii1111rn, de t ,200 fr:111c~; • 

1 

40 A aus.;inct1l1~r le> pension~ d<-~i veuves Je d,:r.orês de la Croix. de for 
I cl ~c l,lc,sés ,le_ Sfplcmbrn, _11ro1"•rlio1m~llcu1~nl i, 1:aug111enl_alioo 

c,o, sera nccordce aux dècorès et hles:.cs,JUSffU 3U clulîrc l>ut.:nmum 
! , e ~110 fta nes. 

,il l Subside au fonds ~pccial des blessés ,te septembre cl :i leurs familles. . 22,000 •> 

1 
CHAPITRE XI. 

AGRICULTVllf:. 

:;:! i lndemuités pour bestiaux abauus :!l0,000 " 1 
. 1 

;;:; j Service vétérinalre ; bourses . . . . . . . li0,000 1 1 . 1 . 
i 

:1-1 j Traitements cl indenmités du personnel du haras 4::ï,ltlO " ' . 
:",:) 1 -- -· de Jisponihililé. . . . . . . . . " 1,1;011 

:if\ J Matériel 1111 haras, frais ,le ,·opi;c ùu personnel cl achat d'étalons. 10:?,000 r ,, 

~i 1 Amélioration ,le la race chevaline indigène; exécution des rè1:lc- 
, monts provinciaux sur la matière; exécution des rêi;lcmcnts prr,- 
! vinciaux pour l'amélioration ile la race bovine; amélioration ,les 
' espèces bovine, ovine cl porcine; traitements cl indemnités ,les 

secrétaires 1111 conseil supérieur et de; commissions provinciales o;;,:;oo d'at;riculturc . . . . . . . . . . . . . . • . , .. " 
:,~ Conseil supérieur et commissions provinciales d'ar;riculturc;subsi,lts 

pour· concours et exposition, j cncouragemcots .,ux sociétés et 
aux comices ar,ricoles; achats d'instruments aratoires nouveaux 1 
destinés à servir de modèles ou à Î:lrc distribués aux commissions 
,l'ai;ricullure, aux comices cl sociétés ac-1·icoles; achat de graines 

( 1,010,::;;o nouvelles à répartir par l'intcrmérliaire 1l1:s commissions d'at,ri- • 
culture; dépenses diverses . . . . . . . . . . . . . 1:!;5,ï00 n 21,000 .. 

;)~ l Enseignement professionnel ,te 1'.i1J1·icullurc el de l'horlicnllure; pe1·- 
sonne! de l'Institut ai;ricolc et iles écoles d'horticulture de l'Etat· 
matériel clc ces établissements; bourses; traitements tic ,lisponihi~ 
lité; frais cle conférences ,l'ac-ric11ltu rc , d'horticulture cl de ,Irai- 

1 l!l,000 s.eco nac;c. . . 
no Service des défrichements en Campine. . ~~,n;o • 
61 Mesures relatives aux défrichements, dépenses 'bl indemnité; néccs- 

1 

sitées par le contrôle établi pour assurer l'exécution de la loi du 
'25 mars 184ï. - Pépinières d'arbres forestiers. - Subside 1•011r so.eco l'établissement d'une école forestière. . . . . . . . . . . . 

G:! Personnel de l'école de médecine vétérinaire de l'État. G7,600 " . 
6:5 Mat?r!c_l de l'école de médecine vétérinaire de l'füat; bourses; jury 

véténnaire . . . . . . . . . . . . . . . . • . 68,200 . » 

fr', Subside à la société d'horticulture de Itruxclles . ~4,000 ,, 
1 

. 
---,- ·------- --~- 

A nrronn:r.. ' fr. â,0'19,840 . 311,ilO 00 :5,::ï41,565 OIJ 



( tS07 ) [ ;\'> 34.] 

POUR L'EXERCICE 1865. 

CltÉDl'I' 
DÉSIGNATION .DEll.UIIÊ PIIUll L'r.n11c1c~ 181'>5. 

Artides. 
- .. 

TO'L\I,. 
DES llÊPENSES ET sunvrcss. CHARGES CHARGES 

ordinaires el 1,cr- extraordinaires et 
manentes . temporaires. 

Rr.l>OllT. . fr. 5,0'!0,84!! " ~J 1,iJü o:, )i1=>1J,5i;;, O!J 

CllAl'l'fRE X.Il. 

VOtRtE VICINALE ET m:c1t:NE l'UBI.IQUE. 

65 Encouragements pour l'amélioration de la voirie vicinale; indern- 
·- nités aux commissaires voyers, et encouragements pour les amé- 

liorations qui intéressent l'hygicnc publique . . . . . . 1,150,000 . . l 1 ,165,!i:iO . 
6G Inspection des chemins vicinaux, ries cours d'eau cl <le l'ai:;,·iculturc. 15,550 " . ~ 

CllAl'ITRE XIII. 

l~OUSTIIIE. 

67 Frais du conseil supérieur de l'industrie et du commerce; rraite-' 
ment de l'inspecteur pour les affaires d'industrie cl rlu secrétaire 
du conseil .. 12,500 . . 

ü8 Enseignement professionnel: Écoles industrielles, ateliers d'apprcn- 
tissage mr.seo . . 

f 

69 Achat de m<idèles et de métiers pcrfectionnés ; voyages et missions; 
publications utiles et souscriptions; prix ou récompenses pour 
des ourraucs, mémoires, etc., traitant de questions de technolo- 
gic, de droit ou d'économie industriolle ; subsides en faveur d'in- 
dustries nouvelles; frais relatifs aux caisses de prévoyance et aux 
sociétés de secours mutuels, cl dépenses de la commission perma- 
nente instituée pour faciliter l'examen des affaires qui se ratta- 
chent à ces associations; cncouragcmcnl à la société de piscicul- 

. turc de Belgique ; frais résultant de la collation des décorations \ industrielles; indemnité du secrétaire de la commission perrna- :!O-i,350 . 
nentc pour les sociétés de secours mutuels. . . . . . . . 17,450 " G,000 . 

70 Indemnités des Greffiers des conseils de prud'hommes. 15,000 " . 
71 Frais de publication du Recueil officiel des brevets d'inve11tion; 

traitement du rédacteur du Recueil . . 7,000 n ., 

Musée de !'industrie. 

72 Traitement du personnel 21,650 . . 
73 Matériel et frais divers . 17,450 " . 

CHAPITRE XIV. . 

POIDS ET MESURES. 

74 Traitemeal ries vérificateurs . 50,450 . . l 75 frais de bureau el de tournées 18,000 • . 70,450 . 
' 76 Matériel. 2,000 . . 

A IIBPOIITIIR, . fr. 4,565,100 • 317,716 01) 4,880,915 00 
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BUDGET DU MINISTÈRE DE L'IIVfERIEUR 

CllÉOIT 
DESIGNATION DlUA'IJt rovn L't,UttUU 18G5 

\,t11 Il ... 
1 Cil \llGE:::. TOTAi CJIAilGC5 

UCS DLl'ENSCS Li SLUYICLS ordm.urev Ll pcr l exu ,orJ,na,r~s el 
m meutes teruporarres 

1 

1 
l\,i on-r fr 4,11>3,Hlll ' Sli,ilG O(I 4,880,()1:, 0() 

1 CUAPifRC XV 
' 1!'\STRUCTION PUFlLIQUF 

El\SEJ(, \1 MLNT SUPÉJIIEUR 

iï Depensns du conseil Je perfecuonncrncnt de l'cnscrgnerncnt supe 
IICUI 4,000 ' 1 

i8 Tr auernenrs des foncuonnau es et employés des deux uruvcisues tic 1 
l Hat i50,ï<)0 l 

7') Bourses - ill11c11el <les urnver sucs 112,710 10,840 . 
80 I rars ile route, t de séjour, 111.iemn,les de séance des membres des 

JUrJs d examen pou, Ici g,atles ac ulérmqucs , pou, le litre de 
gradué en lettre~ et pour le r,11dc tic professeur J{l•<[lé del en 
seignemcnt moyen <lt l'un et de l'autre <ltr,1 t I et pour le ,Ir 
plônu, de capauté rclnul ;\ 1 cnscrgneruent <le la lan{luc fl rmande, 
de la l mgue 11!emaode cl de 1, langue angla ~c, et pour le c.11 
plôme de cap icne a déhvrer aux llLv"s de h JJ1Cm1c1c cornrner- 

1 ,0081,G:i ciale et mrlusu ielle des nthénces , sahue des hmssiers des Jurys, . 
et rnaténel 1i:,,22:; " . 

81 Dépenses du concours umvcrsuure - Irais de pubhcruon et d'im- 
pression des Annales des wn~ersites de Belgique 10,000 . . 

82 Subsules pom encom ai;er la publication iles lia vaux des mcmbi es 
<lu corps professoral umversitaue et poui subvenu aux f1a1s des ' nussrons .1yant p11nc1palemtnt pou1· obJct l'rntfrLl tic cet cnsu 
fncmcnt 12,000 ) 

83 hais de rodacuon du 5• rapport triennal sur l ccsctgnerncnt supë- 
ncur , foui nuure d'exempla1re5 de cc r-ipport pour le scrvrce <le 

1 1 adrrnmstr a tton cenu alc (a,t 30 du litre 1 'de h 101 <111 l5Ju1I 
r.ooo 1 let t isli!Jt . 

1 1 CUAl'ITRE ~ vr ' l ENSEICl,E\lENT !10\ Ef't 

84 \ Depenses du conseil de perfecuonnernent de l'ense1r,neme»l InOJ,Cn 5 000 , 
/l'i Jnspcctwn des lt tblrsscments d rn~h ucuon moyenne (personnel} l!J,000 1 
/l(\ 1 1 m <le tour nec, et autres dépenses <le 1 inspection des ttablr,,c 

\ monts d msu ucuou moyenne 1),000 
~7 I'rars et bourses ùc I enseignement norrml péda!3'og111uc, drstin,. 1 

a former des professeurs pour les et 1bhssements (f mstrucuon 
moyenne rlu dca,t supérieur cl du dc1;rC mfeneur-, subsides pour 
111ler les clevcs les I lus disungues de l'enseignement normal du 
dcr,ré supu1cu1 qut ont terrmno leurs études, n frcqucntce des 
ct ibhsscmcnts 11e,hf;oa1<JUCSltraogcr; acquismon en SI\ années, 
du local llr I ccole norm ile des humanués, 2m, annuiu, 'lG,9'>8 l!l,187 80 

88 Cre,lrts ordrnarres et supplcmcntarres des athénées royaux, augrnen- 
tauon de traitement aux professeurs de Ilamnnd , d allemand et 
,1'1ngla1s chns les athénées royaux 1 pat· 1p)!licallon des ar rctës 
1oya1n du '27 et 28 Janvier l8u3 442,478 

~ 
8!1 P'trt affei ente au personnel des athenécs royaux dans le crédit vote 

1,207,451 80 par la 101 du 8 a~rd1857, en foeu1 des employés de lr.tatdonl 
le tr-utcmcnt est mfeneur a 1,600 francs 2,800 . . 

!lO C1 «lus or.lin-ures cl supplement ures tics ccoles moyennes 3:50,200 
<)1 Part afférente au personnel des école; moyennes dans le crédit vole 

pw la 101 du 8 a111I 1857, en faveur des employés de I Etat dont 
1, u auernent est mferreur a 1,600 francs 50,000 ' . 

92 Hourses à tlc1 éleves des ccoles moyennes 15,000 
93 Subsides a des établissements communaux ou provmcraux d m11ruc- 

uon moyenne 176,500 . , 
94 r, ars du concours génual cotre Ici établissements d'mstrucuon 

moyenne 22,000 . 
1)5 lndcmmtés aux professeurs de l'enseignement moyen du 1" et du 

2m, drgré qui sont sans emploi . 1 t,158 . 
9() Trarterm.nts tic drspornbrtué t0J000 , 1 

9i Encouragements pour la pnhhcauon d'ouvrages classrques, subsides, 
souscnpuoas, achats, etc 8,000 • " 1 

-- - - 
A REPOI\TER fr 6,820,830 • ;566,101 89 7,186,0')1 8~ 
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POUR L'EXERCICE 186:5. 

\rlorks 
DESIGNATION 

DES DÉPENSES ET SER VICES, 

GRÉDIT 
IJl-.ll\\lJb POUi\ t'U:tllCIU J861) 

CIIARGLS I CIIARG.CS 
ordm.nrcs et ('Or ut11or<lm ures et 

mauentes tempo: t11 e~ 

rorxr, 

!18 

9!1 

100 

101 

REPOJ\T 

10.! 

103 

CllAPinœ XVII. 
ENS.Ell,NEIIE\T PRBIA.IRE 

Inspectron eu ile de l'ensergnemcnt pnmaue el des établissemeots 
qur ~•y rattachent - i'c1 ~0110cl • 

Ecoles normales pumau es d( l'Ltat a Lw110 et à l'mclks - Pe1- 
sonuel 

Traitements de drsponilnlue pour des professeur s des écolos 1101- 
ruak~ de l'Etat 

Dlpensts ,ar,ablts de l'inspecnon y cornpr 1s une mrlcrnnué splc1alc 
ami: mspccteurs cantomux crvtls , du chef ÙLS conlct ences u des 
concours , amsi que des tournces LxtiJ01d1na11c5 LI h ars d 1dn11 
msn auon - Comnu-sron cenu ale - l'..n,c1cnLmenl 001 mal des 
1ns111u1eur~ et dts 111s111ut11cts, dq,cmes diverses - Sei nec 
annuc! ordmaue de 1 msuucuon p.uuaue communale, subsules 
aux communes, consuucuons , 1q,a1at10115 et amcuh» ment de 
mJ1;011s d'u.ole , encout aguuullS (subsnlcs cl ad1ats ,le 1111 es 
l'ou, les bibhothcqucs 11Ls confcrcnccs d msntuteurs), H(,Om­ 
penses u, a1gtnt ou en 11111.,s JUX msututcui s purn IIIC!> fJUI font 
111eu11' d'un zt.le ett1amdma11c d rl une [;taudP 1pl1tmlt dans 
1 evcrcu,e de luus fonctronv , aclru de 1111(.s, d 11n-11;u, etc, il 
1h,tr1hucr pa, les m,p, eu.ut s 1ux dt ., IL> plu, 111t1111nts des 
ccolcs p111na11 es, subsuks aux caisses provmcraks de p11.,1 oyancc , 
cncouiagcmcnïs aux recueils 1>u iodiques concer nant 1 insu ucuon 
pumau e , subsulcs pou, la pul.JltcH1on d'ouvrages dc,trnls :i 1c­ 
pandrc l'msuucuon pumau c , secours à d'nncuns msututeui s 
(ail 'ii du 1Lr,lcment du 10 dcccmbr e 1852), f111< de; conté­ 
rences horuroles des msututcurs p11ma11cs, subsides a des Lta­ 
bl1sstments spécraux , salles d asile LI ccolcs d'adultes, etc 

CDAPITRE XVIII 
LETTRES ET l,C!El\CES 

Subsides et rncouragcmcnls, souscupuons , 1oy10:cs et musions 
hllo aires, scu.nufiques ou a1 chcologrques, fouilles el 11 avaux <fan, 
l'rntérd <le l'ard,lolog,c nauonalc, socrctes htter 111 es cl sucnu 
fil(ues, depenscs divcr ses , SCLOU1> à des lutér ateur s ou s rvants 
qui sont dans le besoin , ou aux f,1m1llcs de hll~1 atours ou savants 
1kcuk,, subsides aux VWHS el aux 01 phelms delarsses pa, lt5 
hlltratuu s \ an RJ swj ck , , anker ckhove , Gaucet , Dente Souau 
(,l II Van Peene , p11x qutnqutnn rux fondes p11 les au eus 10~­ 
~ux du I" ,lecLmbrL 184'>, du fi Juillet 185l, (,\ du '2'i novcmln e 
rn~•,, encom agements à la htu.r aun e et à lait dr amauque (l11 
teran e et musicalj , publicauons dL5 Lhronupaes belqes iuedücs , 
table du 0110l01pquc des chai tes, ihplorncs , leurcs patentes et 
auu es actes 1mp11mL,, concernant l'lustou e de 11 llcl(l•quc, bu­ 
reau de paleographse , pnbln.auon de documents 11ppo1 tés d I:1 
p;;i;o~, evccuuon dune descupuon i;wg1 aplnque et lnstouque 
du I IJ) a umc de Belgrquc , contmuauon de la pu blrcauon des aclts 
dl, etats génu·aux de 1 (jj ', Ior rnauon d'un rab'e iu des rncreunes 
assembkes 0111011.ilts dtc1el<.e pari a11,le10JJI du 27 decembre 
HH,0, mdemrntes atrt [oncuounau t5 d ernploj es des a, chues 
GUlualL• du 1oyaumc, cle, a1Ll111es pr ovruc.ah,s cl communales, 
qm ont concouru a la confeeuon de cc u av'ul, f, 11s de publica­ 
llon du tablcru iles assemblccs nauonales el de la mise en lunuet e 
des actes de ces assembh.es 

\ca,llm,e ioj ale des scicnccs , des lettres cl des beaux arts de Ilel­ 
r,1que, 1ub,1d~, exu aor dmarrcs à t \c1d(,m1c '°) 1lc de Bclr,1que, 
afin tlP la mettre à mcrne {I 111rrmcntc1 k d11/he tics pin pour 
les p, incrpales ,,11.,~1100, poli tes aux p10i;1 arurrus de ses t011 
couN1 puhhcauon des anciens monuments de la hllé1 auuo fla­ 
mande et d'une collecuon 1l es IP 1n<ls lei tvams du J>aJ,, pubhca 
uon d'une I.J1og1 aphte nauoualc , pubhcar«.n d'un texte explicauf 
il, la car te (jLOlc>(jll(UC de l.i 1Jdrr1<JUC 

A RéPOJIT.En fr 

ll,820,8'>0 

48,200 

M,500 

2,711,315 41 

105,000 

4'1,963 • 

300,101 89 

:i,lïO » 

30,380 » 

19,200 • 

7,186/}j! 8!l 

!,828,18 J 1 1 

9/91,408 44 m,451 so 

118 
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BUDGET DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 

Arlide5. 
DÉSIGNATION 

DES DÉPENSES ET s su VICE:S. 

CRÉDIT 
llf-!11.\~l)Y. l'OCH 1.'tnllCICS 1865, 

------~···----------~------------- -- 

CUAHGES 
ordinuires et pcr- l extraordinaires el 

manentes. temporaires. 

TOTAL. 

104 

105 

!Oil 

Rr.l'OIIT. 

107 

108 

100 

110 

1 l 1 

112 

113 

114 

. fr. 

115 

llli 

Ohservatoire royal; personnel. 

matériel cl acquisitions 

Bibliothèque royale; persennel ; frais ile la fusion des trois fonds 
de la Bibliothèque royale el Irais de la rédaction du catalogue 
i;tnéral . 

llibliothi:11111: roy~lc; matériel cl acquisitions ; dépenses extraor­ 
slinaires pour l'ameublement iles salles où sont conservées les 
collections d'estampes 

M!1séc royal d'histoire naturelle i personnel 

matériel et acquisitions . 

Subside à l'association des Bollandistes , pour la publication des 
.dctu Sanctorum. 

Arcl1il'es du royaume; personnel. 

matériel; atelier Je reliure pour la restaura­ 
tion tics documents . 

:\rchi\'cs de l'I::tat Jans les provinces ; personnel. 

frais de publication des /111:e11triires ries arcbiues ; [rais ile recou­ 
vrement ,h, documents provenant tics archires , tombés dans dt~ 
mains privées ; rrais d'acquisition Olt tic copie de documents con­ 
cernant l'histoire nationale; dépenses de matériel des dépôts d'ar­ 
ehires ,lans les provinces; subsides pour le classement et pour la 
publication des inventaires des archives appartenant aux pro­ 
vinees , aux communes, aux établissernenu puhlics; ,lé penses 
diverses relatives aux archives. Recouvrement ,1'a1·chi1·cs restées 
au pouvoir tin com·erncment autrichien; frais de classement, de 
copie et de transport I etc. 

Location de la maison servant clc succursale ,111 dépôt des archives 
tic l'ÉIM. 

CUAPITRE XIX. 

llE.\VX-ARTS. 

Subsides à de jeunes artistes pour les aiilcr clans leurs études; 
encouragements à de jeunes artistes c111i ont déjà donné des 
preuves de mérite; voyages dans le paJ·s el à l'étranger pour les 
aider à rlévelupper leurs talents; missions dans l'intérêt <les arts; 
secours il des artistes qui se trouvent dans Ir: besoin ou ,11/'X familles 
,l'atlistcs décédés; encouragements il la {,l'avnre en taille-douce, 
à la 1:rarnrc en médailles, aux publications relatives aux beaux­ 
arts; subsirles; souscriptions; acquisitions d'œuvres 11'110 intérêt 
artistique 011 arclréolo1,icp1c; subsides ,1111 sociétés musicales et 
aux écoles de musique, aux sociétés instituées pour l'encoura- 
1;emcnl des beaux-arts, aux expositions locales, etc.; commandes 
cl acquisitions d'œm-res d'artistes vivants, 011 dont le décès ne 
remonte pas à plu~ Je dix ans; subsides aux établissements publics 
1mur aider à la commande ou à l'acquisition d'œuvres d'art; 
enoouragements à la peinture murale, avec hi concours ,les com­ 
munes cl des établissements intéressés; académies et écoles des 
beaux-arts autres 1111c l'Académie d'Anvers; conseil de perfec­ 
tionnement de l'enseignement des arts du dessin; encourage­ 
me11B pour la eomposiuon musicale, la peinture, la sculpture, 
l'a1-chitccl11re el la grarnre; pensions des Iauréats ; frais relatifs 
aux 1;ranJs concours; dépenses diverses . 

A Rf.POIITKR, 

u,w 1,1015 44 

18,540 " 

8,000 " 

41,4:>0 • 

7,000 • 

44,225 • 

4,ï00 " 

28,700 • 

li,800 • 

. fr. 1 10,280,458 -i.f 

421,4~1 80 r 10,0Ï5,1!7 5;; 
1 . \ 
1 

l 
r,,ooo " 

. 
G,000 " 

'· 1,800 . ) 4ril,005 • 

1,000 . 

10,000 ,. 

;;,ooo .. 

2n~,ooo • 1 :?~,ooo " 

!ii5,751 80 10,446,210 i>? 
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POUR L'EXERCICE 1865. 

Articles. 
DÉSIGNATION 

DES DEPENSES ET SERVICE~ 

CRÉDIT 

CHARGES 
ordinaires el pcr• 

11~-.l~OE POIJft 1.'UERf.lCE 1Sfl:.. 

l cuAnGES - 
1 exlraordina1rts ~l 
l lemporoire• 
l 

rnanentes 

TOTAL 

IIEPOI\T. . fr. 1 1 O,:l80,45!! 44 

117 1 Acarlémie royale d'.\n,crs 

l Couscrv.noh e ru~al tic mu:,111uc tic Bruxelles - Dotation (le l'l:tat 
desunée , avec les subsides de la prounce de Bral,3111 et de la 1illc 

J 18 de Hrulclle,, a couvrir les dépenses tant du personnel que du 
matériel. . . • . . . . 

Deuxième tiers dans les frais d'achèvement ile l'orgue du conserva­ 
ton e 

Consei vatoire royal de musique tic Liége - Dotation ,!c l'Etat 
destinée, avec tes subsules de la province et tic la Hile tic l.téffc, 
a couvr II les dépenses tant du personnel 1111e du mate, 1el 

Musée royal de peinture el tic sculpture - Personnel 
- - - ,1a1éricl ••l aequiauons; 

frais d'irupressron et de vente du catalogue. • . . • . • 
Musée royal d'armures cl d'anuquués - Personnel 

- - - l'olaléricl et acquisruons ; 
fiais d'rmpression et de vente du catalogue, création d'une sec­ 
tion s11:1lloi;rnphiquc 

Monument de l,1 place des Mar1;1s; salaire des i:arol1cns - frais 
de survetllance ile la colonne du Congres 1 trauement 1111 concierge 
du palais de la rue Ducale - J-'1dl~ d'entrcnen ,le\ locaux de ce 
palais et chauffage des lncaux halntés par le concu-rge ; f1 ars de 
surveillance du musée moderne établi audit palais, frais de con­ 
set vallon, d'entretien, de chauffai:c el de rnobrher , cl fr,m ,hvus 
imprévus de ce musée . 

lllonumenls a élerer au, hommes illusn e« ,le la Bclr,up,e, avec le 
conconis de, villes et tics pro· ruces ; médailles à consacrer aux 
événemerns memorables 

Subsides aux provinces , aux villes et aux communes, dont les res- 
sources sont msulfisanlc., 110ur la restauranou dei 111011ume11u; 
subsides pour la restam auon et la conservauon d'objets cl';11t cl 
d'archéologre , appartenant aux admuustrauons pubhques , aux 
éc:liscs, etc, travaux d'erurcuen au, proprutés <le l'Etat qui ont 
un intérêt e,clumemcnt l11,to1i11ue 

Commission royale des art~ et rnonumentv - Personnel - Jetons 
de présence, frais de rnya6c tics membres de la comnusvron , 
du secrt.tan c et des dessinateurv, bibhotheque, moluher , chauf­ 
fa Be, 1mp1 c,~1on~, rrai'I ,f., bureau, achat d'mstruments ; compte 
rendu <lrs seanccs c;i:nc, ales, nulemmtes des stenoi:1 aphes et 
frais de publicauon , frais de route de;, trois cornrmssatrcs de 
\' \cailcm1e et des membres correspondants 

nc,I ,rtmn et publication clu hulleun <le la comnussion d'ar t et 
d a, chéologre 

110 

120 
121 

122 
123 

124 

125 

121\ 

127 

128 

120 

1z.o 

151 
LH 

CHAPITRE XX. 
SERVICE DE SAl'ITÉ. 

luspeeuon des établissements dangereux, insalubres ou incommodes 
projetcs ou en explouauon , pe, sonnel , fra,, de route cl de séJour1 
depenses d11c1>c5 et travaux 1 claufs à celle mspecuon . 

Frais tic, comrmssions médicales pro, incialcs; service samtaire des 
ports de mer et tles côtes , subsides en cas d'éprdénnes , encoura­ 
gements a la , accme , su hsulcs aux sages-femmes pendant et 
aprcs leurs étude, 1 • pour le, auler à s'etabhr ; ::l• pour les in­ 
demniser des soins de leur ai t qu'elles donnent aux femmes in­ 
<l1gcnt~s, récompenses pou, services rendus pendant les èpidé­ 
rmes , rmpressrons , souscnpuons cr achat de litres; tlépenscç 
diverses 

,\ cadenne royale de médceme , 
Conseil supérieur <l'h) rriènc pubhquc; Jetons Je présence cl frais Je 

bureau 

A KEPORTtR • fr. 

;;(l,850 • 

û5,MO • 

O,:!i5 , 

' ~, i 
1 

1 231-i.00 ,, 

8,700 " 

12,000 " 

J4/!10 • 

10,000 " 

56,000 " 

~4,500 " 

6,000 ,. 

4,200 " 

4i5,7:,t tl!l l 10,446,210 ;;;; 

2:,,000 • 

12,-140 24 

s,ooo • 

80,000 • 

12,000 • 

( (;!J5,1&i • 

77,000 • 
20,140 

> 115,040 • 

1 
1 
1 

! , I , ,----1---- 
1 

r.2<2,ô:j 1 1;; 1 11 ,;;ou,HH 57 

129 
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BUDGET DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR POUR L'EXERCICE 186~- 

CRÉDIT 
DÉSIGNATION Df.llA~DÉ PUU!l 1,1EUICICE 1865. 

Articles. ·- TOTAL. CHARGES CHARGES 
DES DÉPENSES ET SERVICES. ordinairesel per- extraordin~ires et 

manentes. temporaires. 

REPORT. . fr. 10,687,513 44 021,:531 13 1 1,309,844 !57 

CHAPITRE XXI. 

EAUX DE SPA. 

155 Traitement du commissaire du Gouvernement près la société con- 
cessionnaire des jeux de Spa . . . . . . . . . . . 7,000 . . 1,000 • 

• 
CHAPITRE XXII. 

TRAITEMENTS llE DISPONIDILITÉ. 

154 Traitements temporaires de disponibilité . . 35,932 • 35,05:1 • 

CIIAPITRE XXIII. 

DtPENSES IMPRfVUEL 

155 Dépenses imprévues non libellées au Budget; loyer du local qui a 
servi à l'exposition générale des Beaux-Arts . . . . 5,000 » 7,400 • 13,300 . 

ÎOTAL nu BUD~&T DU U:'IISTÏ:Rt DE L'INTillllUII. . fr. 10,700,413 44 605,663 13 11,366,076 57 

Vu et approuvé pour être annexé à Notre arrêté 
du 1°' septembre i864. 

LÉOPOLD. 
PAR LE Roi: 

Le Ministre de l'Intérieur, 

ALP. VANDENPEEREBOOM. 

Le Ministre des .Finances, 

FRÈRE-ORBAN. 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

NU)IÉUO I.ITTÉllA 

~ .. 
J,. 

dé,~lop- 

article-s. pements , 

DÉSIGNA'rIOll DES DÈPENSES E1' SERVICES. 

)> 

2 
a. 
b. 

a. 

b. 

C. 

4 ,, 

10 

(J. 

b. 
c. 

" 

CHAPITRE t-. 
ADiHINISTRATION CENTRALE. 

Personnel . 
Traitement du Minist1·e . . . . . . . . . . . . . . . . . 

des fonctionnaires, employés et gens de service • . . . . . . . 
Frais résultant du comité consultatif pour les questions <le législation et d'admi­ 

nistration générale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

.Matériel. 
Fournitures de bureau, impressions, achats et réparations de meubles, éclairage, 

chauffage, menues dépenses . . . . . . . 
Frais de rédaction et <le souscription au Bulietim administl'alif du j'finistère de îIn­ 

té1'ieur. . . . . . . . . 
Matériel du bureau de la librairie. 

Frou de diplacemenl. 
Frais de route et de séjour; courriers extraordinaires . . 

296,684 )) { 

4,000 » ) 

1 
45,300 )) ) 

5,960 )) ( 
4,000 " ) 

TOTAL 1,u Cll,ll'>ITRF, 1°r_ 

CHAPITRE II. 

1 
;) 1 )1 1 

fi { a. 
b. 

- 1 J) 
1 1 
8 . )1 

TOTAL DU CHAPITRE Il. 

CHAPITRE lll. 
STATISTIQUE GÉNÉRALE. 

Jetons de présence <les membres de In commission centrale . 
Indemnité du secrétaire . . 

. fr. 

PENSIONS ET SECOUHS. 

Pensions civiles. -- Premier terme des pensions à accorder éventuellement 
Subvention :'I la caisse centrale de prévoyance <les secrétaires communaux 20,000 

supplémentaire à la même caisse, à laquelle les employés <les commis- 
sariats d'arrondissements sont affiliés . . . . . . . . . . i,000 

Secours à d'anciens employés belges aux Indes ou à leurs veuves. 
Secours à d'anciens fonctionnaires et employés, à des veuves et enfants d'employés qui, sans avoir 

droit à la pension, ont néanmoins des titres il l'obtention d'un secours, à raison de leur posi­ 
tion malheureuse . 

. . fr. 

. . . fr. 3,000 )) 1 
• , • • 1,500 )l ( 

Frais <l_e bureau J~ la commission _centrale et des commissions provinciales. - Véri- ( 
fication des registres de population. . . . . . . . . . . . . . . • 4,500 » ) 

Frais de rédaction et <le publication <les travaux <lu bureau de statistique gén~ale, <le la com­ 
mission centrale, ainsi que des commissions provinciales . . . . . . . . . . . . 

ÎOTAL ou CII.\PITllf: Ill. . fr. 
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DE L'INTÉRIEUR POUR L'EXERCICE 1865. 

·- 
CRÉDIT CRÉDIT DIFFÉRENCES. 

[iEJUIIDt POUi\ t't::u:ac1CE 1865. 
allo~• -~------------ - --- ,,.........__ - --- Observations. 

CIJAI\Gl:Œ I CIIAI\Gl::S 
POC!I. 1."1.atac1e1 

ordioaireid per. excreordinaire-ict TOHL. 181.i,i. ..1.UOMCMT.iTIOJC. l)J.Ul\liï01', 
manenlcJ. 1 Lcmponina. 

1 

1 

i 

1 - 
1 ., i 
' 1 1 

2f,000 i,j 21,000 » 21,000 ,, 1 n 
1 " Il 

500,684 J 1) 300,684 " 300,684 » " " 
1 

49,460 Il 2,000 » 51,.rno ,, 51,460 • " ,, 

4,300 » " .i,500 )t 4,500 » Il 

1 
" 

1 ---- 
37;;,44-4 ,, 1 2,000 )) 1 3ï7,4.i-4 ,. 

! 1 
37j,.-l,\,\. l, )) 

1 

_j~-- 
D1nr.11E:-.ct:. . rr. ,, 

6,000 1,l 1) 6,000 ,, G,000 n n • Le tableau clélaillé <les fo11eli~1111aircs pcn 
sionnès depuis le 1er j:11n·icr jusqu'au SI de 
cemhre 1863, est joint "" Budf:el ; il fom" 

27,000 n Il 2ï,000 n 27,000 n • " l'annexe nu t~ 

' 
,, 1 -1,09,t- 66 -1,0!)4 66 4,004 (l6 )) i " 

i 
1 i i 

10,000 »1 » 
1 

J0,000 ,. i0,000 ,, 1, " \ 
1 

1 1 i 

43.000 "I 4-.09.,i, 66 
1 

' 47,0!H 66 47,09,t. 66 )J 

1 
" 

- 
,\UG)IE~TATION. . fr. ,, 

1 

1 

1 
:),000 b 9,000 9,000 J) ,, 1 J> ,, ~ i 

1 
0,000 ,, 5,~00 5,500 ' 1) 

i " Il • 1 n 
1 1 

1 

1 
i4,300 ,,, " 14,500 Il 41,300 1) Il ,, ---- 

DtFFÉI\E?iCt. ' >• 
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DÉVELOPPE1\1ENTS DU BUDGET DU .MINISTÈRE 

.a.n,clc,. 1 pemeau. 

DÉSIG1'A.TI01' DES DÉI•El1SES ET SER'VICES. 

·Il ,. 

1~ )) 

17 

18 

I!} 
1 

a. 

b. 

c. 

14. l )l 

11 1 " 
a. 

i6 
( 

b. 

c. 

l) 

1) 

a. 

b. 

C. 

20 1 1) 

21 1 D 

iS i a. 

b. 

c. 

CHAPlTHE IV. 

fl\AIS DE L'ADMl!'HSTRAT10N DA.'\S L&S 1'110\'ll"iCES. 

Prooiuœ d·.·lm:er:;. 

Traitement du Gouvemeur, <les membres de la députation permanente <lu conseil pruvinciul et 
du g1·ellier provincial. . . . . . . . . . . . · 

Traitement <les employés el gens de service 
Frais <le route et de séjour. . r •.. 1,50V 

Frais <le bureau, d'impressions, <le rellures , entretien des meubles, éclairage, chauf- 
fage et menues dépenses. . . . . . . . . . . . . . . . . . . lï ,000 

Dépenses imprévues . 

Province de Brabant. 

1,00!) 

1) j 
,, 
" 

Traitement du Gouverneur, <les membres <le la députation permanente du conseil provincial et 
du greffier provincial. . . . . . . 

Traitement <les employés et 1,ens de service 
Frais de route et de séjour . . . 
Frais de bureau, d'impressions, de reliures, entretien des meubles, éclairage, chauf­ 
fage el menues dépenses. 

Dl-penses imprévues . 

Frais de route e( <le séjour . . fr. 
Frais <le bureau, d'impressions, de reliures, entretien des meubles, éclairage, chauf­ 
fage et menues dépenses. 

Dépenses imprévues . . 

Province de la Flandre orientale. 

. fr. 

Frais de bureau, d'impressions, de reliures, entretien des meubles, ëclairagc, chauf­ 
fage et menues dépenses . . . . . • . . . _., . . .. . . . . . . 

Dépenses imprévues . 

l,ïOO 

16,800 
·l,000 

f .ieo 

!6,ï50 
t,000 

)) l 
)) 

» 

Province de la Flandre occidentale. 

Traitement du Couvemeur, des membres de la députation pcrmancute du conseil provincial et 
du greffier provincial. . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Traitement des employés et gens de service . . . . . . . . ,, l 
,, 
Il 

Traitement du Couverneur, des membres de la députation permanente du conseil provincial et 
du greffier provincial . . • . . . . . . . . . . . . . . 

Traitement des employés et gens de service 
Frais de roule et de séjonr . . . . . . fr. i,500 )) 1 

lï,000 11 

J,000 » 

A ntro1m:n. . . . fr. 
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DE L'INTÉRIEUR POUR L'EXERCICE 1865. 

1 N° 34.J 

cnsorr Clll;:DIT IHFFÉRENCES. 
DEIIA~Dt PO0R Ù::XERCICE ) 861L 

•!loué - - - --- Observa! ions, 
CIJARGES CHARGES -roua i.'i·umcic• 

ordinaires et per- extraordinaire.1 TOTAL. 1804. ACG~llN1'J.TIOft. DI.IMUTIO?i, maaenlcs. et temponurcs. 

1 

,. 

42,1$00 Il 42,500 42,500 l) )1 

58,ti00 )l 58,500 nS,1500 )) )l 

19,500 )) ·19,500 18,500 a) 1,~00 ll et, L'aceroisseruent d('s travaux ~ul1111111~lr:i- 
tir~, dans (("li provinccs , p11r suite du dên·- 
lopp1:01ent oe~ :-affaires ët. no\:nnnn:nl lie l.1 
déccntrnlisauon de certaines 11arti,·, tir lad- 
ministration , le renchérisecrnent t·onlinu •fl'--. 

1 
objols nèressuire s au service clc!-! ndministru- 
tiu11:,.., justj iieut h·s a11~01cnl;1tions propc,..,êc,,._ 

i !)'1111 ,,urrc eôte , rien n'cxpli11uc , •. , :l,IT<·- 
rances que l'on r<!mar,1uc• dnn, 11•~ cr1•dih . 
alloué:i prét·~dNn ment pour des l'rc,, i 11n~t1· u 11c.: 

42,500 42,500 42,500 
rg:,lc importance 1) a 1lc>111.: paru f'OIHrhahlt.- 

)) )l )) de 1li,iser le~ prorinrr., en tlcu\ ,·ah·gvrir .•. 
selon leur importance. 

73,500 " i5,500 75,500 ,, )) 

19,500 J> 19,500 18,700 800 > 

42,500 )) 42,500 42,500 D » 

64,000 )) 64,000 M,000 Il " 

19,500 )) 1 19,o0O l9,2rW 250 )1 
1 
1 
1 

,. 

42,500 )) i 42,500 42,500 )l » 

70,000 l) 
i i0,000 70,000 )) i )) 

i 
' . 

·19,500 ! 
-19,500 18,500 1,000 )) )) 

1 
1 

---- - - -~ 
-1 ot4,ooo ô14,000 510,iùO 3,2(,Q )) 

1 " ! 130 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

NU)lf.11.01 LITTf.l\.\ 

dee 1 • dévelop- 
s.rlldes. perncnts. 

DÉSIGN A'l'ION DES DÉPENSES ET SEU. VICES. 

RF.PORT. . • • . • fr. 

Province de llainaut. 

a. 

,, j Traitement du Go~1v~rneur, des membres de la députation permanente du conseil· provincial et 
du greffier provineinl , . . . . . . . . . . . . . . . . 

" ! Traitement des employés et gens de service 
Frais de route et de séjour. 

b. 

c. 

26 

2i 

28 

)) 

a. 

b. 

C. 

Dépenses imprévues . 

. fr. 2,000 
Frais de bureau, d'impressions, de reliures, entretien des meubles, éclairage, chauf- 

foge et menues dépenses. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16,500 
-1,000 

l> ~ 

)) 

)) 

Propince lie Uége. 

Traitement du Gouverneur, des membres de la députation permanente. du conseil provincial et 
du greffier provincial. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Traitement des employés et gens de service . . 
Frais de route et de séjour- . 
Frais de bureau. d'impressions, de reliures, entretien des meubles, éclairage, chaut- 

foge el menues dépenses. ·19,560 » 

Dépenses imprévues . 

Province de Limbourg. 

29 1 )) i 
l 

50 1 J) 1 
1 
1 

a. 1 

1 
b. 

1 51 \ 
c. 

. .fr. 1,690 » 

1,000 •ll 

~ 
Traitement du Gouverneur, des membres de la députation permanente du conseil provincial el 

du greffier provincial. . 
Traitement des employés et f;Cns Je' service 
Frais de route et de séjour . . fr. 
Frais de hureau , dïmpressions, de reliures, entretien des meubles, éclairage, chauf­ 

fage el menues dépenses. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Dépenses imprévues . 

1,300 " ', 

13,301 43 ( 
t,000 )) ~ 

32 
' ,, 1 

\ 
33 )l 

\ a. 

54 1 
"· 

( l', 

Province de Luxembourg. 

Traitement du Couverneur, des membres de la dépuration permanente du conseil provincial et 
du greffier provincial. . . . . . . . . . . . 

Traitement des employés e~ gens de service . 
Frais de route et Je séjour. 

Dépenses imprévues . 

. fr. ,.200 )) l 
Frais de bureau, d'impressions, de reliures, entretien des meubles. éclnirage , rhauf- . 

fage et menues dépenses. . . . . . . . . . ·15,500 n 
1,000 )) 

,\ ""'"'"· . . . . . fr-1 



( 519) [ i\O :H] 

OE L'INTERIEUR POUH L'EXERCICE IH65 

CRÉDIT Cl\hDIT OIFFÉRCNCES. 
0E1u.,ot rOLII L't'\t:11c1rt ltlb5. 

alloue 

-------------- ~ ~ --./'- ........--... Obseroatums 
CHARGES 1 < IIARCES 1 101.lll L UIBClCI 

ord10.ureJd r~r csltraorllan.nru 1 TOTU 180.\ .ltcnnnT10M \ DlKl"U1'10N 
ma,nnt,:s 1 etttrni,c.-r·i11re, 1 

! 

1 1 
:'.>U,000 ,,! ~14,000 " 510,750 5,250 1 • )) )) )) 

1 
1 

1 1 

1 
1 

1 1 

1 
1 1 1 i 

42,500 "i )) , .• 2,500 • 1.2,500 )) )) 1 J) 

75,500 JI J) 75,JOO )) rs.soo ,, " 1 J 
1 

1 

, 

19,500 n n 19,500 J) -18,930 lJ :.;70 ,,1 • 

1 
1 
1 

1 
! 

42,500 11 42,:;oo 42,:;oo 1 
)) Il ,, )/ 1 » 

66,000 1 a) l ,:i00 67,500 67,500 1 
)) JI " JI )) n) Trorsiome t1cd1t t.Xh rut dm 111c pou, d 1hL 

ment d ,rrhnLS [verr ·nu mncves du R111IS{< 
de t8G3 la 11011 n• ~ \ 

i9,500 n b) 2,7:iO • 22,2:.;o JJ 21,440 )) 810 " li b) ûcuxrcmc 1110,11t d un cn.drt C'l.lr ,01d111111e 
de à,MO Irvncs , pour I appropri1lio11 cl 111 
loc rl dt sune 111, 11d11rc-., pr0\inr1'\lc, 

1 

1 
12,oOO ,,1 ) 42 500 » 42,500 )) " ) 1 

1 
48,000 bl J) iS,000 » 48,000 D ) I> 

1 

15,500 " i0I 45 15,601 45 t&,334 Of )) c) ï52 58 c) Une somme de fr 1,032 ~b c• h0un,l , 
Budget pour le remboursement dune creuu.e 
hypolhcc11re, s~r contre on demande 11111 
,ugrnent,tion ~ 300 fr mes pou, le 11101! 
riel, chffcrencc fr 712 t.8 c~ 

42,500 111 , i.2,500 )1 42,500 " Il J 

' 48,000 », " 48,000 J) 48,000 » )) n 

1 
i 

15,500 l)l Il 1n,5oo l) 1!1,200 l) 300 " )) 

-· 

989,b00 ,, 4,31;1 45 993,851 43 989,654 01 4,950 l) 752 58 
131 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

1 
SOlllll.RO I L11TtllA, 

d" 

dévejep- 
arl1tl~1. S pemeats, 

DÉSIGi1A'fl01' DES DÉPENSES ET SERVICES. 

• 
il EPORT, • fr. 

35 

56 

Province de Namur, 

58 
59 
40 
41 

-l2 

-13 

1, i Traitement du Gouverneur, des membres de la députation permanente du conseil provincial et 
' du greffier provincial. 

• Traitement des employés cl gens de service 
a. , Frais de roule el de séjour. 
b. ! Frais de bureau, d'impressions , de reliures, entretien des meubles, éclairage, chauf- 

! fage el menues dépenses. 
1 

c. j Dépenses imprévues . . . . 

.. 
'MILICE. 

. fr. 2,000 ,, ) 

12,500 " ' 
i,000 " 

TOTAL DU Cll~PITl',E IV. . fr. 

CHAPITRE V. 

FRAIS I)~ L'ADHIN15TIIATIO~ DANS LES AIIUONOISSEJIEN'fS, 

n ! Traiterueut des commissaires d'arrondissement 
1 

• \ Émoluments pour frais de bureau. 
» / Frais de route cl de tournées . 
» Frais d'exploits relatifs aux appels interjetés d'office par les commissaires d'arrondissement, en 

vertu <le l'article 7 de la loi <lu 1•• avril 1843 . . . . . . . . . . . . . . . . 

TOTAi. l>U CIIAPITRE V 

CHAPITRE VI. 

. . . . fr. 

Indemnités des membres des conseils de milice (qu'ils résident ou non au lieu où siége le conseil) 
et des secrétaires de ces conseils. - Frais d'impressions et de ,·o,·agc pour la levée de la milice; 
vacations des officiers de santé; frais d'impression des décisions et arrêts en matière de milice. 

Frais d'impression des listes alphabétiques et d'inscription; frais de recours en cassation en 
matière de milice (loi du i 8 juin 1849) . . 

TonL DU CIIAPl'fl\E V.1. • . fr. 



( 5:2l ) 

DE L'INTÉRIEUR POUR L'EXERCICE 1865. 

CRÉDIT cnénrr DIFFÉRENCES. uF.uAl!nt 1•ou11 t'~:Œ11c1n 1Bù5. alloué 
- ~ -- Übseroation«, 

POO ft t.' ex ERCICK ; CHARGES CHARGES 
TOTAL. ' crdioairu, et pcr• e:\lnwr<liuaires 11m4. .lCC.111:!~T.&TIO::N'.. j DIMl:O.\i'TI01'-, 

manëutes. el len1 por:11res. l 
1 

989,500 4,35 J 43 995,Sol 45 
1 

" 989,654 01 •i,U50 b \ i52 58 

42,500 Il )) 42,500 ,, 42,MO >I )) n 

54,000 )) )J 54-,000 " 5-1.000 " " )) 

·15,?>00 l) )) 15,500 )) 14,700 li 800 ll " 
1 

------~----- --- 
1,101,500 ,. 4,551 45 1,105,851 45 1,100,854 01 5,750 )) 752 58 

- 
AUGllENTATION, . fr. 4,097 42 

189,550 ' / ·t 89,o50 » 189,5150 )) i )) 1) J) ,, 
157,950 i ·157,950 " t 57,950 

:1 
)) )) J) " 

26,000 J) 26,000 )) 26,000 11 Il " 1 

500 )) )) 500 • 500 }) 1) " 

554,000 ,, )' 55-1,000 11 554,000 ll » ,, 

- 
DIFFÉRENCE. . fr. l) 

1 

63,000 65,000 63,000 ' 
" )) ,, )) )l )) 

2,100 )) )) 2,100 )} 2,100 Il » n 

------ ----~ 
1 

füi,100 )) )). fü:i,100 " 6;$,100 1) » i )) 

-!..- . - 

DIFFÉRENCE. ' fr. 1) 
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l>ÉVELOPPEMENTS DU BUDGET OU MlNlSTÈHE 

~UllÉllU j l.l'f'fÉI\A 1 

<les tl<> l 
,lévelop- 
pements. 1 

1 
1 

DÉSIGNA1'10lt DES DÉPEltSES ET SERVICES. 

46 

CHAPITHE·Vll. 

)) 

G.\RDE CIVIQUE. 

Inspection généi·ale, frais de tournées, d'impressions et de fournitures de bureau; commandants 
supérieurs. ( a . 

Achat, entretien et réparation des armes et objets d'équipement, magasin central, frais d'impres­ 
sion des étals do signalement et des brevets d'officiers; acquisition de théories, épinglettes, etc. 

Personnel du magasin central. 

ÎOTAL llU Cll\l>l'l'l\E VII. 

:'iO 

51 

)l 

a. 
b. 

C. 

,, 

n 

CHAPITRE Vlll. 
FÊTES NA'flONAI.J;;S. 

Frais de célébration des fëtes nationales; frais d'illumination. (li 

Tir national : prix en argent, objets d'orfèvrerie, armes, etc. 

fr . 

. fr. 25,000 )) 

Tirs communaux : subsides pour la construction de cibles et l'encouragement des 
tirs en province . 20,000 " 

Personnel du tir et dépenses diverses . 19,000 » 

TonL nu Cll,\P1T11E VIII. 

'l1OTAI. DU CIIAl'ITRE IX. 

. fr. 

CHAPITRE IX. 
HÉCü~IPENSES JIONORIPIQU!sS ET pf;cuNt,\IRES. 

Médailles ou récompenses pécuniaires pour actes de dévouement, de C0Ul"age et d'humanité, 
impression el calligraphie <les diplômes; frais de distribution, etc. . . . . . . . . . 

. fr. 

CHAPITRE X. 
LÉGION D'HONNEUR ET CROIX DE FER. 

Pensions de 2o0 francs en faveur des légionnaires et des décorés de la Croix de for peu favorisés de 
la fortune. - Pensions de 250 francs aux blessés Je septembre dont les droits auront été 
reconnus avant le ·1 ,r novembre 1864. - Subsides à leurs veuves et orphelins 
L.1 somme qui, par suite <les décès survenantJ>armi les pensionnés, deviendra , pour chaque exercice, sans emploi, sur 

le crèdit de 200,000 francs, sera affectcc · 1° i, csservir de nouvelles pensions; 2• n porter à 1~:, francs les pensions des 
veuves; 3• i, auimcnler ln pension des décorés de la Croix de fer cl des blesses de septembre non decorés, jusl\u':i ce qu'elles 
~ttcig»cnl le chiffre 11,a:;r;imum de 1,200 francs , 4• i, augmenter le, pensions de, veuves de décores de la Croix de fer el de 
1,lrsses de septemhre , proportionnellement a l'nugrnentatien qui sera accordée aux dccorés cl blessés, au cl,ilîrc 111ax1mum 
de 400 francs. 

Subside au fonds spécial des blesses de septembre et n leurs familles. 

ÎO'fl.L DU CIIAPITnlo: X. . fr. 
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DE L'lNTÉRIEUR POUR L'EXERèlCE 1865. 

[ N° 34._I 

CRIÜHT 
DEJ!Af(UÉ POUi\ l.'KXlil\CICK 1865. 

---- - . -- 
CIIAI\GES l CIIAIIGES I 

ordinalreset per· cxtra.onHr,airn 
ruenentes, et temporaires. ! TOTAL. 

CRÉDIT 
alloué 

, . ~ 
POUR t.. 1!.Urnc1cB 

1804. 

DIFFÉRENCES. 

.lUGll(E.?ff.ATlO:'I', ] OUU~UTION, 

Observations. 

ô,885 

10,000 

20,405 

Il 

ll 

6,885 

10,000 
3,520 

)) 

6,885 

·10,000 1 )) 

3,520 1 )) ·-·-----1 1-------1 
1 20,405 20,405 1 )) 1 

1----- ..... ----------------1------·--------- 
ÜIFFf.RENCE. 

40,000 

64,000 

·104,000 

)) 

)) 

,------ ,----·- ·-- - 
)) 

40,000 

64,000 

·104,000 

. fr. 

/.10,000 

64,000 

·104,000 

1----..:..----...:------'-----1-----.__:.•----- 
DIFFÉRE~CE. . fr. 

)) )1 

)) 

)) 

)) 

ll 

12,0QO 
1 

)) , 2.000 __ __, 2.000 __ l )) 1 )) 

1 

1- j ______ 

12,000 )l 12,000 12,000 1 • 1 )) 

,----✓
~ 

A UGllENTATION. . fr. 1 )) 

» 

)) 

200,000 

22,000 

222,000 

200,000 

22,000 

222,000 

200,000 

22,000 

222,000. )) 

,, 
1------1------1------11----- 1------1----- 

}) 

DIFF~RENCE, . fr. )l 

11) Une soI1I111c de i;t~:; francs I""""'•' C:l11· 
lransférP~ ,li- 1•~1·1i,·I~ Hi, l'ar+icle H,. 

b) Les mols : froi, ,tïll1t111i,1111io,1, uni ett­ 
ajoutés nu libellé de l'article 47 à I;, dc111n11d,· 
de la Cour des comptes, pour justifier l'impu­ 
lntion , sur cet article, des frais d'ilh,mation 
drJs hôtels des l\linislèrcs rle l'lnléri~ur, d,-, 
Affnires RlranJ;?:èrcs cl des Fin:1nres. 
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DftYELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINIST~RE 

1 

:-.n11l110 ! l.l'fîf.11.1 

1 

Jn : 
.,.. 1 

_ cl,~n-lop .. ( 
:u·ttdc:1, 1 (H"IIICDU. '. 

1 i 

DÉSlGNATION DES DÉPENSES. ET SEll-VICES. 

CHAPJTRE XL 
AGI\ICULTUI\E. 

1 
»~ i II i Indemnités pour bestiaux abattus. 

" 
Il. 

b. 

a. 

b. 

,;s ~ 
C. 

d. 

59 

{L. 

60 

6f 

b. 

c. 

tl. 

" 
1) 

Service vétéri~aire; bourses . 

Trnitements et indemnités du personnel du haras (<1. 

de disponibilité. . 

Matériel du haras , ftais de ,·oyage du personnel 
Ach:il d'étalons 

Amélioration de la race chevaline indigène; exécution des règlements provinciaux sur la matière; 
exécution des règlements provinciaux pour l'amélioration de ln race bovine; amélioration des 
espèces bovine, 01'i11e ci porcine . 

Conseil supérieur cl commissions provinciales d'agriculture . . fr. ·18,500 » \ 

Traitements et indemnités des secrétaires du conseil supérieur et des commissions 1 
provineialos d'agricullurc . ·10,200 ,, 

Subsides pour concours et expositions; ·encouragements aux sociétés cl aux comices 
:1gricolcs. 84,000 » 1 

Achat 11'inslrumcnls 'armoires nouveaux, destinés il servir de modèles ou à être dis­ 
trihué~ aux commissions d'nf?'icullur.~, aux coi:n(ces et sociétés d'_agric1,1ltu~·e; achat 
d~ {;rames _nouYellcs à répartir p:.11· 1 mterrné5ha1re des conmnssrons tl agriculture: 

9 
/ 

dépenses diverses . . . . . . . . .' . . . . . . . . . . . , 1 J ,~00 ,, 

Eflseignement 7Jro/ëssù.nmcl de l'agriculture et de l'horticulture: 

Personnel de l'institut ag-ricolc et des écoles d'horticulture de l'État. 

i\fotcricl de ces établissements. - Bourses. 

Traitements de disponibilité . 

Frais des conférences d'ngric11lt11rc, d'horticulture el de drainage 

Personnel du service des défeichcmcnts en Campine . 

Mesures relatives aux défrichements, dépenses cl indemnités nécessitées par le contrôle établi 
pour assurer l'exécution de la loi du 25 mars 1847; pépinières rl'~rbres forestiers; subside 

· pour l'établissement d'une école forestière . 

·i 
63,000 » \ 

/~2,0Q0 n / 
I 

3,000 » \ 

·15,000 )) 1 

62 i )) Personnel de l'école de médecine vétérinaire de l'État. 
1 

a. M:iléricl de l'école de médecine vétérinaire de l'lttat; bourses. . tfr. 62,200 )) ) 
63 { 

b. Jury vétérinaire 6,000 n ~ 

6-i 1 n 1 Subside à la Société royale d'horticulture de Bruxelles 

ÎOTAL ou CHAl'ITRE XI ' . fr. 
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DE L'INTÉRIEUR POUR L'EXERCICE 186:S. 

[N° 34.) 

CRÉDIT CRÉDIT DIFFÉRENCES. 
IJl!J,\~Dt POUII L'uncu;g 1805. 

alloué , - -- A,, -- Observati'on,. - N>OA L·a.uac:,c1 

•œ •• mn~•-1 CHARCES CHARGES 
o,dio1in:.1el per• extnordia1ires TOTAL. 1854. Pl■l•tn1()1t,. 

roaaealcs. etteinpor.Vrei. 

240.000 » 240,000 240,000 " " 
60,000 li 60,000 60,000 " l'i 

43,100 ., 45,iOO 43,100 JI " a) Voirau1 anneses la noie ,xplicati" n• ~- 

" -t,600 -1,600 1,600 " " 

102,000 n -102,000 f02,000 " " 

93,500 » 93,500 93,500 » " 

i25,700 6) 21,000 144,i00 144,700 )) " 6) Vo,r ~ux anneus 1:. note explicative n° :;_ 

118,000 3,000 -121,000 i2t,000 Il D 

,. 23,6i0 23,670 23,670 1) • 
. 

JI c) 50,000 50,000 60,000 1) 30,000 c) Voir aux annexes l» nol• expli<'Jli>e n•4. 

67,600 1) 6i,600 67,600 n " 

68,200 ,. 68,200 68,~00 • Il 

2-i,000 " 24,000 24-,000 n n 

940,100 i9,2i0 l 1,019,5i0 1,049,570 n 30,000 
·---.t-__... 

Drxrsurros. . fr. 30,000 
13.2 
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OÉ\i!Et.or.PRMENTS DU BUDGET DU IHNISTÈRE 

\U!IÉRO LITTÉI\A. 
J •• 

•h·• dévelop- 

a1 üeles , .pements, 

DÉ~IGIIA.TIOII DES DÉP.EllSES .E'I' SERVICES. 

05 j a. 

b. 
c. 

-1>6 ! n 

1 
1 
1 

1 

i 

o7 ) 
a. 
b. 

) a. 
·68 b. 

-0• I . 
1 ~- 

70 1 )) 

71 i :: 

72 )) 

a. 
b. 
c. 
d. 

CHANTRE XII. 

VOIIUE ''ICINALE. ET IJYGIÈN8 PUBLIQUE. 

Encouragements ditcrs pour l'amélioration d'f la voirie vicinale, 
Indemnités aux eornmissaires voy~rs . 
Encouragements pqur les améliorations qui iptéressent l'hygiène publique 
Inspection des eherrrins vicinaux, des cours d'eau et <le l'agriculLure . 

TOTAi. DU CIIAPITRE XII. . fr. 

CHAPITRE XIII. 

INDUSTRIE. 

. fr. 980.000 •• l 
20,000 n 

150,000 » 

15,5!;10 • 

Frais du conseil supérieur de l'industrie et du. commerce. 6,500 » ) 

Traitement de l'ins~ecteur pour les affaires d'industrie et ,lu secrétaire du conseil. 6,000 » Î 
Enseignement proîessiennel. -- Écoles industrielles . . . , . 156,000 » ) 

- Ateliers d'ap~renlissage. 61,300 ;, \ 
Achat de modëles ee de métiers perfectionnés; voyages et missions; publications utiles et sous­ 

criptions; prix ou récompenses pour des ouvrages, mémoires, etc .• traitant de questions de 
technologie, de droit ou d'économie industrielle; subsides en faveur d'industries nouvelles; frais 
relatifs aux caisses de prévoyance et aux sociétés de secours mutuels, 1•1 dépenses de bureau de 
la commission permanente instituée pour faciliter l'examen des affaires qui se rat- 
tachent à ces institutions; encouragement à la société de pisciculture de Belgique; 
frais résultant cl~ la collation des décorations industrielles. . . . . . . . ~2.650 

Indemnité du secrétaire de la commission permanente pour les sociétés de secours 
mutuels. . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Indemnités des greffiers des conseils de prud'hommes . 
Frais <le publication du Recueil officiel des brevets d'inventipn. 
Traitement du rédacteur du Recueil 

800 

5,000 
2,000 

~ ! 
1 

)1 / 

" 1 
.llusée de l'industrie. 

Traitement du personnel 
Laboratoire du musée . 
Publication du Bulletin. 
Bibliothèque technique et artistique . 

. fr. 10,000 » 

4,000 n 

1,800 n 

Essai de machines et entretien des locaux, chauffage, éclairage cl menues dépenses. 1,650 » 

ÎOTAL ov CIIAJ>l1RE XIII. . . . . . fr. 



( 5!7 ) p~o 34. J 

DE L'lNTÉl\lEUR POUR L'EXtfRClCE 1865. 
is--· -·□ ·e· lliilîliiil =-i 

CllÉIHT 
ltEll>.~UE PüUR 1.'EXEI\CICE 1861,, 

CIIAI\GES 
'ordt0i.1rcs el pcr• 

ruanentes , 

. - _.,----~- ... ~ 
1 

•uc,u<NHT10•.1 01>11>UT1US. 

CIIARGES \ 
extraordin:urc5 1 
d ternpcretres. 

TOTAL. 

CRÉDIT 

18ù4. 

l)lFFÉRENCES. 

Obseronuons . 

r.iec.œo 1 " 1,t50,000 t.150,000 1 )) 1 " 

15,550 n 15,550 tf),550 1 1) 1 " 
-- -- 

·!, 16t>,550 )) -1 ,,165,550 1,-165,550 )) 

1 
• 

-- 
DtFFÉflf.tiCE. . fr. > 

L ~- •. t 

·12,500 Il 12,500 12,500 1 )) 1 )l 

a) 197,500 )) 197,300 1s4-,ooo la) 15,500 1 • 1 ri\ Celle augmentation doit servir: 1• à cou- 
Hir on partie les depeuscs qui rcsulteront Je 
quelques 11011, elles écoles iudustrielles , dont 
loercation est, des Dlniblcunnt, projetée ii N:i- 
mur, Ypres, Gosselies, Hasselt, Roulers, utc. 

!ib A pourvoie, r,our .une quote-part au, 
rrni• d'acquisition de colluetious scientifique, 
on faveur de certains élahlis,en,enls. Quant 
au surplus de l'augmentntion, soit i ,300franc,, 
elle provient du transfert de pareille somme 

-, J 1 1 1 1 1 du chapitre XVII, art. 101, lill. G {E,uPiyne- 
•nent primaire) Celle sbmme a etc nllouee pour 

1 23,450 1 21,450 lb) 1 

subvenir aux dépenses de l'enseignement pri- 
11,450 1 6,000 2,000 )) 1 nia ire dans les ateliers d'apprentissnge , on 

conformité de l'arrêté ori;aniquc du 10 Ievrier 
1861. Ld rèpartil ion en cvt Iaite , cl l'emploi 

15,000 1 1 J ;$,000 1 rs.ooo 1 1 
)' contrôlé..pa.lï le service </tJi a ces ateliers dans 

>• Jl Il sd attributiqns ; il est i one naturel qu'elle li- 
gu're atl ér'ëtlif desli'né ii puun·oir aux besoins 

1 
de ëés i\istlllllioru. 

7,000 1 " 1 7,000 1 7,000 1 1) n 1, I>) Une augmcnlàlion ile 2,0IJ0 ft·ancs os! 
proposee pour racilitcr l'organisation des so- 
ciétcs de secours rnuluels nouvellement Ion- 
dees, el pour couvrirles frais des concours ins- 
lilués entre ces associations par l'arrèlé rovnl 
dn O' a\•nl 1!litt. • 

21,600 " 21,650 f 21,650 1 Jl 1 )1 1. 

·17,450 » 17,450 1 17,400 1 )) 1 • 

----- -----1----1----1----1------1 

~88,550 6,000 i94,ô50 1· 279,050 

i\uGm:NT,\îlO~. fr. 

15,500 " _.-,.,,-- _ 
i5,500 

133 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

l'll!JdllO I LlTTtlll 
de, 

dto 

dêvelop- 

articles, 1 periieots. 

DÉSIG1'A.Tl01'1 DES DÉPE?ISES ET SER-VICES. 

74 
75 
16 

77 

78 

ï9 { 

80 

8t 

82 

83 

Il 

D 

)) 

)) 

a. 

b. 

a. 

b. 
)) 

li 

JI 

1) 

CHAPITRE XlV. 

POIDS ET MESURES. 

Traitements des vérificateurs . . . • . . 
Frais de bureau et de tournées des vérificateurs 
Matériel . . . . . . . . . . . . . 

Tor AL ou Cll,\PJTIIE XlV. . . fr. 

CHAPITRE XV. 
INSTRUCTION PUDLIQUE. 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. 

Dépenses du conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur . . . . . . . . 
Traitement des fonctionnaires et employés des deux universités de l'État . . . fr. 716,790 
Traitement complémentaire des professeurs ordinaires (art. 9, § 3, de la loi du 15 
juillet 1840) . . . . . . . . . . . . . . . • . • • . • • 

Bourses . . 
20,000 : ( 
36,000 )) t 

Matériel des universités . . . . . . 117,1>50 » 1 
Frais de route et de séjour, indemnités de séance des membres des jurys d'examen pour les grades 

académiques, pour le titre de gradué en lettres, pour le grade de professeur agrégé de l'en­ 
seignement moyen de l'un et de l'autre degré, pour le diplôme de capacité relatif à l'en­ 
seignement de la langue flamande, de la lanzue allemande et de la langue anglaise. et pour le 
diplôme de capacité à délivrer aux élèves de Îa première commerciale et industrielle des athé­ 
nées ; salaire des huissiers des jurys et matériel . . . . . . . . . . . . . . . 

1 

Dépenses du concours universitaire. - Frais de publication et d'impression des Annales des uni- 
versités de Belgique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • 

Subsides pour encourager la publication des travaux des membres du corps professoral univer­ 
sitaire, et pour subvenir aux frais des missions ayant principalement pour objet l'intérêt de cet 
enseignement . . . . . . . . • • 

Frais de rédaction du 5e rapport triennal sur l'enseignement supérieur; fourniture d'exem­ 
plaires de ce rapport pour le service de l'administration centrale. (Art. 50 du titre 1er de la loi 
du t5 juillet 1849) . . . . . . . . . . . . . • • • • . • · • · · · 

TOTAL DU CIIAPITRF. XV. . fr. 



( 519 } 

DE L'INTÉRIEUR POUR L'EXERCICE 1865. 

[N(I 34._l 

CRÉDIT . 
cntDlT DIFFÉRENCES. 

DEIWl'DÉ roua LEXEIICICE 1865. alloué ----- ,,.... •..•.. Observntwns. - - ,ou• L' •x••&ics 
AVG•ll<'UTIO", 1 

CHAI\GES CffAl\GES 
ordioaire,el pcr,, extraordroaire-.s TOUL. 1804. P1•I1nrrro11. 

u1..-1u:oks. el ten1paraire1. 
1 

59,450 JJ 59,450 59,450 " Il 

18,000 ,, 18,000 -18,000 » ,, 
2,000 )1 2,000 2,000 l) Il 

. 
i9,450 Il 79,450 79,450 ,, I} 

--------- 
DIFFÉRENCE. . fr. » 

4,000 Il )> 4,000 , I 4,000 • 1) )) 

756,790 l) Il 756,790 , 756,790 » » Il 

142,710 ,, i0,840 » 153,550 • 150,531 55 a) 5,018 65 )) a) Une somme de fr. 7,821 31, c•, votee "" 
Budget de 1861, pour le matériel des Univer- 
sitès, disparaît; un crédit extrnordinarre. 
montant à i0,8~0 francs, est demandé pou, 
l'exercice 1865, J:ùur !e service du matériel 
de l'Université e Liège; il en résulte une 
nugmenlalion de fr. 3,018 6~ c•. Voir ""' 
annexes, la nute explieative n< 1;. 

1i5,225 )) I> f i5,225 • 175,225 » » " 

10,000 " 1) f0,000 • 10,000 • » )> 

12,000 )) 1) 12,000 " 12,000 " » n 

" 7,000 )l i,000 " li 7,000 " • 

1,080,725 • 17,840 » 1,008,565 · l 1,088,546 311 10,018 65 • 

AUG'.IIENTATION. . fr. 10,018 65 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

i!<UYtl!O l.lrt'tRA 

dn ~ .. 
Jénlop- 

;articles. pemects, 

DÉSIGII.I.TIOII DES DÉPENSES ET SEll"'VICES. 

84 

1 

,, 
85 )) 

86 
1 

IJ 

: a. 

871 
b. 
C 

1 d. 

e. 
!l. 

b. 
88 ( 

C. 

d. 

X!J " 

~ 
Cl. 

!JO "· c. 
91 ! l) 

!12 1 
)) 

!)3 D 

~J4 • 
9:5 » 

96 )1 

9ï " 
Il " 

CHAP]TRE X\11. 

ENSEIGl'\ElllENT 1110\'",EN. 

l 
Dépenses du conseil '.de perfectionnement de l'enseignement moyen. 
Inspection des établissements d'instrnetlon moyenné; personnel . 
Frnis de tournées et 'auLres dépenses de l'inspection des établissements d'instruction moyenne 
Frais de l'école normale de l'enseignement moyen du degré supérieur (section des· 

humanités, :1 Liëge) . . . . . . . • . . . . . . . . . . . fr. 5i,598 » 

Indemnités, matériellet dépenses ordinaires pour la section (les sciences, à Gand 
Bourses aux élèves de l'école normale de l'enseignement moyen du degro supérieur; 
subsides pour ~ider les élèves les plus distingués de l'enseignement normal du 
degré supérieur qui one terminé leurs études, à fréquenter des établissements 
pédagogiques étrm>gers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Frais des deux écolês normales de l'enseignement moven <lu degré inférieur. (Per­ 
sonnel, matériel ~t bourses} . . . • . . . ·. . . . . . . . . . 

Acquisition , en six années du local de l'école normale des humnnités, 2• annuité 
Athénées royaux.-· Crédit ordinaire . . 

Crédit supplémentaire. 
nouveau 

5,700 » 

10,000 n Il 

56,63~ » 

19,387 80 
. 500,000 )) 

ü2,594 )) 
ï5,000 ',, ~ 

Augmenta lion de traitement aux professeurs de flamand, d'allemand et d'anglais, dans 
les athénées royau_x, par application des arrétés royau:-. des '27 cl 28 janvier l 8ü5. 5,084 » / 

Part afférente au pe~sonnel des athénées royaux dans le crédit voté par la loi du 8 avril 1857, en 1 
faveur des employés de \'État dont le traitement est inférieur à 1,600 francs . . . . . . 

Écoles moyennes. -- Crédit ordinaire . . 200,000 ,, ! 
Crtldii supplémentaire . . 68,200 » 

0011\'e:lU . 62,000 " 
Part affürenlc au personnel des écoles moyennes dans Je crédit volé par la loi <lu 8 avril 1857, 

en faveur des employés de rt1at dont le traitement est inférieur à 1,600 francs . . . . . 
Bourses à des élèves des écoles moyennes . 
Subsides à des établissements communaux ou pro, ineiaux d'instruct ion moyenne, soit du premier 

degré, soit du second degré. . 
Frais du concours grnéral entre les établissements d'instruction moyenne. 
Indemnités aux professeurs de l'enseignement moyen du premier et du second clrgré, qui sont 
sans emploi . . . . . . . . . . . . . . 

Traitements de disponibilité 
Encouragements poar la pnblication d'ouvrages classiques: subsides, souscriptions, achats 
Frais de rédaction du 4< rapport triennal sur l'élal de l'enseignement moyen; fourniture d'exern- ~ 

plaires de cc rapport pour le service de l'administration centrale. (Art 40 de la loi du i" juin ! 
1850, sur l'enseignement moven.] - { Pour mémoire) [ 

1 

'fouo. ou "'"'"' XVI. . fr. 11 
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,DE L 1NTÉRIEUR POUR L'EXERCICE 1865. 

f N° 3-4. J 

CRÉDIT CRÉDIT DIFFÉRENCES. 
DEJIA~DÉ POUi\ 1.'EXEI\CICE 1865. 

•lloué ~ . -, --- ~ - ~ Observations. 
CIIARGES CHARGES POtJEl J.' l?lKl\CJCE 

ordmetecs et pcr- cxlto1urd1n:a1rescL TOTAL. 111114. .UÏCMIS!CTATION. DIMl!IUTIO:t. 
munentea. lem11oraircs. 

5,000 )) 5,000 • tl,000 ) ,, 1) 

19,800 )) -19,000 • f0,000 ) )) » 
9,000 » 9,000 • 9,000 • )) )) 

86,928 19,387 80 ·I 06,5-t 5 80 -!06,515 80 • " 

4-H,478 ~ 4.J2,478 • 442,478 • • )) 

2,800 )1 2,800 • 2,800 • • )) 

550,200 )) 330,200 " 350,200 • , )) 

50,000 )) 50,000 • 50,000 » ,, » 
·15,000 /) -15,000 • 15,000 • )) )) 

·176,500 li 176,tîOO • 156,500 • a) 20,000 ,, 
• 22,000 Jl 22,000 • 22,000 • Il ,, 

'' l 1,11>8 • 11,158 » H,158 ,, )) " 
·10,000 )) -10,000 • i0,000 • " ,, 

' 8,000 )) 8,000 • 8,000 D )) )) 

)1 • • 10,000 • l) 10,000 

1,176,906 50,545 80 1,207,451 8 O 1,HJ1,451 80 20,000 10,000 

--- ' 
Aum•BNT.\TION. . fr. 10,000 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

,u,i(nu Ll'l'fÉIIA 

des 
J,. 

dévelop- 

..11 lH les. pemeots. 

DÉSIGNA.TION DES DÉPENSES ET SERVICES. 
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d. 
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101 

,: 
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u. 

) b. 

IO•f - ' c. 

1 d e. 

i 
1 

f. 

CHAPJTRE XVII. 
ENSEICNE?IIENT PRBIAIRE. 

Inspection civile de l'enseignement primaire et des établissements qui s'y rattachent: personnel. 
Écoles normales primaires <le l'État à Lierre et à Nivelles; personnel. 
Traitements de disponibilité pour des professeurs des écoles normales de l'État . 
Dépenses variables de l'inspection, y compris une indemnité spéciale aux inspec- 
teurs cantonaux civils, du chef des conférences el des concours, ainsi que des 
tournées extraordinaires; frais d'administration; commission centrale. . . fr. 

Enseignement normal des instituteurs et des institutrices; dépenses diverses. 
Service annuel ordinaire <le l'instruction primaire communale; subsides aux com- 

munes. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . '2,093,050 44 

}foisons d'école; constructions, réparations et ameublement 
En cou ragcments, subsides et achats de livres pour les bibliothèques des conférences 
trimestrielles d'instituteurs; récompenses en argent ou en livres aux instituteurs 
primaires qui font preuve d'un zèle extraordinaire et <l'une grande aptitude dans 
l'exercice de leurs fonctions; achat de livres , <l'images, etc., à distribuer par 
les inspecteurs aux élèves les plus méritants des écoles primaires; subsides aux 
caisses provinciales de prévoyance; encouragements aux recueils périodiques 
concernant l'instruction primaire; subsides pour la publication d'ouvrages des­ 
tinés à répandre l'instruction primaire; secours à d'anciens instituteurs (art. 54 
du règlement du 10 décembre ·1852); frais <les conférences horticoles des in­ 
stituteurs primaires, etc. 

Subsides à des établissements spéciaux. ( salles d'asile et écoles d'adultes) . 
Frais de rédaction du 7° rapport triennal sur l'état de l'enseignemenl primaire, et 

fourniture d'exemplaires de ce même rapport pour le service de l'administration 
centrale. {Art. 38 de lu loi du 23 septembre 1845. -Pour mémoire) 

, TOTAL DU CUAP1111E XVII. 

CHAPITRE XVIII. 
LETTRES ET SCIEl'\CES, 

H0,850 • \ 
262,455 )> 

1~0,000 » 

Pr\x. quinquennaux fovndés par les ~rrêlés roJau-x du -1" décembre 1845, du 6 
juillet i 851 et du 2o novembre 18.>9 . . . . . . . . . . . • • • 

Encouragements à la liuérature et Il l'art dramatique (littéraire et musical) . . 
Publication des Chroniques belges inédites; rédaction et publication de la Table chro­ 

nologique des chartes, diplômes, lettres patentes et autres actes imprimés con­ 
, cernant l'histoire de la Belgique . 
Bureau de paléographie. :.... Traitement du chef de bureau. 

65,000 n 

50,000 n 

" 

. . . . fr. 

Subsides et encouragements; souscriptions, voyages et missions littéraires, scienti­ 
fiques ou archéologiques; fouilles et travaux dans l'intérêt de l'archéologie natio­ 
nale; sociétés littéraires et sri en tifiques; dépenses diverses; secours à des littérateurs 
ou savants qui sont dans le besoin, ou aux familles de littérateurs ou savants 
décédas (b . . fr. 70,000 » 

Subsides aux veuves et orphelins délaissés por les Iittérateurs Van Ryswyck, Van­ 
kerekhoven , Gau cet, Denis Sotiau et H. Van Peene . . . . . . . . . . 5,000 ,, 

5,000 ,, 

18,000 " 

7,600 » 

5,000 » 

1 

( 

1 

A REPORTER. . fr. 106,600 » 
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DE L'INTÉRIEUR POUR L'EXERCICE 1865. 

[Nu 34.) 

.- 
CRÉDIT CRÉDIT DIFFÉRENCES. 

DlJIAl'IDÉ POIJII L'EXEIICICK 1860, allouo -- - -- .,,..., - Observations. - 
CUAB.GES I CHARGES 

roua L11x•ac1c• 

ordinaires el per- eitraordioaires TOTAL. 1864. J.VG■ll'ITA'rlOff, DlKlftVTION. 
maue-ateJ. j et. temporaires~ 

1 

48,200 J) J) 48,200 )) 48,200 >l • ,, 
63,500 » )) 65,500 )) 65,500 " » )) 

1, 5,i70 )) 5,:170 )) 5,-170 )) )) IJ 

.. 

2,711,3Hi 44 b 2,711,315 44 2,728,615 44 • (a 17,500 • a) Celle diminution provient: 1° du lr,11i,f, 
de la suunne do 7,300 Iruncs pour subsi; 
aux communes pour les aider à subvenir a 
dépenses de l'enseignement primaire d, 
les ateliers d'apprcntissaje, portée au cl 
pitre de l'industrie, cl 2• c ce que la senu 
de 10,000 francs, pour les frais de rédacti 
du 7• rapport triennal, di<pnrnît du Bud! 
de 18G~ 

7 2,823,015 44 5,170 )) 2,828,185 44 2,845,485 44 17,500 " 

DIHINUTION, . fr. 17,500 )) 

b) Cette allocation est diminuée de 11,000 
Cette somme est transférée à l'art, 130, po 
souscription aux ouvrages de médecine, e 

134 

X 
s 
a­ 
e 
n 
•l 

r. 
UI' 

r. 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET .DU MINISTÈRE 

.1rt,de,. 
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DÉSIGNA'l'ION DES DÉPE1'SES E'f SERVICES. 

g. 
/1. 
i. 
j. 

k. 

' a. 

103 1 
"· 

1 

c. 

"· 
\ e. 

!04 ! " 
101> 1 u 

i06 1 " 
10i 1 )l 

108 1 " 
109 1 j) 

HO 1 " 
Hl 1 ., 
112 1 " 
115 

1 " 
a. 

\ 
114 1 

b. 
1 

tt~ 1 " 

llEPOI\T, • • fr. 106,600 " 

Publication desdocuments rapportés d'Espagne. 
Exécuticn d'une description géographique et historique du royaume de Belgique. 
Continuation de ln publication des actes des états généraux de 1632 . 
Formation d'un tableau <les anciennes assemblées narionales décrétée par l'arrêté 
royal du 27 décembre 1860. Indemnités aux fonctionnaires et employés des ar­ 
chives générales du royaume, des archives provinciales et communales qui ont 
concouru à la confection de ce travail; frais de publication du tableau des assem­ 
blées nationales et de la mise en lumière des actes de ces assemblées . . . . . 

Travaux de restauration et renouvellement de l'ameublement <le la grande salle qui 
sert aux séances de l'Académie royale des sciences et de l'Académie royale ile rué­ 
decine . 

4,000 )) 
6,000 », 

fi.,500. n 

10,000 )) 

3,480 • 

Académie royale des sciences, des lettres et des beaux-arts de Belgique 40,965 » 

Subsides extraordinaires à l'Académie de Belgique, afin de la mettre à même d'aug- 
menter le chiffre des prix pour les principales questions portées aux programmes 
<le ses concours . . . . 3,000 » 

Publication des anciens monuments de la littérature flamande et d'une collection des 
grands écrivains do pays . (b. 8,000 '.' 

Publication d'une biographie nationale. . 8,000 » 

d'un texte explicatif de la carte géologique de Belgique 3,200 i, 

Observatoire royal; personnel; salaire des gens <le service. 
frais de matériel; acquisition d'instruments; impressions. 

Bibliothèque royale; personnel; frais de fusion des trois fonds et rédaction du catalogue général. 
matériel et acquisitions. - Dépenses extraordinaires pour l'ameublement <les 
salles ou sont conservées les collections d'estampes . . . . . . . . 

Musée royal d'histoire natu relie; person ne! . . 
matériel et acquisitions 

Subside à l'association des Bollandistes, pour la publication des Acta Sanctorum. 
Archives du royaume à Bruxelles; personnel; frais de classement des archives espagnoles 
Idem; matériel; atelier de reliure pour la restauration des documents . 
Archives de l'État dans les provinces; personnel . . . 
Frais de publication des inventaires des archives; frais de recouvrement de docu­ 

ments provenant des archives tombés dans des mains privées; frais d'acquisition 
ou de copie de documents concernant l'histoire natiouale: dépenses de matériel 
des dépôts d'archives dans les provinces; subsides pour le classement et pour la 
publication des inventaires des archives appartenant aux provinces, aux com­ 
munes el aux établissements publics; dépenses diverses relatives aux archives. fr. 

Recouvrement <l'archives restées au pouvoir du Gouvernemenl autrichien; frais tic 
classement, de copie, de transport, etc. . . . . . . . . . . . . . 

Location de la maison servant de succursale au dépôt des archives de l'État . 

6,800 )) i 
10,000 » ~ 

. , . 

Totu ou CHAPITRE XVIII. . . . . fr. 

) 
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DE L'INTÉRIEUR POUR L'EXERCICE 1865. 

(N° 34.] 

CRÉDIT l:RÉDIT DIFFÉRENCES. DE!IA"Dt POOII Ù;'l([BCJCE 1865. ----------~ 1110110 
Übseroatums. 

C!!All.G,ES CUAB.GES 1 tOtJs 1..'111111c:1ca 

ord10oiresetpet· utraordinairo< TOTAL. 1864. .•. uc•uT1.t10J1. Dl.1Jll17TIO:t. maaentes. ellempotoires. , 

1 
1 

tO3,6OO 30,980 11H,580 -123,500 a) H,080 " u) ,uir :aux a11ne1cs lu notes Oj'li•·ati\l·, 
no G et ï. 

43,963 19,200 65,Hi5 60,-165 b) 3,000 " b) \loir aux annexes la 1101c explicative n• 8. 

18,540 )) ·18,540 -18,540 " " 
8,060 ,, 8,060 7,500 r) 560 Il c) L"e1périence a prouve que la somuw de 

7,~00 francs est lnsuflis:tnle; J'ougmentatiou 
41,450 )) -·H.450 4-1,450 n Il ~ pour but de p>rcr au.. frai, de matériel de 

l'observatoire et â l'acquisition d'jnstruments , 

35,520 cl) 0,000 58,520 53,520 5,000 ,, d) Voir aux annexes la note explicntive n°!1. 

H,255 )) 11,255 H,255 n • 
7,000 » 7,000 7,000 Il ,, 

6,000 6,000 6,000 ·, » ~ i " 
44,225 i,800 46,025 46,025 1 

" 1 Jl 

4,700 e) 5,500 8,200 7,100 500 ! " t) Une somme de 2,00û francs lijurait au 

300 1 Budget de 1864, pour confeetion e rayon, 
28,700 » 28,ï00 28,400 {) i ,, pour les archives générales , elle disparail 

du Budfct de 1865; mais par contre, on ) 1 porte cc Ir de :!,500 franco, formant la pn• 1 
mière moitié de colle de :;,ooo francs néces 

i 
saire pour subvenir aux frais de rr-iinre de, 
ounafi'CS très imporlanls que contient la bi 
bliothèque de l'adminislration des Archi\'C> 

! gfoéralcs du royauœe. 
; 

() Un des ~nsenaleu!S•adjoinls ay.anl ac 

1 
quis des droits au 11ia:c1mum du traitement 

6,800 10,000 16,800 t6,800 attribuè â son grade par l'arrêté royal '111 21 ,, " avril 18G•, une augmentation de 300 Irancs est 
devenue nécessaire. 

)) 3,000 5,000 5,000 " " 

551,6i3 79,480 451,095 410,653 20,440 1) 

- ~--: 

AUGMENTATION, . fr. 20,440 
135 
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DÉVÉLOPPEMENTS DU BUDGET DU .MINlSTÈRE 

NUMÉRO ' LITTÉR~ 
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DÉSIGNATIOll DES DÉPENSES ET SERVICES. 

a. 
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f. 

9· 

lt. 
1 
1 

1 i. 
117 1 > 

1 a. 1 

H8 ) 
I b. \ 

119 1 )) 

-1.20 1 ll 

·121 1 JI 

1!2 1 
)1 

125 )l 

1 
a. 

ml 
b. 
c. 
d. 

c. 

\ f. 

1 

CHAPITRE XIX. 
BEAUX-ARTS. 

Subsides à de jeunes artistes, pour les aider dans leurs études . . . . . . fr. 12,000 • 
Encouragements à de jeunes artistes qui ont déjà donné <les preuves de mérite; 

voyages Jans Je pays et à l'étranger, pour les aider il développer leur talent; mis­ 
sions dans l'intérêt des arts: secours à des artistes qni se trouvent Jans le besoin, 
ou aux familles d'artistes décédés . . 10,000 » 

Encouragements à la gravm·e en taille-Jou cc, à la gravure en médailles; aux publi­ 
cations relatives aux beaux-arts; subsides, souscriptions et :1CtJuisi1io11s d'œuvres 
d'un intérêt historique ou archéologique , etc. . . 21),000 » 

Subsides aux sociétés musicales et aux écoles de musique; aux sociétés instituées 
pour l'encouragement des beaux-arts, aux expositions locales, etc. . ·15,000 1> 

Commandes et acquisitions d'œuvres d'artistes vivants, ou dont le décès ne remonte 
pas à plus <le dix ans; subsides aux établissements publics, pou1· aider à la com- 
mande ou à l'acquisition d'œuvres d'art . 60,000 » 

Encouragements à la peinture murale, avec le concours des communes et des établis- 
sements intéressés. . . . . . 100,000 ,. 

Académies et écoles des beaux-arts autres que l'Académie cl'Anwrs; conseil <le per- 
fectionnement de l'cnseiguemeut tics arts du dessin . . . . . . . . 

Encouragements pour la composition musicale, la peinture, la sculpture, l'architec- 
ture et la gravure; pensions <les lauréats. . . . . . . . . . . . . . 

Frais relatifs aux grands concours; dépenses diverses . 
Académie royale d'Anvers . . 
Conservatoire 1·oyal do musique de Bruxelles. - Dotation de )'~~lat, destinée, avec 

les subsides de la province de Brabant et de la ville de Bruxelles, à couvrir les 
dépenses tant Liu personnel que du matériel . 65,540 J) / 

Deuxième tiers dans les Iruis d'achèvement de l'orgue du Conservatoire . . . . U-,535 l) ~ 

Conservatoire royal de musique de Liége. - Dotation de l'État, destinée, avec les subsides de la 
province et de la ville de Liège, à couvrir les dépenses tant du personne! que du matériel . 

À REPORTEII. 

75,000 » 

21,000 J) 

6,000 ,, 

Musée royal ùe peinture el de sculpture; personnel . . . . . 
matériel et acquisitions ; frais <l'impression el de vente 

du catalogue . . . . . . . 
Musée royal d'armures el d'antiquités; personnel . . . . . 

matériel et acquisitions ; frais d'impression el de vente 
du catalogue; création d'une seetion sigillographique, 

Monument de la place des Martyrs; salaires des ~ardicns. . fr, i,200 " 1 
Frais de surveillance de la colonne <lu Congrès . . 5v0 ,, j 
Traitement du concierge dn palais de la rue Ducale. ·1,060 » f 
Frais d'enlrcti_en des locaux <lu palais de la rue Ducale; chauffage des locaux habités \ 
par le concierge . . . . . . . . . . • . . . . . . • . . . 3,0-00 n r 

Frais de surveillance du musée moderne établi dans le palais de la rue Ducale . . 5,600 • 1 
Frais de conservation, d'entretien, de ehaullage , de mobilier et frais divers imprévus 
du musée moderne . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . 5,000 n 

. fr. 
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DE L'INTÉRIEUR POUft L'EXlfüClCE 1865. 

CH.ÉDlT CRÉDIT DIFFÉRENCES. 
DE'1o\NDÉ l'OUI\ L'.EXEIICIC:E 1365. alloue - -- ,,.._ - - Observations. 

POU'R L1 t!.XKO.CICK 
CIIAP,GES CIIAI\GES 

oeduiesees et p-cr e1'.lraonl1n51uea TOTAL 1864. AUC&t:NT6.T10!'C 01•1NUfl01'1'. 

mseentes el tempcrarres , 

294,000 " 25,000 » 519,000 /) 519,000 » t) » 

• 

56,850 • 25,000 » 61,850 • 59,250 • o) 2,600 )) » n) Dans I'mterét dee etudes artrvhque-, ,lt, 
cours ~pcc1,,u,c d'r,thr111111r, de lillcr.i'tun 
fran\'tH~C cl d'arclulecture comparee seront 
prochamenn-nr rnsutues i1 l'ncadcnue rov ale 

! 
des he,,ux-a, ls d' Anvers, la dépense ;, hc11iclle 

65,~40 14,555 79,8i5 79,873 
donnera lieu l'mstituuon de ces cours sera sup- 

• • » • » " portre en commun er le Gou, erncmwt el p,,r 
la ,die d'An,ers. a p:1r1 du Goll\crnf',n••11l 
s'elev CTd ,1 la somme de 2,1}00 fr,,n,, 

50,240 • » 50,240 » 30,240 » n ,, 
9,275 » » 9,275 • 9,27~ • • ,, 

25,400 ,. b)12/W3 24 55,646 24 23,iOO " b) 12,:.M6 24 ,, b1 \011 ln 110\(•c,plu•~,11,rn ro 

8,700 " ,, 8,700 )> 8,iOO » » )) 

12,000 • 5,000 • 15,000 ~ 3:î,000 » Jl 20,000 • 

f4,210 " > 14,210 • 6,450 "c) 7,780 ~ )) c) Aucun crcdu ne figurant au But!;;, 1 po111 
fa ire Ince il la depense a rcs11lter ,le la r-reatmu 
du musce moderne établi aetuellemeut au r• 
lais de ln rue Ducale, on demande le< sornmes 
nécessaires pour subvenir aux be .... 010, ,le N" 

nouveau sen 1cc pubhc, 
l 

- 

494,21t( V 79,5ï9 24 ~75,794 24 5i 1,168 " 22,620 2,~
1 
20,000 • 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET ou MINISTÈRE 
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a. 
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» 

Rf.POR7. • . • , fr. 

Monuments à élever aux hommes illustres de la Belgique, avec le concours des villes et des pro­ 
vinces; médailles à consacrer aux événements mémorables. . . . . . . . . . . . . 

Subsides aux provinces, aux villes el aux communes dont les ressources sont insuffi- 
santes pour la restauration des monuments. . . . . . . . . . . . fr. 44,000 

Subsides pour la restauration et la conservation des objets d'art et d'archéologie ap­ 
partenant aux administrations publiques, aux églises, etc.: travaux d'entretien 
aux propriétés de l'Etat qui ont un intérêt exclusivement historique. . . . . 12,000 

Commission royale des arts et des monuments. - Personnel 

Jetons de présence des membres de la commission . . 

Frais de ,oyage des membres, du secrétaire et de deux dessinateurs. 

Bibliothèque, mobilier, chauffage, impressions, frais de bureau, achat d'instru- 
ments 2,500 » > 

Compte rendu <les séances générales. - Indemnités des sténographes et frais de pu- 
blication. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,000 1, 

Frais de route des trois commissaires de l'Académie royale et des-membres corres- 
pondants 5,500 ,1 

Rédaction et puhlicarlon du bulletin des commissions d'art et d'archéologie 

ÎOTAL DU Cll,\l'ITRE XIX. . fr. 

CHAPITRE XX. 

SER VICE DE SANTÉ. 

Inspection des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, projetés ou en 
exploitation; personnel . . . . . 

Frais de route et <le séjour, dépenses <li verses et travaux relatifs à cette inspection . 

Frais des commissions médicales provinciales . 

Service sanitaire des ports de mer et des côtes; subsides en cas d'épidémies; encoura­ 
gements à la vaccine; subsides aux sages-femmes pendant et après leurs études : 
1° pour les aider à s'établir; 2° pour les indemniser des soins de leur art qu'elles 
donnent aux femmes incligcntes; récompenses pour services rendus pendant les 
épidémies; impressions, souscriptions et achats de livres; dépenses diverses 

Académie royale de médecine. . . . . 

i,000 n 

4,0ÜÛ Il 

(i,000 n 

" l 
)) \ 

" 1 

' 52,000 • i 

5,000 

7,000 

45,000 

.'l 
11 ) 

À REPORTER, • fr. 
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DE L'INTÉRIEUR POUR L'EXERCICE 1865. 

[N° 34,l 

•}. CRÉDJT CRKDJT DIFFÉRE.NCES. 
DUAJl'D.t 10011 L'tXEICICE 1865. •lloué 

- Observations. ·-- rooa L'•1s.acs~1 
CHAII.GES CHAllGES / 

ordin,iresel per• nlr•ordinaire-, ! TOTAL. 1~64. AtfC.ltfr.l.TlOJI. CJI.IJfOTIOl(. 
ffl.lQCDlc;. et le1J1.pçr.aires. l 

1 

-i94,2t5 79,519 ~4 573,794 24 571,168 • 22,626 2-i 20,000 • 

10,000 80,000 ,, 90,000 » 90,000 • ,, )) 

\ 

56,000 56,000 56,000 • • • Il )) 

. 
1 

24,500 )l 24,500 · • 24,500 b ~ » 

6,000 l) 6,000 • 6,000 i /) li 

590,i15 159,579 24 750,294 24 747,668 • 22,626 24 20,000 » 

-----------......--------- 
AUC>IENTATION. . fr. 2,62G 24 

1) 12;000 l 12,000 12,000 1) )) 

77~000. ,. 77,000 , 75,000i a}. 2;000· )) .i a)•'lr11ufert de 11allocalion pour l'eocoura- 
ge1H11tJ!es let_tre&el scrences. 

20,UO n 20,f40 20,U0 D Il , 

97,140 12,000 109,U0 i07,U0 2,000 11 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

NllllÉRD LITT&U. 
de, 

1it, 
dérelop- 

artu:lc1. pements. 

DÉSIG1' A'l'l01' DES DÉPEJISES ET SERVICES. 

132 

REPORT. 

a. 1 Jetons de présence des membres du conseil supérieur d'hygiène publique 

b. 

-154 

Frais de roule et de séjour . . . . 

c. 1 Frais de bureau du conseil supérieur. 

d. 1 Frais de publication des travaux du conseil supérieur et des comités locaux de salu- 
brité • . . . . . . . . . . . . . . . . . 

l) 

]) 

ÎOTAL !)U CHAl'ITIIE XX. . fr. 

CHAPITRE XXI. 

EAUX DE SPA. 

Traitement du commissaire du Gouvernement près la société concessionnaire des jeux de Spa. 

TOTAL DU Cl:!APITRE XXI. . fr. 

CHAPITRE XXII. 

TRAITEMENTS DE DISPONIBILITÉ. 

. • . fr. 

. fr. 2,800 >) 

400 » 

500 » 

500 » 

" 1 Traitements temporaires de disponibilité pour les fonctionnaires et employés. 

ÎOTAL DU CRAPITRE XXII. . fr. 

CHAPITRE XXIII. 

ÎOTAL eu CDAPITRE XXIII. . . • fr. 
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DE L'INTÉRIEUR POUR L'EXERCl'3E 1865. 

[No 34.J 

CRÉDIT CRÉDIT DIFFÉRENCES. 
Dl!IIA!Œt POUi! t.'t,:XERClCE 1865. alloué ,,.. -- - ,A, --- Ob,ertJatims. 

CHt\l\GES CHAl\GES 
POU a L1 

P,,CEM.Clc• 

or,linaires~t per- cs.traordi1:1nircsct TOTAL. 1864. AO'C.l\J'IT .1T101t .•. Dl.lNIJTJOft, 
maneo.tes. tem pora1res. 

9i,140 12,000 109,140 107,140 2,000 )) 

4,200 » 4,200 4,200 J) " 

101,540 12,000 115,540 1H,540 2,000 )) 

- 

AUGMENTATION. . fr. 2,000 

, 

7,000 " 7,000 7,000 » )) 

7,000 )) 7,000 7,000 )) J) 

D1FFtRENCE, . fr. )) 

)) 55,952 55,952 35,952 » )) 

)) 51.,,952 55,932 55,952 ' • ) 

1 

DIFFÉRENCE. . fr. • 
' 

5,900 7,400 15,500 15,500 )) • 

::;,900 i,400 15,500 15,500 > • 
----------~ 

DIFFÉIIENCE, . fr. • 
136 
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DÉVEL-OPPEMENIPS•, DU BUDGET·tOU, MINIS~rHRE 

NUMÉROS 
des 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES ET SERVICES. 

v 

1. 514 Administration centrale 
JI. ib. Pensions et secours. 

Ill. ib. Statistique générale. 
IV. 616 Frais de l'administration dans les provinces . 
V. 020 - dans les arrondissements . 
VI. ib. Milice . 

VII. 522 Garde civique. 
VIII. ib. Fêtes nationales . 
IX. ib. Récompenses honorifiques et pécuniaires . 

X. ib. Légion d'honneur et Croix de fer 

XI. 524 Agriculture 

XII. 526 Voirie vicinale et hygiène publique. 

XIII. ib. Industrie . 

XIV. 528 Poids et mesures 

XV. ib. Instruction publique. - Enseignement supérieur 

XVI. 530 - - moyen . 

XVJI. 052 - - primaire 

XVIII. ib. Lettres et sciences . 

XIX. 556 Beaux-arts 

XX. 558 Service de santé. 

xxr. 540 Eaux de Spa . 

XXII. ib. Traitements de disponibilité . 
XXUI. ib. Dépenses imprévues 

TOTAUX, • • fr. 
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DE L'INTÉRIEUR POUR L'EXERCICE 1865. 

CRÉDIT CRÉDIT DIFFÉRENCES. Dtll&not POUi\ 1'nnc1c1 1865. 
allouJ - -- - -- ------- Observations. CHARGES CHARGES ,oua r.'2xuc,cz 

ordi,uire, et pu- nlraordio■ireJ el TOTAL. 1804. .1,,vc••~T J.TJOtrl. blMlff\111011- 
ruao.eates .. lemporalre,. 

375,444 n 20,000 ~ 377,444 :,, 377,444 » )) )) 

43,000 1> 4,094 66 47,094 66 47,094 66 )) )/ 
.. 

14,500 )) )) 14,500 )) 14,500 )) 1) )) 

J,101,500 n 4,551 45 1, i05,851 43 l,t00,854 01 4,997 42 )) 

354,000 » ~ 354,000 D 554,000 )) )) )) 

65,l00 ,, Il 65,100 )) 65,!00 )) )) )) 

20,405 » • 20,405 J) 20,405 • )) }) 

104,000 » • 104,000 Il ·104,000 )) ~ 1) 

12,000 » Il 12,000 1) 12,000 » J) )) 

• 222,000 l) 222,000 1) 222,000 )) )) }) 
"·)\ 

940,100 » 79,270 » 1,0!9,570 )) 1,049,570 " )) 50,000 )) 

1,16;.i,550 " l) 1,165,550 )) 1,f65,550 )1 » )) 

288.550 » 6,000 }) 294,550 li 279,050 )) 15,500 n )) 

79,450 D • 79,450 1) 79,450 D n )) 

1,080,i25 li 17,840 }) 1,098,565 > 1,088,546 55 10,018 65 1) 

1,1ï6,906 )> 30,545 80 1,207,451 80 1,197,451 80 10,000 J) n 

2,825,orn 44 5,170 l) 2,828, 185 44 2,845,485 44 » 17,500 J) 

351,615 n 79,480 '' 451,095 }) 410,653 )> 20,440 » )) 

590,ïH> l) '.159,5i9 24 i50,294 24 747,668 )) 2,626 24 » 

101,540 I• 12,000 D 115,540 » 1H,340 )l 2,000 )) )) 

7,000 }> )) 7,000 }> 7,000 )l li Il 

,, 55,932 li 55,952 )) 51>,952 D )1 li 

5,900 n 7,400 n :1.5,500 1) 15,300 1) D )) 

10,700, 115 44 665,663 13 1 J ,566,076 57 H,547,994 26 65,382 5f 47,300 }) 

DIFFÉRENCE EN PLUS, . fr. - 18,082 51 

137 
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ANNEXES 

AU BUDGET DU ~IINISTÈRE DE L'INTERIEUR 

POUi\ L'EXERCICE t8GlS. 

ANNEXE N° 1, 

RELEVÉ 

DES PENSIONS ACCORDÉES DU ter JANVIER AU 31 DÉCEMBRE 1865. 

--~---· 
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ANNEXES AU BUDGET DU :MINISTÈRE 

Etat nominatif des fonctionnaires et employés ressortissant au blinistère 

<l'ordre. 
NOMS. PRÉ~OMS. 

DATE 

NAISSANCE. 

DERNIÈRES FONCTIONS. 

4 

fi 

7 

\) 

·10 

11 

12 

·13 

14 

15 

16 

17. 

·18 

l!J 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

':!.7 

Bech. 

Roclant. 

Vandeweyer 

Schiltz . 

Mertens. 

Vauùremer. 

Graux: 

Lebrocquy . 

Brans 

Naeghels 

Schneider 

Mast. 

Duhamel 

Goethals 

Diegerick 

Kinel 

Scautllaire . 

Bernimolin. 

Ilaré. 

Cambron 

Bucan 

Simon 

Van Coetsem . 

Pieters . 

Alexandre . 

Kops. 

Clavier • 

Libert 

Théodore 

Édouard-Léonard 

Louis-Alexandre . 

Jean-Baptiste. 

Jacques-Théodore 

Joseph-Louis . 

Pierre-Jose ph . 

Pierre 

Jean. 

Paul. 

Jean. 

Jean-Jacques . 

Aoloine. 

Jean-François-Antoine. 

Isidore-Lucien-antoine. 

Lambert-Joseph . 

Célestin-Jose ph 

Lambert-Joseph 

Jean-François. 

Mathieu-Joseph 

Paul-Jules . 

Georges-Dieudonné . 

Charles-Auguste . 

Jean-Baptiste . 

Antoine-Joseph 

Jean-Édouard. 

Antoine-Joseph 

Pierre-Joseph. 

4 avril 1798. 1 Professeur à l'athénée royal de Bruxelles. 

27 mars 1818. 

1" déc. 1803. 1 Commissaire d'arrondissement de Bruxelles . 

27 janvier 1807. Peofesseur à l'athénée royal de Mons 

3 juillet 1804. Instituteur à l'école moyenne de l'État à Aer­ 
schot, 

20 janvier 1798. Professeur à l'athénée royal de Namur. 

24 mars 17115. Professeur à l'école de médecine vétériaalee 
de l'État. 

t •• février 1 i97. Professeur à l'école normale de Ni,elles 

27 déc, 1796. 

7 juillet 1803. 

11 sept. 1811. 

21 déc. 1797. 

15 juillet 1707. 

26 déc. 1780. 

7 avril 1811. 

1S nov. 1811. 

30 janvier 1700. 

50 mai 1788. 

28 mai 

d'Anvers . 

Directeur de l'école moyenne de l'Êtat à 
Bruges, . 

Palefrenier au haras de l'Etat. 

13 sept. 1707. Chef de division au gouvernement provincial 
de la Flandre orientale. 

!) sept. 1707_. Directeur de l'école moyenne de l'Êtat à Gand. 

18 nov. 1704. Membre de la dépulalion permanente de la 
Flandre occidentale. 

28 mars 1812. Professeur à l'athénée royal d'Anvers . 

21 janvier 1815. 1 Régent à l'école moyenne de Visé . . 

Cher de bureau a•J gouvernement provincial 
de Hainaut. 

Chef de bureau au gouvernement provincial 
de Liège. 

Commis de ;;me classe au gouvernement pro­ 
vincial de Liégc. 

Secrétaire de la commission provinciale d'ac:ri­ 
culture de Namur. 

Commis de 1 •• classe honoraire au gouverne­ 
ment provincial du Luxembourg. 

Chef de bureau au gouvernement provincial 
de Liége, 

Professeur ordinaire .à l'université de Gaud. 

25 sept. 1798. Inspecteur des écoles moyennes communales 
de Bruxelles. 

6 nov. 1802. S?m• régent à l'école moyenne de Gosselies. 

18 mars 1807. Directeur de l'école moyenne de llfalines 

30 mars 1798. Professeur à l'athénée royal de Namur. 

1790. 1 Garçon de bureau au gouvernement provin­ 
cial de Liége. 
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DE L'INTÉRIEUR 1POUR L'EXERCICE 186iS. 

de l'Intérieur, admis à La pension du 1" janvier au 51 décembre 1865. 

NOllBRE UO!ITUT MOTIFS DATE 
,-1\,Ul'EllENT 

pour d" d'année, DES PE~SI0:'18 OherYatlon,w. 
LESQUELS LES rENSlONS 11nnt·ri'.;s IICCOflD/ll'IT 

DE SERVICE. moyen. 
allouées. ont éré accordées. LES PENSIONS. 

i AD• Mois. 
so 4 4,083 . 1,005 n Infirmités • 27 novembre 1801.. 

(i 5 1,'i!00 ,. 526 " Id. 19 mars 1862. 

36 7 0,000 " s,irno " Ill. l" décembre 1862. (1) Il jouit d'une pension totale 
de t,~70 francs, dont ~07 franc, 

20 • 2,86~ ,, (1) 670 " Id . l{l janvier 18()3. sont r,ayésJ:Rr la caisse locale de 
la vil e de ons, cl 679 francs par 

28 10 1,255 n (') 210 !il. 12 février 1803. 
le trésor public. 

" (il) Il jouit d'une pcnsi11n totale 
:20 ,, 3,072 n (~) 405 Id. 24 id. 1865. 

de 1>50 francs, donl 337 franc, 
n sont payés par ln caisse centrale 

27 11 4,000 3,285 Id. 24 id. 1863. 
de prévoyance des professeurs cl 

n " instituteurs urbains, et l!19 franc, 
par le trésor public. 

7 0 600 " 175 " Id. 28 ' id. 1863. (5) JI jouit d'une pension Iota le 

4,300 Age avancé id. 
dt 94:1 franc~, dont -i50 franc, 

40 7 " l') 2,101 " 28 1863. pnyés par ln caisse centrale sus- 
d ile , et 495 [r~ncs pm· le trésor 

20 11 900 ,, 570 " Infirmités . 23 mars 1863. public. 
(4) li jouit d'une pension totale 

JO 6 000 . 425 0 Id. Id. de 2,920 frnncs1 dont 821> francs 
payés par la cmsse centrale sus- 

44 4 5,150 0 2,100 n ÂGe avancé Ill. dite, et ll,101 francs par le trésor 
public. 

37 5 5,608 " (5) 1,522 n Id. 31 mars 1803. (5) Il jouit d'une pension totale 
de 2,076 francs, dont 7M francs 

41 8 3,000 • 1,923 Id. 0 mai 1863. payés par la caisse centrale sus- ,, dite, et t,3ill francs par le trésor 

30 11 3,181 (6) l /t45 Infirmités . 20 mai 1865. 
public. 

n . \6) l\ jouit d'une pension total~ 

23 11 1,448 (7) 303 Id. o juin 1863. 
de l ,!Sl3 francs, dont 2G8 franc, ., 

" payés par la caisse centrale sus- 

44 4 2,400 Age avancé- . 6 juin 1863. 
dite 1 et ! ,ll-1~ francs par le trésor 

Il 1,000 n public • 

. i4 0 2,312 1,540 Id. 29 juin 1865 . 
(7) li jouit d'une pension totale 

" " de 53'1 rra ncs , dont 21!0 francs 
payés par ln caisse centrale sus- 

52 5 1,075 " 716 ,, Id. 20 juin 1863. dite, et 303 francs par le trésor 
public. 

9- 2 000 n 371 Infirmités . 21 juillet '1865. (5) Il jouit d'une pension totale -0 " de 3,666 francs, dont l!,1!76 Irancs 
25 7 1,500 " 500 n Id. 20 juillet 1863. payés par la caisse centrale sus- 

dite, et 1,390 francs par le trésor 
45 4 1,070 . 1,518 " Id. Id. public. 

(9) Il jouit d'une pension tolalr 
45 8 7,500 • 7,500 u Age avancé, éméritat 22 août 1863. de 770 francs , dont 300 lrnncs 

payés par la caisse centrale sus- 

44 1 5,500 n (8) 1,590 Age avancé 5 décembre 1863. dite, cl 461 francs par le trésor 
n public. 

34 11 1,434 • (9) 461 • Infirmités . Id. (lOJ li jouit d'une pension Iota le 
<le t, 710 francs, dont ss:; francs 

32 1 3,483 (1°) 866 Id. Id. payés par la caisse centrale sus- ,, ,, dite,· el 866 francs par le trésor 

45 2,970 (11)1,442 Age avancé Id. 
public. 

" n 1) (11) li jouit d'une pension totnle 
20 807 510 Id. 10 id. 

de 1 ,%0 francs, dont ~ 18 francs 
" " . payés par la caisse centrale sus- 

dite , cl 1,02 francs par le trésor 
public. 

Tont des 28 pensions. 38,546 • 

11 y avait à servir au 1~• janvier 1865, 133 pensions , s'élevant à. . 
28 pensions ont été accordées pendant l'année 1803, montant à . 
10 - se sont éteintes pendant la même année, montant à. 

. . . fr. 210,381 ,, 
. fr. 58,540 • 

20,781 " 

La somme des pensions accordées dépasse celle des pensions éteintes de 

De manière qu'au 1°' janvier 1804, il y avait à servir 151 pensions, s'élevant à 

. fr 17,ï65 " 

. fr. 2:.!B,140 " 
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ANNEXES AU BUDGET DU MINISTÈRE 

,\:s:iEXE l'i" 2. 

CHAPITRE XL 

AGIIICULTURE. 

ARTICLES M,, 55 et 56. - Haras de l'État. 

Les crédits <les articles 54, 55 et 56, concernant le haras, n'ont subi aucune 
modification au projet de Budget <le 1865. Ainsi que la Chambre en a déjà été' 
informée, une instruction est ouverte sui· les différentes questions qui se rat­ 
tachent à cette institution. Dès qu'elle sera terminée, el elle ne peut tarder à l'être, 
une décision définitive pourra être prise. Quelle qu'elle soit, les crédits de 
l'exercice 1865 ne seront dépensés qu'en proportion des besoins qui résulteront 
<lu nouvel état <le choses. Ce n'est qu'au 13udget de 18G6 que les crédits pourront 
être définitivement fixés, en raison <lu parti qui sera pris <l'après les indications 
fournies par l'enquête; les résultats de celle-ci seront du reste soumis à la Chambre 
avant la discussion du Budget de 1865. 

:\Ni'iEXE N° 3. 

ARTICLE 58. - Expositions oqricoies et horticoles. 

Le crédit porté à l'article 58 est le même que celui qui a été alloué pour l'exer­ 
cice 1864; mais il est à remarquer que, pour celte dernière année, il comprenait 
une allocation extraordinaire de 21,000 francs, destinée à mettre le Gouvernement 
à même d'accorder des subsides pour une exposition universelle d'horticulture à 
Bruxelles, et pour une exposition agricole à Peruwelz. Les besoins du service 
exigent que cette allocation soit maintenue au Budget. En effet, la somme dont 
l'administration dispose pour encourager les concours et les expositions est de­ 
venue tout à fait insuffisante, par suite du développement pris par les travaux 
des sociétés d'agriculture et d'horticulture. Les opérations de plusieurs de ces 
associations s'étendent en effet au territoire de toute une province, de sorte 
qu'inrlépendamment des concours locaux qu'elles doivent avoir périodiquement, 
elles sont encore obligées de faire, à des époques régulières, <les expositions qui 
comprennent les produits de la province entière. Ces solennités, dont l'utilité ne 
saurait être mise en doute, donnent lieu à des dépenses assez considérables, aux­ 
quelles le Gouvernement doit nécessairement contribuer. Il est vrai que si de ce 
chef l'administration dépense davantage, elle économise par contre des sommes 
fort considérables qu'elle devrait consacrer à des expositions générales, dont les 
concours provinciaux lui permettent de retarder le renouvellement. 
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DE L'INTÉRIEUR POUR L'EXERCICE 1865. 

(N° 34.] 

AJSNEXE N° 4. 

ART. 61. - Mesures relatives aui défrichements, etc. 

L'article 61 subit une réduction de '50,000 francs, montant approximatif de la 
dépense à laquelle donne lieu la distribution de chaux à prix réduit, que le Gou­ 
vernement a l'intention de supprimer à dater de l'année 1865. 

Le but que l'on a eu en vue par cette mesure est complétement atteint; l'action 
bienfaisante de la chaux sur le terrain ardennais est connue de tous les cultiva­ 
teurs, et ceux-ci peuvent au moyen des communications rapides et faciles dont ils 
disposent aujourd'hui, s'approvisionner de cet amendement sans être astreints 
à des frais de transport trop onéreux. 

JI est du reste à remarquer que la prime payée à chaque cultivateur est peu impor­ 
tante, el que la suppression de cet encouragement ne saurait avoir d'influence mar­ 
quée sur l'usage de la chaux , on en trouvera la preuve dans le relevé ci-après, 
indiquant le nombre des cultivateurs qui, de 1858 à i865, se sont approvisionnés 
de chaux à prix réduit, les quantités délivrées et le montant des remises accordées. 

NOMBilE 
QUANTITÉS 

IIIOYEN~E 

A1'4NÉES. 
MONTANT 

d., par 
délivrées. dC)• a"e•lse•. 

c11ltlY•lelU'K. cultl.-aleur. 

1858. 4,2t18 1:.501G54 21,585 04 5.01) 

issu. 4,G55 100,001 25,002 50 5.56 

1860. 1 5,ï07 161,648 28,882 os 5. Il 

11161. 
. 1 

0,1;5ü l7i,627 'Sl,777 86 5.17 

18U2. 5,26(1 148,258 2G,723 !.17 5.07 

Î 
1865. . 1 0,54G 181,328 

1 

s2,;;oo oo 

' 

La somme de 50,0U0 francs, à laquelle l'article 6-J est réduit, continuera à être 
affectée aux dépenses suivantes: 

Travaux d'entretien des irrigations <le la Campine, opérations 
graphiques . . . fr. 
Frais de voyage et indemnités des agents du service des défri- 

chements 
Subsides pour l'entretien des pépinières d'arbres forestiers. . . 
Subsides aux communes pour le boisement de terrains incultes. 
Subsides à la ville de Bouillon, pour aider à couvrir les frais de 

l'école forestière . 

5,500 1) 

1-1,500 h 

5,000 p 

4,000 " 

Dépenses diverses. 
57000 ,, 
1,000 ., 

TOTAL. . fr. 50,000 v 

138 
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ANNEXES AU BUDGET DU MINISTÈRE 

ANNEXE N° 5. 

CHAPITRE XV. 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, 

ART. 79. - Matériel des 1mive1'sités de l'État. 

Un crédit extraordinaire de t 0,84-0 francs est demandé au Budget de 1865; 
il est destiné à couvrir les dépenses ci-après indiquées, qui concernent le service 
du matériel de l'université de Liége , savoir : 1 

Etablissement de nouveaux rayons nécessités 11ar les accroisse- 
ments successifs de la bibliothèque . . fr. 

Confection d'armoires destinées à recevoir les oiseaux et les 
mammifèresprovenant du cabinet de M. le comte de Castelnau, et 
qui ont été achetés en 1865 à l'aide d'un crédit extraordinaire volé 
au Budget de cet exercice . 

Établissement d'une nouvelle chaudière à l'atelier de construction 
des écoles spéciales . 

û,000 » 

2,500 » 

2,34-0 » 

TOTAL. . fr. i0,840 ,, 

AN,'lEXE N° Ü. 

CHAPITRE XVIII. 

LETTRES ET SCIENCES. 

Anr. 102, LITT. J. - Lettres el sciences. 

Formation d'un tableau des anciennes assernblèes nationales , décrétée par 
l'arrêté royal du 27 décembre i860. - Indemnités aux fonctionnaires et employés 
des archives générales du royaume, des archives provinciales cl communales qui 
ont concouru à la confection Je ce travail; frais de la publication du tableau des 
assemblées nationales et de la mise en lumière iles actes de ces 
assemblées . . fr. 10,000 v 

Un crédit de i0,000 francs a été introduit pour la première fois, pour cet objet, 
au Budget de !865. 
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Ce crédit pourra suffire à sa destination jusqu'à la fin de l'exercice 18ü4, 
pendant lequel on publiera les résultats des recherches faites en i865, tout en 
continuant les recherches pour les volumes à publier ultérieurement. 

La publication du tableau des anciennes assemblées nationales formera quatre 
ou cinq volumes. 

Deux de ces volumes paraîtront en 1864, la publication des autres ne pourra 
être commencée que dans le courant de l'exercice 1865. 

L'abondance et la richesse des matériaux réunis jusqu'à présent, el le zèle avec 
lequel ces recherches se continuent dans les principaux dépôts d'archives du pays, 
permettent à l'administration de constater dès à présent que le crédit de 10,000 
francs voté au Budget, ne suffira pas pom· mener à bonne lin cette entreprise 
nationale. 

Un second crédit <le pareille somme est donc demandé pour le même objet au 
Budget de t865. 

ANNEXE N° 7. 

ART. i02, LITT. [(. - Lettres et sciences. 

Une somme de 5,!&80 francs est demandée pour payer les travaux de restaura­ 
tion et de renouvellement de l'ameublement de la grande salle qui sert aux séances 
de l'Académie royale des sciences et de l'Académie royale <le médecine. Elle doit 
figurer au Budget à la colonne des charges temporaires et extraordinaires. 

La grande salle commune aux Académies royales a été fréquemment affectée ;, 
des réunions de Congrès, à des séances de sociétés et de commissions Ji verses, 
et un cours d'esthétique y a été régulièrement donné. 

li est résulté de cet usage multiple, que l'ameublement <le la salle se trouve 
dans un état de détérioration qui oblige le Gouvernement à prendre des mesures 
pour que le local soit rendu plus digne de sa destination. On a dressé <les devis 
estimatifs des réparations jugées nécessaires pour remettre la salle dans un état 
convenable. Ces devis s'élèvent à 5,480 francs. 

L'absence au Budget du Département de l'Intérieur d'un crédit susceptible de 
recevoir l'imputation de ces dépenses, rend nécessaire l'allocation d'un crédit 
extraordinaire et temporaire de pareille somme. 
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ANNEXES AU BUDGET OU Ml'NlSTÈRE 

ANNEXE N° 8. 

ART. 105, LITT. C. -· Publication des anciens monuments de la tiuéraiwe flamande 
et d'une collection des grands écrivains du pays. fr. 8,000. 

La commission académique, chargée de la publication d'une collection des 
gr:rnùs écrivains du pays, poursuit son œuvre avec zèle et avec ardeur. Depuis le 
t~' janvied865 jusqu'à ce jour, elle a publié successivement deux volumes des chro­ 
niques de Jean-le-Bel, deux volumes d'un texte inédit de Froissart, six volumes 
des œuvres de Chastelain , et le tome VII <le Chastelain est sous presse. 

En out l'e, la commission a réuni une vaste collection de textes dont la publication 
aurait déjà été commencée si les ressources dont elle peut disposer· lui avaient 
permis de poursuivre plus rapidement son œuvre. 
li importe que l'exiguïté des crédits dont la commission dispose ne vienne pas 

entra~el' ses travaux, et que la publication des anciens monuments de notre littéra­ 
ture , ces précieux vestiges de l'activité intellectuelle <le nos pères, puisse se poul'­ 
suivre avec la persévérance et avec l'activité dignes de l'importance <le l'entreprise. 

C'est pour ce motif que l'on propose d'augmenter <le 5,000 francs le crédit inscrit 
jusqu'à ce jour pour cet objet au Budget du Département de l'Intérieur. 

ANNEXE N° 9. 

Ain. 107. - Matériel de la Bibliothèque royale. 

Les meubles qui garnissent la première salle de la collection des estampes, à la 
Bibliothèque royale, sont remplis au point qu'il devient impossible d'y rien ajouter. 
li est donc urgent de meubler la salle voisine> réservée pour le complément de ces 
collections. 

Les différents meubles à acquérir , boites et casiers, seront confectionnés de 
manière à recevoir dans leur partie supérieure des glaces encadrées pour I' exhibi­ 
tion des estampes, et coûteront 5,192 francs. 

Il y aura à compléter l'ameublement de celte salle pa1· de grands cadres vitrés 
occupant la frise; l'établissement <le ces cadres coûtera 619 francs. 

Enfin, pour que les deux salles soient complétement disposées pour l'exhibition 
permanente des gravures, il y aura lieu d'ajouter des portes vitrées aux meubles. 
de la première salle. Celle appropriation exigera une dépense de 1,152 francs. 
Ce qui porte à environ o,000 francs la dépense totale. 

Le chiffre des crédits ordinaires de la Bibliothèque royale ne permettant pas 
d'y imputer ces dépenses, un crédit extraordinaire est devenu nécessaire. 
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CHAPITRE XIX. 

ART. t2L - Musée royal de peinture et de sculpture. - Acquisitions. 

Une somme de fr. -12t246 24 es, est restée sans emploi à l'article f 24 du 
Budget du Département de l'Intérieur, pour l'exercice f 862, parce que la commis­ 
sion royale de peinture et de sculpture n'a pas trouvé l'occasion de la faire servir 
à des acquisitions importantes. 

Les occasions d'acquérir des œuvres de mérite ne se présentent en effet que 
de loin en loin, et il serait parfois très-utile de pouvoir disposer d'un crédit plus 
élevé que le crédit normal inscrit au Budget. 

L'on propose donc de porter au Budget de 1865, dans la colonne des charges 
extraordinaires, une somme <lè- fr. t2,246 24 es, formant le restant disponible de 
l'article 124 de celui de f862. 
Déjà la Chambre a approuvé en principe la mesure proposée, en votant au 

Budget de 1857 le transfert d'une somme de 9,000 francs, qui était restée dis­ 
ponible sur les crédits alloués au Musée royal dç peinture et de sculpture compris 
au Budget de l'exercice 1855. 

130 
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Chambre des Représenf.'lnts. 

SESSION EXTRAORDI~i:\IHE DE 1864. 

Budget du ~linislère de l'lntérleur Jtour l'exercice 186:S. 

CDAP. X11 ART. U, Sa, 56. - HARAS DE L'ÉTAT. 

RÉSULTATS DE L'ENQUÊTE ADMINISTRATIVE. 

MESSIEURS, 

Ainsi que la Chambre en a été informée, une enquête a été ouverte au sujet 
de l'organisation du horas. Les questions qu'il m'a paru utile de soumettre à un 
nouvel examen, se trouvent indiquées dans la circulaire suivante qui, après avoir 
été communiquée à MM. l'inspecteur-général et le directeur du haras, a été 
adressée à .MM. les gouverneurs des provinces : 

• Bruxelles, le 50 mars 1864. 

» Moxsrsu« LE GouvERNECJR, 

» L'administration a été amenée récemment à examiner si, eu égard aux 
résultats produits par le haras, et aux besoins en vue desquels il a été fondé, il 
n'y a pas lieu de réduire les charges qu'il impose au Trésor, en s'attachant à les 
répartir plus utilement. Le haras existe depuis un grand nombre d'années ; à plu­ 
sieurs reprises, H a été remanié sous l'empire des idées qui étaient en faveur dans 
le moment; en dernier lieu, il a reçu, il y a dix ans, une organisation qui existe 
encore dans son ensemble. 

» Les dépenses auxquelles celle institution donne lieu, ont été considérables 
en tout temps et quoiqu'en 18D4, elles aient subi des réductions qui ont servi à 
mieux doler d'autres services, son bubget annuel s'élève encore à la somme de 
!46, 700 francs, tandis que les sacrifie-es faits pour améJiorer les races d() tous 
nos animaux domestiques, atteignent à peine le chiffre de 93,000 francs, sur 
lequel i1 n'est guère prélevé que 40,000 francs dans l'intérêt du perfectionnement 
de nos chevaux de trait. 

a 
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» Il y a, dans ces diverses allocations, une disproporition qui ne saurau se justi­ 
tificr que par un: but élevé dont la poursuite s'imposerait au Gouvernement 
comme une nécessité incontestable. Cc but exlste-il en Belgtque P Si l'on interroge 
les faits, on reconnaît que l'institution des haras, dans les divers pays de 
l'Europe, a eu pour destination, soit de faciliter l'approvisionnement des armées 
en chevaux de troupe bien appropriés ù ce service spécial, soit de créer des races 
nouvelles douées de qualités pnrticullères et se repoduisant d'une manière 
constante avec ces qualités. Dans notre pays, il n'y a rien de pareil. On peut 
même avancer, cc semble, qu'cu égard aux conditions économiques de notre 
industrie agricole, aucun des deux objets ordinaires des haras ne saurait y être · 
ntteint. La situation de notre agriculture est en effet telle que1 sauf de très-rares 
exceptions qui ne font que confirmer la règle, elle ne saurait produire les chevaux 
de troupe au prix où l'armée trouve à s'en approvisionner à l'étranger. Ce qui 
prouve du reste qu'il en est ainsi, c'est que le :Ministère de la Guerre, malgré ses 
recherches, ne parvient à acheter, dans le pays, qu'un nombre insignifiant de 
chevaux de cavalerie et qu'il se refuse à faire des sacrifices pour améliorer un 
état de choses que des efforts longs et conlinus ne modifieraient probablement pas 
d'une manière sensible. D'autre part, il y a chez nous dans le morcellement et 
la mobilité de la propriété, comme dans lu nature et la durée des spéculations 
auxquelles clic se prête, des obstacles insurmontables aux entreprises difficiles et 
chanceuses, comme le sont celles qui ont pour objet la création de races nouvelles 
d'animaux domestiques. Si, en effet, l'on examine de près les résultais produits 
par le haras en Belgique, on n'y observe pas Je moindre germe de fixité et de 
permanence. Chaque année, les étalons mis par l'administration à la disposition 
des éleveurs, font naitre un certain nombre de poulains qui, chaque année aussi, 
entrent dans la consommation où ils finissent par disparaître sans laisser de trace. 
Ce n'est que très-rarement que l'on voit poursuivre le croissement au-delà du 
premier degré, et je ne crois-pas me tromper en avançant qu'il n'est probablement 
jamais venu à la pensée d'un éleveur de persister au point de donner à ses 
produits quelque constance, premier indice d'une race nouvelle. 11 est évident 
qu'en présence de pareils résultats, la légitimité· de l'intervention de l'État ne peut 
manquer d'être contestée et que la suppression du haras, avec ses charges et 
son -organisation actuelle, n'est ù proprement parler qu'une question de temps. 
Le devoir de l'administration est, cc semble, de prévenir cc revirement, en prenant 
l'initiative de mesures transitoires qui, sans commettre l'avenir, auraient J'avan­ 
tage de ménager les intérêts engagés dans l'élevage des chevaux croisés. Il n'est pas 
désirable que la production, dans aucune de ses branches, soit arrêtée brusque­ 
ment. Cc trouble serait; dans cc cris-ci, d'autant plus fàcheux qu'il s'agit d'une 
industrie suscitée par les encouragements des pouvoirs publics, et que si l'on 
admet la légitimité des sacrifices faits par l'État pour l'amélioration des races 
chevalines indigènes, on ne saurait, sans injustice, soutenir que le producteur des 
chevaux croisés doit être privé de toute aide. Le concours de l'adminrstrntlon se 
réduit ainsi à une question de forme et de proportion, et l'on arrive à se demander 
f O dans quel rapport doivent être les sacriticcs faits par l'État en faveur de la 
sélection et du croisement, eu égard fi l'importance relative des deux modes de 
production de notre industrie chevaline; 2° comment il convient de distribuer 
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ces encouragements, pour qu'en conservant leur efïlcaci té, ils restent dans les 
limites d'une économie bien entendue? Dans ces termes, le problème se simplifie 
singulièrement. li est évident, en effet, que l'élevage du cheval croisé est et sera 
toujours en Belgique une affaire minime, en comparaison de celui du cheval 
de trait. De là, on est naturellement amené ù conclure que la répartition des allo­ 
cations du budget, d'après laquelle la première brandie d'indus tric reçoit plus de 
146,000 francs, tandis que la seconde a à peine le quart de cette somme, n'est 
pas faite dans de justes proportions et qu'il faut les modifier très-sensiblement 
pour que chaque ,intérêt soit traité avec équité. Ce changement est nécessaire 
non-seulement pour accroitre les encouragements insuffisants, accordés aujour­ 
d'hui à la production des chevaux de trait, mais encore pour empêcher, dans Ull 
avenir prochain, la suppression complète de ceux qui sont donnés à l'élevage des 
chevaux croisés. Il se justifie d'ailleurs par le mode vicieux d'après lequel ces 
derniers encouragements sont distribués, en raison de l'organisation du haras. 
Si, en effet, on examine de près les dépenses auxquelles cette institution donne 
lieu, on trouve que chacun des étalons qui y sont nourris, coûte annuellement 
plus de 2,800 francs, et que le tiers de cette dépense au plus est absorbé par le 
prix d'achat des reproducteurs, calculé au moximu m, On ne saurait contester 
qu'une somme de 2,000 francs, consacrée annuellement ù l'entretien d'un cheval, 
ne soit- excessive, et qu'à moins d'une nécessitée impérieuse, l'organisation <JUi 
l'impose, ne semble pas pouvoir être maintenue. Cette nécessité, selon moi, 
n'existe pas. Ce qui se fait au haras, peut se faire ailleurs. Une foule de parli­ 
culiers entretiennent et entretiennent très-bien des chevaux de grande valeur. 
11 serait puéril de dénier à l'industrie privée l'aptitude requise pour conserver et 
exploiter des étalons de sang. La question n'est pas là. La difficulté git dans Je 
prix élevé que coûtent ces reproducteurs et dans les frais auxquels ils donnent 
lieu et que ne compensent pas_lcs produits qu'on en retire. Ces obstacles, à la 
vérité, ne sont pas insurmontables. S'il était démontré qu'à l'élevage des chevaux 
croisés s'attache, dans certaines parties du pays, un intérêt assez considérable 
pour justifier l'intervention des pouvoirs publics, rien n'empéchcrait qu'on rit 
pour cette branche d'industrie cc qui se fait aujourd'hui en faveur des divcl'scs 
races d'animaux domestiques, améliorées par le concours de reproducteurs étran­ 
gers. C'est ainsi que, dans plusieurs provinces, des étalons boulonnais ou per­ 
cherons, achetés par l'administration, ont été revendus, souvent même ù perte, 
ù des particuliers qui sont tenus de les livrer à la monte publique, sous des 
conditions déterminées dans l'acte de vente. C'est ainsi encore que, par ]a plupart 
des règlements provinciaux, des primes de conservation, plus ou moins impor­ 
tantes, sont allouées annuellement aux étalons de trait qui possèdent Ics qualités 
requises de bons reproducteurs. Pourquoi des mesures analogues ne pour­ 
raient-elles pas être appliquées, avec Je succès qu'elles ont eu dans ces divers cas, 
à l'industrie des chevaux croisés? Pourquoi des étalons de sang, choisis scion Ies 
besoins locaux et achetées, comme le sont aujourd'bui les taureaux Durham, ne 
seraient-ils pas vendus, sous des conditions réglées d'avance, ù des particuliers 
qui offriraient les garanties voulues et qui recevraient une prime annuelle, 
comme cela à Heu maintenant pour les détenteurs d'étalons de trait? J] ne me 
semble pas que ce mode d'intervention pourrait rencontrer de grandes difficultés, 
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il est certain, en tous cas, qu'en permettant de réaliser des économies considé­ 
rables, il n'enlèverait à l'indus~ric du cheval croisé sérieusement pratiquée 
aucun des avantages dont elle jouit aujourd'hui. Il est vrai que l'intervention 
des pouvoirs publics, ainsi entendue, devrait être strictement limitée aux localités 
où cette industrie s'exerce dans de bonnes conditions, et qu'elle ne pourrait 
réussir sans le concours Intelligent et soutenu des autorités provinciales. Je 
désire, Monsieur le Gou verneur, qu'après a voir examiné avec attention, et de 
concert avec les personnes compétentes, le projet que je viens d'esquisser, vous 
m'en disiez votre avis. Je n'ai pas besoin de vous déclarer que je n'entends pas 
circonscrire exclusivement votre examen à cc projet, et que je vous laisse la 
latitude de formuler d'autres propositions qui, selon vous, pourraient mieux 
conduire au but qu'il s'agit d'atteindre. 

,) L'essentiel, c'est que je connaisse l'intérêt qui s'attache, dans votre province, 
ù l'industrie du cheval croisé, les moyens qu'on y considère comme les plus 
propres ù donner, avec économie, satisfaction à cet intérêt, et le concours que le 
Gouvernement peut espérer de la province et des particuliers, pour appliquer ces 
mesures avee succès. 

, 

n Le /J11inistre de l' Intérieur, 
)) ALP, V ANDENPEEUEUOOM. )) 

Voici les réponses que MM. l'inspecteur général et le directeur du haras ont 
faites à cette circulaire : 

(( Î\IONSIEIJR LE MINISTlŒ, 

» La réponse aux questions que vous soulevez dans la dépêche que vous 
m'avez fait l'honneur de m'adresser, me paraît devoir porter sur trois points: 

>) JO L'organisation ne tu elle du haras; 
n 2° Le système des stations permanentes ; 
n 5" Le nom-eau programme de la direction générale des haras de France 

pour préparer l'émancipation de l'industrie privée. 
>> Deux fois, Monsieur le Ministre, j'ai traité la question des haras au point de 

vue de leur utilité, d'une manière aussi étendue que le comportait le milieu dans 
lequel je me trouvais; la première fois au Sénat, dans la séance du 51 déeem­ 
bre 18~2, puis ensuite comme membre de la commission des haras, réunie au 
commencement de 18a4. 

>J Fidèle au programme que jr me suis tracé lorsque, en 18ü2, un de vos 
prédécesseurs me força, en quelque sorte, à quitter le Sénat pour prendre les 
fonctions d'inspecteur général du haras, jamais je n'ai fait aucune proposition 
d'innovation qui me fùt personnello , profiter de l'expérience des autres, admettre 
cc q11'1Is ont reconnu bon et utile, rejeter cc qui a logiquement été reconnu 
mauvais, telle a toujours été ma règle de conduite. 

)l Je ne crois pas devoir rappeler ce que j'ai dit il y a dix ans; mes convictions 
d'alors sont mes convictions d'aujourd'hui, elles étaient enracinées alors comme 
elles le sont encore, consciencieuses toujours elles ne sauraient changer. 
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>; Un mot sur I'origne de notre dépôt d'étalons, sur ses conditions d'existence et 
sur ses rapports avec la fortune publique. 

,. Tout d'abord, Monsieur le Ministre, je réponds ù la partie de votre lettre 
qui m'a le plus frappé, celle où vous reprochez à notre élevage de manquer de 
constance, de fixité. 

,, C est une affaire de longue haleine, ~Ionsieur le ~linislre, que la création 
ou la transformation d'une race ou sous-race de chevaux, et cc -n'cst guère 
qu'après un demi-siècle et lorsque l'on a travaillé dans les meilleures conditions 
cl sans faire un faux pas, que l'on commence à reconnaître la constance et la 
fixité dans la nouvelle famille. Comment pourrait-on donc exiger qu'on les 
reconnût après vingt-cinq ans, chez nous qui nous sommes toujours trouvés dans 
les conditions les plus mauvaises? 

u Bàti sur les ruines peu solides du haras de Walferdange, le nouvel établis­ 
sement fut peuplé de réproductcurs achetés au hasard et à l'encontre de tout 
principe scientifique : c'était en quelque sorte adopter de prime abord la 
marche de l'écrevisse. 

» Le haras fut erré avec une inconcevable légèreté et sans qu'aucun calcul eut 
été fail pour se rendre compte de sa nécessité d'être et de ses chances de vitalité. 
Nous ne formions pus cependant un peuple à part, notre constitution sociale se 
rapportait ù celles de la plupart des autres uatious ; pourquoi donc alors ne pas 
suivre les enseignements de l'histoire? Les haras y ont leur place, et clic nous 
apprend que partout le but principal de leur créatiou u été la défense du pays, la 
remonte des troupes à cheval. 

)) 11 Iallalt donc s'assurer préalablement le concours de l'armée qui devait ètre 
notre meilleur client, il fallait lui faire cl lui vendre la marchandise sur cchan­ 
tillon. On a pris le contrepied de cc que l'on devait faire, et tout le monde s'est 
embourbé; l'armée est et sera toujours mal montée; el notre udrninistration ne 
prendra jamais l'essor que lui eussent donné les fournitures des remontes. 

>) L'armée est à bout d'expéricnccs , chevaux danois, prussiens, honovricus, 
anglais, irlandais; clic a tout essayé. La cavalerie est une véritable mosaïque; 
elle éprouve de la difficulté à se remonter partout cl clic n'est contente nulle 
part, et quand arrive, au premier bruit de guerre, la fermeture des barrières de 
j'étrungcr !. .. on voit alors apparaître une remonte que l'on se refuse à rlépeindre , 
mais que l'on n'oublie jamais. 

>1 L'armée eût-elle payé nos chevaux 200 francs plus cher que les remontes 
étrangères, qu'elle cùt regagné en peu de temps capital et intérêts par leur durée 
et leur résistance au service ; sans compter l'immense avantage de voir se répar­ 
tir , entre les éleveurs du pays, une somme assez importante dont profitent 
annuellement ceux de l'étranger, et celui plus inappréciable encore de pouvoir 
toujours se remonter à l'intérieur, quelles que soient les circonstauc-s qui se 
présentent au dehors. 

1> Empressons-nous toutefois, Monsieur le Ministre, de remercier le Départe­ 
ment de ln Guerre des bonnes paroles qu'il nous a données. et, pour ne pas rester 
en arrière de bons procédés, souhaitons-lui ù notre tour de ne pas avoir à 
rcgrctler un jour de nous avoir méconnus quand nous n'y serons plus. 

1> Quoi qu'il en soit: Monsieur le Ministre, si la création du haras a été une 
b 
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Inute, comme je crois l'avoir suûlsammcnt démontré, sa suppression dans l'état 
actuel des choses serait une faute plus grave encore. Il en serait autrement si le 
haras constituait en perte la fortune publique; alors que des expéricuccs infruc­ 
tueuses on! été faites, cc serait avec raison qu'on se bitterait <le se débarrasser de 
ce rongeur du budget, mais il est bien Join d'en êl l'e ainsi ; notre position est 
beaucoup moins bonne, sans doute, qu'elle l'eût incontestablement été avec le 
concours du Département de la Guerre; mais elle est loin d'être mauvaise et 
malgré le peu de sympathie que nous rencontrons de cc côté, nous pouvons 
marcher la tète haute et dire nu pays: « Vous nous faites une avance annuelle de 
» U0,000 francs (chiffres ronds), cal' cc n'est qu'une avance; mais nous v ous rem­ 
» hoursons le capital avec des intérêts dont se contenteraient les plus cxigcnnts. » 
Je vais le démontrer , en faisant quelques chiffres, avec prCU\'C d'une excessive ino­ 
dération, car je crois que tous ceux qui ont étudié conscicncicuscmcnt la question, 
trouveront mes cuicuis trop Las de deux cinquièmes nu moins ù notre détriment. 

1> 11 es! nécessaire que. j'établisse comme point de départ que, dans la statis­ 
tique de production en Angletr-rr«, il est admis que, sur cent juments données tt 
l'étalon, septante-trois produits sont livrés nu commerce. 

» Je ne prends comme hase de mes calculs que 66. p. 0/o ou deux tiers. 
» Nos étalons saillissent annuellement mille huit cents juments, donc nous 

livrons au commerce douze cents chevaux, que je porte à la modique somme 
de 500 francs: soit 560,000 francs. 

» Après le remboursement fait <lu capital d'avance de 140,000 francs, il reste 
comme bénéflee 2201000 francs ou 1ti7 p. 0/., rl'intérèts du capital avancé, 

>) J'ai dit que mes calculs étaient <le deux cinquièmes au-dessous de la réalité, 
cl conséquemment tout à noire avantage, parce que je suis convaincu que nous 
vendons annuellement pour plus de 600;000 francs de chevaux croisés, en les 
prenant à ;;oo francs, cc qui est encore un chiffre bien modéré. 

» S'il y a en Belgique un second établissement public qui donne des résultats 
pécuniaires aussi satislaisants, je serais très-aise que l'on voulùt bien me le faire 
eonnaitrc. En attendant, tous se prélassent n anquillrs cl vivent sans soucis aux 
M1wns du budget; au haras seul ou marchande sa maigre pâture. 

i, Le système des gardes-étalons (stations permanentes) est l'enfance de l'ud­ 
ministration des haras; il a pris naissance, en 16391 sous Je règne de Louis XIII, 
alors que les armées permanentes commencèrent i1 prendre quelque consistance, 
et dans le 1ml de les remouler. 

>> Les gnrdcs-étal-ms jouissaient de privilèges considérables; ainsi, indépendam­ 
ment de la somme que leur allouait Je Gouvernement, ils étaient exempts de 
taille. de corvées, du logement des gens de guerre, ctc., ete.. par contre, des 
peines très-sévères, telles que ramende et l'emprisonnement, étaient prononcées 
contre eux par une justice très-sommaire et très-prompte, comme l'était celle de 
ce temps-Ut. 

>) Celle ndrninistration fui réorganisée par Colbert, en 16G~, et dura jus­ 
qu'en 1 ï H-, époque où clic s'rflucc pour ne plus reparaitre et faire place au 
système d'administration actuel qui prit naissance avec le haras <lu Pin. 

)) Le système des stations permanentes est condamné par tous les auteurs, 
notamment par Gayot , dans ses brillantes études hippologiques et, pal' Houël, dans 
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le cours de science hi ppique qu'il a professé à l'école des haras de France; 
Sourdeval l't ~lo11tcndl'c les repoussent également comme contraires il une saine 
pratique . les motifs d'opposition de ces auteurs rempliss~nl au moins cent pages 
d'impression, je me bornerai ù retracer les principales difflcultés qu'ils signalent. 

» C'est <l'abord l'immense diffleulté dr rencontrer des gardes-étalons sachant 
leur métier cl méritant Lou te conûancc . 

» Celle de trouver de-; palefreniers aptes à donner à des étalons de sang les 
soins qu'ils réclament , 

» L'impossibilité contre laquelle on se heurte tous les jours de pouvoir placer 
une sin lion dans un bon centre d'élevage, foute d'y irouv cr le gîte et le personnel 
indispensable n son établissement, etc .. etc. 

1, Du mornenL que l'on admet comme vrais ces arguments qui, selon moi, 
sont irréfutables. on en déduit, sans peine aucune, une source intarissable de 
conséquences les plus Iàchcuses. De loin m loin l'ocenslou se présente de hicu 
placer un étalon en station permanente: mais l'exception ne confirme pas la règle. 

u L'administration des haras de France, pas plus c1uc nous, n'a été exempte 
des boutades de la législature. A chaque nouveau règne nous voyons sou exis­ 
lcncc menacée, et 1n question de son utilité soumise ù une commission plus ou 
moins nombreuse. Ainsi, commission de l'espèce, sous le règne Je Louis XVIII, 
en 1819, sous Louis-Philippe en 1831 1'L eu !852: $OUS la république, en 1848 
et en 1849; c'est une histoire très-curieuse à étudier que relie de Cl!S commis­ 
sions composées en grande partie de gens qui 1· arrivent avec une idée préconçue 
contre l'administration, mais qui, ennemis honnêtes, deviennent les soutiens les 
plus dévoués du haras après avoir ,~té convaincus et convertis ù ses tloctrincs. 

» Toutes ces commissions repoussent d'une manière plus ou moins énergique 
1011t système s'éloignant de celui d'aujourd'hui. Celles de 1831 rt de 1818~ qui 
sont celles qui ont le plus épluché les différents systèmes; déclarent notnnnnent 
impossible tout retour vers le régime des gardes-étalons. 

)) La cause des haras duit ètre facile ù défendre; car il est ù remarquer 
que leur budget est augmenté après chaque enquète , il était, en 1851; tic 
l 800.000 francs, et il est arrivé progressivement au chiffre ile 5))60;000 francs, 
en 18G5; remarquons en passant que l'encouragement aux poulinières de pur 
~ang cl de demi-sang entre pour une somme assez élevée dans· cc budget, et 
que notre élevage serait beaucoup plus avancé qu'il ne l'est, si nous arions pu 
disposer annuellement d'une modique somme de 12,000 ;11!>;000 francs pour un 
semblable usage. 

" J'arrive, Monsieur Ir ~tinislrc1 à <·c qui vient de se passer en France. 
1> On a fait ù tort quelque bruit de la suppression de quatre dépôts d'étalons , 

voici ù cet égard quelques détails que j'ai louL lieu de croire très-autheniiques : 
le dépôt d'étalons d'Abbeville, situé dans le milieu où s'élève la belle mec de trait 
boulonnaise, a eu su raison d être aussi longtemps que cet élevage n eu besoin 
d'un encouragement actif de la part du Gouvernement; il a pris; dans ces der­ 
nières années, un développement si considérable, par suite des demandes du 
commerce, il est devenu tellement prospère, que les étalons de l'industrie privée 
étant reconnus supérieurs il ceux du dépôt, l'intervention du Gouvernement 
devenait d'autant plus inutile que les reproducteurs de pur sang et ile demi-sang, 
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qu'il mettait à la disposition des éleveurs de cette contrée, étaient totalement 
délaissés. 

>> Un système de primes, large et bien entendu, a été jugé désormais sufllsaut 
à l'encouragement de l'industrie du cheval de gros trait. 

n Nous avons suivi une marche analogue au haras de l'lltat, en mettant ù l,1 
disposition des éleveurs des étalons de nos grosses races jusqu'à cc qu'ils en 
aient, eux-mêmes, demandé le retrai]. 

>> Le but du dépôt de Charleville, très-louable de la part du Gouvernement, 
très-incompris par les éleveurs, était de conserver en l'améliorant, l'ancienne et 
précieuse race ardennaise. Mais I'Ardennais français se rendant, paraît-il, aussi 
difficilement aux. bonnes raisons que l'Ardcnnais belge; a voulu faire des chevaux 
de gros trait, et il a préféré aux étalons du dépôt, le rebut de notre élevage; les 
étalons noI_l admis par nos commissions provinciales qui font le métier d'étalons 
rouleurs sur la frontière de France, cc dont se plaint amèrement l'administration 
des haras de cc pays. 

)) Le dépôt de Charleville devenant sans objet, il était rationel de le supprimer. 
» Situé dans le centre de l'industrie mulassière, le dépôt de St-Maixent a été 

jugé inutile à celle industrie qui prcrul chaque anné.: un développement plus 
considérable et qui est en voie de pleine prospérité J'en donnerai comme preuve 
son inscription pour 25 millions dans les feuilles d'exportation; en 1862. 

,i Reste le dépôt de St-James, près du bois de Boulogne, qui ne servait qu'à 
recevoir les étalons achetés en Angleterre ou dans les haras particuliers des envi­ 
rons de Paris, en attendant qu'ils eussent reçu une destination définitive. 

>) Une station de deux étalons de tête y était établie annuellement, pendant la 
monte, pour la saillie des juments de cet établissement. 

>> Ces motifs n'étaient pas suffisants pour justifier l'existence d'une adrninis­ 
tration, 

,1 La suppression <le ces dépôts a pu léser quelques intérêts particuliers, mais 
elle n'a pas soulevé de critiques sérieuses, même de la part des gens très-opposés 
ù l'administration actuelle. 

>> Si cette administration a eu raison ici, je n'hésite pas à qualifier de malhcn­ 
reux les essais qu'elle vient de faire pour arriver à l'émancipation de l'industrie 
privée; sa manière de procéder est comprise en entier dans l'art. f c,· des 
dispositions soumises pnr M. le directeur général des haras :\ S. Exc. :\I le 
Ministre de la maison de l'Empercur : 

c1 Lorsque des particuliers isolés ou réunis en association demanderont à 
>> prendre une ou plusieurs stations, il sera mis en vente aux enchères publiques 
>> un nombre d'étalons impériaux correspondant à ces stations, avec indication 
)) de la prime d'approbation attachée au service de chacun d'eux. » 

>> Trente-six étalons ont étt'· vendus au Pin aux conce ssionnaires du Calvados 
qui ont entrepris les stations de la vallée d'Auge cl de la plaine de Caen; <'l dix­ 
sept autres ont été ve~dus au dépôt de St-Lô pour desservir quelques stations de 
la .Manche. 

>> Pour Je premier de ces étahiisscments la moyenne <les primes est de 
870 francs, la moyenne de vente est de 2,700 francs par tète d'étalon, et une 
grande partie d'entre eux, primés ù 700 et it 800 francs, n'ont pas atteint un prix 
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plus élevé que t ,000 à t ,~00 francs ; deux ou trois étalons très-connus et très­ 
goûtés des éleveurs, ont été portés au prix de 7,000 à 8,000 francs, et il est évident 
que les nouveaux détenteurs comptent en mettre les saillies à un taux très-élevé, 
ce qui fera peu l'affaire des petits éleveurs, habitués à la tutelle bienfaisante du 
Gouvernement qui mettait à leur disposition et à bon marché les reproducteurs 
de choix. 

» Ce fait seul est suffisant pour prouver combien sont fausses les bases sur 
lesquelles repose ce système qui semble très-libéral, à première vue , tandis 

! 

qu'il constitue le plus Iachcux des privilèges en faveur du grand et riche éleveur 
à. qui il permet de rançonner à merci le petit et le pauvre. 

>> On ne peut se faire une idée, Monsieur le Ministre, du tolle général qui s'est 
élevé, des quatre coins de la Franee , contre .... ce nouveau programme; il est 
assiégé par une quantité innombrable de pétitions parties à la fois des quatre­ 
vingt-neuf départements, de tous les conseils de préfecture et d'arrondissement, 
de tous les comices agricoles, des sociétés d'agriculture, et enfin de tous Jes organes 
de la presse compétente. 

>> Un extrait du.journal de la société d'agriculture de Caen, cette capitale du 
Yorkshire de la France, suffira pour donner une idée de l'acceuil fait au nou­ 
veau programme : " Pas un éleveur n'a voulu participer à une mesure aussi 
)) impopulaire que ruineuse pour le pays. Leur bon sens pratique enracine dans 
>> leur esprit que les étalons sont mieux placés dans les mains de l'État qui 
» ne meurt pas et dont la succssion n'est jamais vacante, que chez les partieu­ 
» liers dont un revers de fortune, une mort ou une punique politique peuvent 
>> supprimer à l'instant l'industrie, cl priver ainsi une contrée de ses ressources 
>> chevalines. Cc ne sont pas les noms honorables qui signaient, en i860, une 
>) petition à Sa 1\tajcslé l'Empereur, où nous lisions : Nous repoussons avec 
» énergie toute idée de s ubstitu lion de l'industrie particulière à nos haras 
n dont L'institution est une des prineipale« sources de richesses et de gloire 
n de la France) qui viendraient , reniant leur passé et sacriflant l'avenir 
>, hippique de leur pays à une spéculation d'étalonnage, demander à la dircc­ 
;, lion générale des haras de les enrichir par la ruine des éleveurs leurs con­ 
» frères. >> 

>> Tout cela peut se résumer en deux mots : Amélioration par l'État._, Spécu­ 
jation par l'industrie privée qui ne connaît d'autre amélioration que celle de sa . 
caisse. 

,, Je me hâle de, ous dire, Monsieur le Ministre, que l'administration des haras 
de France n'admet pas comme système 1 mais bien comme essai, ce qui se fait 
en ce moment. 11 Nous ne pousserons pas plus loin nos essais en -1864, ru'y a-L-on 
>> dit, et peut-être pas même en 18G~; il faut que l'on ait tout le temps nécessaire 
,, pour )es bien étudier, et si nous voyons que nous nous sommes trompés, il sera 
>) bien facile de remettre les choses dans leur état primitif. >> 

J> Si vous voulez faire quelque chose d'analogue en Belgique, soyez bien 
» prudent et ne commencez vos essais que sur une bien petite échelle, 1) 

)) Fidèle à mon programme, je conseillerai Monsieur le Ministre, de ne rien 
essayer du to!.1t et d'attendre Je résultat des essais de l'administration française, 

C 
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que je n'hésite pas à considérer comme devant coûter fort cher à la France, tout 
en enrayant les progrès de l'industic chevaline. 

» Les poulains mâles d'avenir et de hc11e origine, que certains éleveurs payaient 
avant la naissance de 11200 à -1,f>OO francs, sont offerts en ce moment à moitié 
prix et au-dessous; quantité de poulinières sont vendues et ,l vendre, et déjà 
plusieurs éleveu rs ont cessé ou diminué considérablement leur production. 

>) La paix et la tranquillité sont des conditions indispensables au développe­ 
-ment de l'industrie en général ; celle du cheval ne résiste pas ù la moindre oscil­ 
lation, elle ne peut et ne pourra jamais se passer de la protection du Geuver­ 
uement. L'émancipation de l'industrie privée dans l'espèce est un leurre; on fera 
fausse route toutes les fois qu'on y poussera. 

» Malgré la puissante arislocmlic de l'Angleterre, dont certains membres possè­ 
dent une fortune assez considérable pour inscrire au budget de leur élevage une 
somme à peu près égale à celle du budget des haras de France, l'industrie cheva­ 
line y est en pleine dégénérescence, et les sportmen sérieux, ceux qui ont étudié la 
question dans son jour véritable et spécial, ne se lassent pas de remplir les 
journaux de leurs plaintes pour démontrer an Gouvernement la nécessité, alin 
d'arrêter ce déplorable état de choses, de créer une administration des haras, ù 
l'instar de celles qui existent chez tous les peuples du continent. 

n Je me résume, l\lonsicur le Ministre, en disant que mes convictions sont 
(JUC le haras est réduit aujourd'hui à sa plus simple expression; que vouloir le 
modifier, c'est y introduire le germe de la mort, et que mieux vaut le tuer d'un 
coup que de le faire mourir à petit feu. 

» S'il y u parti bien pris de -s'en défaire , ne nous exposons pas à être 
taxés d'incapacité ., en recommençant de vieilles expériences condamnées par 
de plus savants que nous; déclarons qu'il a fait son temps, qu'il n'a pas 
répondu à cc que Je Gouvernement en attendait, remettons les étalons à l'admi­ 
nistration des domaines qui les vendra publiquement, suivant les prescriptions 
de la loi, et demandons à la Législature un subside annuel de 100,000 francs 
pour l'cncuuragcmenL de l'industrie du cheval de gros trait. Répartie avec intel­ 
ligence entre des éleveurs disposés à seconder l'administration, cette faible somme 
donnera au pays en peu d'années, l'une des plus belles races du monde. 

' » Si j'étais omnipotent, je persévérerais dans la voie où nous sommes, puisque, 
sans faire lort à personne, on soutient une industrie qui ne peut vivre sans 
intervention. Toutefois la mesure que j'ai indiquée plus haut a son beau coté 
cl elle serait comprise d'un plus grand nombre. 

» Je dois en terminant, Monsieur le Ministre, vous soumettre encore une 
question toute de moralité. 

,, Sous le Gouvernement des Pays-Bas, lïndustric du cheval de luxe, du cheval 
croisé, était totalement inconnue en Belgique. 

,, Elle existait dans les provinces scptcntrionnules, sous l'influence du haras de 
Borculo, et dans le grand duché, par celle du haras de ,v allerdange, dont l'action 
ne dépassait pas les limites du Luxembourg. 

,1 A lu Belgique était spécialement réservé l'élève du cheval de gros trait. 
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>> Aussitôt après notre émancipation politique, le Gouvernement belge prit 
spontanément l'initiative de la création d'une industrie que personne n'appelait, 
en décrétant l'établissement d'un haras. On nomma une foule de fonctionnaires 
(il y avait à cette époque un inspecteur du haras par arrondissement) qui tous 
avaient mission d'amener les éleveurs à donner leurs juments aux étalons de 
l'État. On avait évidemment en vue de transformer une partie de l'espèce exis­ 
tante, de faire simultanément avec le cheval de trait et d'agriculture le cheval de 
selle, d'arme, de caresse, enfin le cheval de l'époque, le cheval à deux fins. 

» Les éleveurs répondirent mollement dans le prinei pe it l'appel du Gouver­ 
nement; ils hésitèrent long-temps ù donner. leurs bonnes juments aux étalons 
de sang; Jcs poulains qui en provenaient étaient plus difficiles et plus coûteux ù 
élever que ceux qu'ils avaient l'habitude de faire naitre; ils demandaient plus de 
soins et ils étaient d'une défaite d'autant moins aisée qu'ils n'avaient pas été 
élevés dans un milieu convenable. 

>i Les timides ont abandonné la partie; les bons éleveurs seuls ont persisté; 
quand ils ont vu qu'en suivant les principes dictés par l'expérience, ils étaient 
largement indemnisés de leurs avances, lors de la vente des produits. Enfin, 
l'élevage du cheval croisé a constitué une véritable industrie, aussi prospère 
aujourd'hui qu'elle peul l'être dans tout autre pays d'Europe, où i•on persisterait 
à remonter les troupes .à cheval en dehors ries frontières. Elle contribue 
pour une part relativement belle à la· richesse publique et n'est inscrite au 
budget que pour une somme insignifiante, comparée à celles que dépensent les 
autres nations pour le même objet. • 

» Dans cette occurencc, j'en appelle à la loyauté du pays; est-il équitable, 
est-il même logique d'abandonner ou plutôt de tuer une industrie que les éleveurs 
n'ont acceptée dans le principe que sous la pression du Gouvernement? 

i> Je vous prie, Monsieur le Ministre, de vouloir bien agréer l'assurance de ma 
haute considération. 

« L'inspecteur génfral du haras) 
» Comte DE i\lAnNtx. >) 

(( MoNSIRUR I.E l\11NJSTRE, 

i> Vous avez bien voulu me demander mon avis sur un projet de réorganisa­ 
tion du haras de l'État, en exprimant l'intention de rechercher si, eu égard 
aux résultats négatifs de celle institution, il n'y a pas lieu, en vue d'une réparti­ 
tion plus équitable, de diminuer considérablement les charges qu'elle impose an 
Trésor. 

» Pour atteindre ce but, les étalons du haras de l'État seraient placés en 
station permanente) chez des particuliers, soit à titre onéreux, c'est-à-dire 
en les leur vendant, - soit à litre gratuit, en en réservant la propriété au Gou­ 
vernement. 

» Dans l'un et l'autre cas, une prime d'entretien ou de conservation, qui pour­ 
rait s'élever jusqu'à i ,000 francs, serait allouée aux détenteurs de ces étalons, 
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et Je Gouvernement conserverait de toute manière son contrôle sur les stations • 
• 1, Entin, les provinces interviendraient de leur côté dans le service, par des 

allocutions inscrites à leur budget et par leur action administrative. 't- 

,, Après avoir passé en revue les motifs qui vous semblent de nature ù justifier 
ceue réforme radicale, vous voulez bien, l\Jonsicur le Ministre, m'exprimer le 
désir de connaitre quels seraient, s-lon moi, les moyens les plus convenables 
pour assurer le succès de la mesure dont il s'agit. 

,, A part l'intervention des provinces qui n'a jamais eu lieu précédemment el 
dont je ne saurais apprécier la portée à défaut d'explications suffisantes ù cet 
égard, Je placement des étalons en station permanente, chez des particuliers, 
ne constitue pasune mesure nouvelle, et bien qu'cJle n'ait été appliquée jusqu'ici 
qu'exceptionnellement à un petit nombre de reproducteurs, qui n'a pas dépassé 
en moyenne Je chiffre de quatre à cinq par année, l'administration a pu apprécier 
à sa juste valeur le système en question el acquérir tous ses apaisements sur les 
résultats de son application, 

» La première station permanente remonte à 1849, et le chiffre total des 
reproducteurs qui reçurent cette destination, jusqu'à l'année dernière inclusive­ 
ment, s'élève à quarante-quatre. 

;, Quoi qu'il en soit, sauf quelques rares exceptions, les étalons dont il s'agit 
étaient Lous âgés d'environ vingt ans et a_ueints d'infirmités plus ou moins graves, 
de sorte qu'en général ils ne firent pas long séjour chez leurs détenteurs. 

>) Les uns y succombèrent après une ou deux saisons de monte, les autres furent 
renvoyés dès la première année au dépôt central et vendus publiquement comme 
chevaux réformés, en vertu d'une autorisation ministérielle. 

» Afin de vous mettre à même, l\f onsieur le Ministre, de connaitre exactement 
les faits relatifs aux stations permanen~es qui ont été établies jusqu'à cc jour, et 
de vous faciliter les moyens d'en apprécier les conséquences favorables ou défa­ 
vorables, à tous les points de vue, je crois ne pouvoir mieux faire qu'en menant 
sous vos yeux un tableau indiquant : 

» t O Le nom, la race, l'âge des étalons mis en station, et le nombre de saillies 
qu'ils ont obtenues ; 

» 2° Le nom, la qualité et le domicile du détenteur; 
» 5° "La durée du séjour de l'étalon dans chaque station; 
)) 4° Les circonstances particulières se rattachant à chacune d'elles ('). 
n S'il fallait s'en rapporter superficiellement aux. renseignements renfermés 

dans le tableau susmentionné et qui établissent que. sur quarante-quatre étalons 
placés, pendant une période de quinze ans (1849-{865), chez trente et une per­ 
sonnes différentes, il y a eu trente-huit de ces étalons qui ont échoué complété­ 
ment dès la deuxième année, tout en occasionnant des frais inutiles, il est évident 
qu'on ne saurait s'empêcher de condamner et de proscrire à juste titre l'applica­ 
tion d'un tel régime ... .Mais,' j'ai hâte de le dire, il n'en a pas été de même partout, 
et s'il est vrai que, d'un côté, il y a eu des stations telles ,1ue celle de Vonêche, 

( 1) On ne croit pas devoir reproduire cc tableau qui est analysé dans In lclt1 c de 1\1. le 
directeur du haros. 
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celle de Cambron cl celle d'Ochumps, qui, chacune, reçurent successivement, la 
première, six étalons, la deuxième, quatre, et la troisième, deux, sans qu'un seul 
y ait prolongé son séjour au-delà d'une saison, il en est d'autres, telles-que celles 
d'Obourg, chez M. Coppée, d'Authisncs, chez M. le baron de Waha, et enfin 
d'Enghien, chez M Walraevens, qui furent couronnées d'un succès qui dépassa 
toute attente, tant au point de vue économique que sous le rapport du service 
<le la monte et du bon entretien des reproducteurs. 

>) En effet, Corbon et, immédiatement après lui, l'étalon de P. S. Nat, qui s'y 
trouve encore en cc moment, furent placés chez M. Coppée, éleveur et grand 
propriétaire du Ilainaut, -mais seulement après m'être assuré par moi-même, et 
sur les lieux, qu'ils y seraient dans toutes les conditions désirables. Or, cette 
station existe depuis cinq ans et deux cent vingt-sept juments y ont été saillies, 
de 1809 à 1863, sans aucun frais pour l'administration .. 

» Je puis en dire autant, Monsieur le l\linistrc, de la station permanente que 
je fus aussi autorisé à établir ù Anthisnc, chez M. le baron de Waha, l'un des 
éleveurs les plus expérimentés du pays Erin fit la monte dans celle station 
pendant neuf années consécutives, iJ y obtint pendant cette période deux cent 

\ 

cinquan:e et une juments, également sans frais pour l'administration. 
>) Enfin ù Enghien, chez M. Walracvens, médecin vétérinaire du Gouverne­ 

ruent, l'étalon de P. S. Act1011 fit lu monte pendant six années consécutives, sans 
que su clientèle de juments fut inférieure é't la moyenne de celle <le la plupart 
des autres reproducteurs de l'établissement. 

)) D'après les renseignements que je viens d'avoir l'honneur de vous comrnu­ 
niquer concernant les résultats dos stations permanentes qui ont été établies 
jusqu'ici dnns Je pays, et sans qu'il soit besoin de pousser pins Join cet exposé, je 
pense, 1\J?nsicur le l\linistrc, qu'il est permis de s'arrêter aux conclusions 
suivantes : 

>i Lorsque ces stations sont organisées dans les conditions voulues pour e11 

assurer le succès, elles constituent une mesure avantageuse au Trésor et, en 
outre, favorable (plus lJUC· les stations temporaires) à la création d'une sous-race 
ou race intermédiaire. 

)> Toutefois, il importe de le rcrnarqucr, vouloir généraliser un pareil système 
et placer indistinctement tons les étalons en station permanente chez des parti­ 
culiers, serait tenter l'impossible et se ménager de graves désappointements. 

') Afin de me rendre plus explicite et de me conformer autant que possible au 
désir exprimé dans votre dépêche susmentionnée, permettez-moi, MÔnsicnr le 
1\1inistrc, d'énumérer ci-après les conditions csscntieJlcs auxquelles sont suhor­ 
données les ehances de succès des stations permanentes, conditions qui ont 
peut-être élé un peu trop négligées jusqu'à présent: 

1> 1° L'étalon doit répondre par sa conformation et ses aptitudes aux cxi­ 
genecs des cul li vateurs éleveurs auxquels il est destiné, mais je ne fais allusion 
qu'à ceux qui envisagent sérieusement l'élevage du cheval croisé comme une 
branche d'industrie agricole se rattachant à leur exploitation, et qui n'ont d'autre 
but, en s'y livrant, que le profi», comme pour l'élevage de tous les autres animaux 
nés dans la ferme. · 

>) 2° Cet, animal uolt en outre être d'un caractère docile) tant à l'écurie qu'au 
d 
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moment de la saillie et fi la promenade, pour éviter, dans le cas con traire, des 
accidents presque inévitables, dans nos campagnes, où {es palefreniers habiles et 
patients sont extrêmement rares. 

)> 5° Il conviendrait enfin que le reproducteur fût autant que possible apte à 
rendre quelques services) afin de tempérer son ardeur par l'exercice et de faire 
compenser pins ou moins par son travail, les frais de son entretien. 

)) En cc qui concerne le chef de la station, il serait super flu de signaler sa 
moralité, sa solvabilité, ses connaissances en tout ce qui se rattache am. chevaux, 
la possession enfin des locaux et d'un personnel convenables, comme autant de 
couditions sine qua non de succès. et. je suis d'autant plus d'opinion, Monsieur le 
Ministre, que l'absence d'une des conditions précitées peut faire échouer la 
mesure dont il s'agit, que l'expérience ne m'a déjà que trop prouvé qu'il en était 
ainsi. 

)> La prime annuelle de 1,000 francs qu'il s'agirait d'allouer aux détenteurs 
d'étalons, cl qui au' premier abord semble élevée, n'a cependant rien d'exagéré. 

» En effet, à part un très-petit nombre de tpcrsonncs, qui, comme cela a lieu 
aujourd'hui, se chargeront sans indemnité, ou moyennant 2~0 francs par an, de 
l'entretien d'un étalon, parce qu'elles y trouvent un intérêt d'agrément, on ne 
peut se dissim uler que la catégorie d'i ndi vidus sur laquelle l'administration pour­ 
rait le pins compter pour appliquer, s'il y a lieu, sérieusement le système des 
stations pcrmancntes , serait celle des étalonniers proprement dits, qui en 
feraient peut-être l'objet d'une entreprise, si une prime annuelle suffisante 
leur était allouée pour les couvrir de leurs avances - Or', pour qu'il en soit 
ainsi. une somme de 1,000 francs ne serait serait pas trop élevée, comme je crois 
être en mesure de le prouver au moyen des chiffres ci-après : 

» Nounilure: avoine, foin, paille, orge moulue ou son, fèveroles à fr. 1-60 
par jour . . fr. n84 

» Ferrure, médicaments, médecin vétérinaire, harnachement, sellerie, 
couvertes, effets pour la monte ~O 

» Matériel d'écurie et de pansage. brosses, étrilles, seaux, coffre à 
avoine, balais, 'luminaire, etc ;'$0 

» Loyer de l'écurie et réparations 100 
>> Indemnité <lu palefrenier . . 200 

>) Total. . fr' 984 

)l Or, le nombre de juments à saillir, en moyenne chaque année, étant approxi­ 
mntivcmcnt de 40 (elle est de 36 au plus) actuellement), il en résulte qnc, le prix 
du saut étant de f> francs, le bénéfice de l'étalonnier ne serait pas considérable . ! 

i, L'économie paraissant ètre le but principal de la réforme qu'il s'agit 
d'indroduire dans l'organisation actuelle du haras, je crois ne pas devoir négliger 
de vous Iaii c rernarquer , .Monsieur le Ministre, que, sous ce rapport, les 
stations permancn~cs, à l'exception d'un petit nombre qui pourraient être établies 
gratuitement ou à très-peu de frais, comme je l'ai dit plus haut, chez des éleveurs 
qui y trouveraient un intérêt personnel quelconque, ne répondraient peut-être 
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pas complètement tl YOt1·c attente, parce que, s'il est vrai que le prix d'entretien 
tics étalons au haras est fort élevé (à cause du person11el), i1 a été prouvé, d'une 

- autre part, que ces étalons durent en moyenne 10 ans et plus, tandis qu'en station 
permanente on ne peul guère s'attendre à un parie! résultat. 

>) En effet, et pour n'en fournir qu'un exemple, permettez-moi, Monsienr le 
.Minisire1 de citer la station établie actuellement au dépôt central de Gembloux, 
composée de deux étalons, dont l'un, Emerald 1 I, a atteint sa 2~e année. et 
l'autre sa 20" ~ et qui tous deux remplissent encore parfaitement Jeurs fonctions, 
alors que la 'plupart de ceux mentionnés au tableau ci-joint ont succombé ou 
ont dû être réformés longtemps avant cet âge, dans la plupart des localités. 

1> Par la dépèche à laquelle j'ai l'honneur de répondre, vous voulez bien me 
faire remarquer, 1\lonsieur le Ministre, à propos des frais d'entretien des étalons 
à l'établissement, que c, . 

<1 si on examine de près, ctc., on trouvent que chacun des chevaux qui y sont 
11 nourris coûte annuellement plus de 2,800 [rane« (1), etc. n Or, j'ai eu trop 
souvent l'occasion de prouver, chiffres à l'appui, cornmejcsuis encore en mesure 
de le faire en cc moment, que chaque étalon ne coûte même pas 800 francs de 
nourriture, par année, y compris son séjour en station, pour ne pas être convaincu 
que l'appréciation de 2,800, rappelée plus haut, ne saurait être que le résultat 
d'une erreur ou de quelque fausse interprétation de ma part ù ce sujet. 

En eflet, loin d'être dispendieuse, je le répète, l'alime-,itation proprement dite 
<les étalons, comme toutes les dépenses du matériel de l'établissement confié à 
ma direction, sont marquées au coin de la plus grande économie. et je ne crains 
pas d'être démenti, Monsieur le Ministre, en affirmant qu'elles peuvent soutenir 
1a comparaison avec Lous les autres établissements hippiques de l'Allemagne, de 
la France et de l'Angleterre, que j'ai pris à tâche de visiter, à mes frais et à plu­ 
sieurs reprises dans l'intérèt de mon expérience cl de mon instruction ... 

Agréez, etc. 

Le ·nirecf eur du haras, 

N. ÜEDY, 

Quant aux documents transmis par MM. les gouverneurs, il suffira d'en donner 
l'analylse succinte pour qu'on puisse en apprécier le sens et la portée, Voici 
cette analyse : 

ANVERS. - La comnussum d'agriculture et la députation permanente, 
consultées par àJ. Je gouverneur, opinent pour la suppression du haras de l'État, 
d'autant plus que l'industrie du cheval croisé est sans importance dans la province. 

111 le gouliernew· se rallie à cet avis. 

(1) Cc prix est celui de l'entretien complet d'un étalon, comprenant le matériel, le personnel, 
la nourriture et Je renouvellement. 
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BnADANT. - /.,a Socù;té agricole dtt Brabant et la commission d'ogriculture 

se sont montrées J'une et l'autre favorables au maintien des encouragements 
accordés en faveur de l'élevage des chevaux croisés. Toutefois. il y a des nuances 
dans leur manière de voir : tandis que la Société agricole, par l'organe de son 
bureau qui seul a examiné la question: émet l'avis qu'il y a utilitè à encourager 
la production du cheval croisé et que cet encouragement doit, comme par le passé, 
consister dans l'établissement d'un dépôt central d'étalons qui seront envoyés 
chaque année en station dans les localités où ils seront reconnus nécessaires, la 
commission d'agriculture, dont les membres ont été consultés individuellement, 
n'a pas formulé son opinion flYCC ]a mème unanimité. En effet, tandis que quatre 
membres se prononcent pour Il! maintien du dépôt central, plus ou moins modifié 
dans son organisation, six autres membres croient que l'établissement de stations 
permanentes d'étalons de sang constituerait un encouragement suffisant, cl un 
opine pour la suppression du dépôt central, sans compensntion, bien qu'il soit 
persua~é t{UC l'industrie du cheval croisé, uhandonnée ù l'initiative privée, doive 
finir par disparaître. 

Al. le youverneur, qui, de son côté, a étudié la question, ne pnrtuge l'opinion 
ni de la Société agricole, ni de la commission d'agriculture; après avoir développé 
assez longuement sa manière de voir, il la résume 'dans les termes suivants : 
c1 Point d'intervention de l'État, directe, ni indirecte, clans l'élevage du cheval 
>> de sang. 

>> Encouragements i1 la reproduction du chev al de trait. n 

F'uNDJt~ occrnENTALE. M. IP gouverneur a entendu sur la solution tl donner ù 
la question du haras, 1\J. Je baron Peers, â la fois président de !a commission . 
d'agriculture et inspecteur p1'01:i11c:a1 du luiras, /Jl. Luridon, médecin cétéri­ 
noire du Couoernemen! à Bruges et membre de la conunission d'açp iculture, 
et JJJ. Stonne, membre du conseil d'aclminist,·ation de la Socù;(é des courses 
de lYaeregltem. 

1\1. le baron Peers, tout en avouant que l'existence du haras donne lieu à des 
frais très-grands et qu'il n'a pas atteint le but que l'on se proposait lors de sa 
création, n'est pas d'avis que la suppression de cet établissement remédierait au 
mu! ; il pense que l'institution pourrait être réorganisée sur de nouvelles bases, 
et que le Gouvernement devrait. faire acheter de bons types ., appropriés aux 
besoins de chaque province, qui seraient vendus ù des conditions qui concilie­ 
raient l'intérêt du Trésor et celui des acquéreurs. 

D'après JJJ. Larùlon, il importe de favoriser d'une manière plus efficace : 
1 ° La rnultiplication et l'amélioration du cheval indigène; 
2·• Le croiscmrnt de notre cheval indigène avec les races étoffées: et parti­ 

culièrernent la percheronne et la boulonnaise. I.<·~ sacriflces faits pour meure ù 
la disposition de ceux qui peuvent tirer parti dr- l'emploi des étalons de sang, 
devraient être réduits et mieux proportionnés aux services que ces reproducteurs 
peuvent rendre. 

l\J. Storme pense qu'on pourrait redu ire les dépenses <lu haras. Quelle que 
soit sa répugnance à déroger ù une œuvre qui n'est efficace qu'en raison de sa 
longue durée, il croit qu'il y aurait moyen de satisfaire les besoins agricoles 
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de nombreux districts, en plaçant chez des amateurs entendus et offrant toute 
garantie, des étalons achetés par le Gouvernement en· Angleterre : les détenteurs 
devraient recevoir une indemnité annuelle <le 600 à 700 francs. Quant au cheval 
de pur sang tracé, il n'en faudrait acheter qu'un petit nombre, pris parmi les sujets 
d'élite, ou se contenter de louer ceux que les besoins du pays reclament. L'éco­ 
nomie de 40,000 francs que ces mesures pcrrnetteraient, selon M. Stonne, de 

1 

réaliser, devrait être employée à créer des prix de courses tians les différentes 
localités où· elles ont produit de bons résultats. 

M. le gouverneur ne partage complètement l'avis d'aucune des personnes 
qu'il a cru devoir consulter. Il est d'avis qu'il y a lieu de supprimer Je haras de 
l'État et d'affecter les crédits que cette suppression rendra disponibles à l'amé­ 
Iioration du cheval indigène de gros trait pa1· la voie de la sélection et par 
I'introduction de chevaux de races similaires, tels que les percherons- et les 
boulonnais. 

FLANDRE ORIEl'i'TArn. •- La commission d'agriculture, persuadée que l'élevage 
du cheval croisé est et paraît devoir rester en Belgique une affaire très-acces­ 
soire: ch comparaison de la production du cheval indigène, est d'avis qu'il y a 
lieu de faire cesser l'énorme disproportion qui existe entre les allocations budgé­ 
taires relatives aux deux industries. D'après clic, pour satisfaire aux besoins réels, 
il suffirait d'acquérir quelques étalons de sang que l'on revendrait ensuite, 
comme on revend aujourd'hui les taureaux Durham et comme on l'a fait1 il y a 
peu de temps, pour des étalons boulonnais. Les économies réalisées serviralcnt 
à augmenter le crédit destiné à encourager la production du cheval indigène. 

M R. Spilaels, inspecteur provincial -du haras, croit que si jusqu'à présent 
les encouragements donnés à l'industrie du cheval croisé n'ont pas produit de 
meilleurs résultats, c'est qu'on n'a pas suivi la voie qu'il fnllait suivre et qu'on 
n'a pas fait des sacriflces suffisants. Dans le cas où l'on ne voudrait pas modifier 
corn piétement l'état actuel des choses , il vaudrait mieux supprimer le haras et 
en aflectcr les fonds à l'allocation de primes aux détenteurs d'étalons et de pouli­ 
nières de sang, ainsi qu'à des subsides aux sociétés de courses. 
. Le conseil prooineial s'est rallié à l'avis de la commission d'agriculture, qui a 
été adopté aussi par J/. le Gouverneu,·. 

HA1NAUT. - La commission d'agriculture pense que c'est de In race indigène 
qu'il faut surtout se préoccuper, et qu'il importe d'augmenter notablement les 
encouragements qui sont accordés aujourd'hui en faveur du développement el 
de l'amélioration de cette race, Les dépenses du haras pourraient être réduites: 
mais l'expérience prouve cependant que le nombre des étalons qui y soutentre­ 
tenus, ne dépasse pas les besoins du pays. Cela est vrai surtout pour le Hainaut. 
Si l'on emploie un autre système d'encouragement , il ne faut pas que l'aetior. 
de l'administration se substitue à celle de l'industrie privée, notamment pour 
l'achat des étalons : c'est à la concurrence,. stimulée par de fortes primes de 
supériorité, qu'il convient de laisser le soin de fournir de bons étalons. 

La députation permanente est d'avis : 
1 ° Qu'il y a lieu de supprimer le haras, et, comme mesure transitoire, de placer, 

e 
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chez des particuliers, en station permanente, sous des conditions à convenir, les' 
meilleurs réproducteurs de cet établissement; 
2° Qu'il convient de ne plus employer, à l'avenir, que le tiers du budget 

annuel du haras ù l'encouragement des croisements, en instituant des primes 
-;J 

de supériorité et en laissant à l'industrie privée le soin de faire, ù ses risques et 
périls, des achats de chevaux étrangers, sans l'intermédiaire des agents du 
Gouvernement; 

5° Qu'il impo: te d'employer les deux autres tiers du dit budget à l'amélioration 
des chevaux de trait au moyen de la sélection et en augmentant la valeur des 
primes, principalement celles de conservation accordées aux réproducteurs 
d'élite par les l'èglemcn_ls provinciaux en vigueur. ~ 

L1fGE -· M le Gouverneur de la province a consulté individuellernent les 
membres· de la commission d'agl'icnllme. Dcox membres se sont abstenus de 
répondre b la lettre qui leur a été adressée. Cinq membres n'ont pas cru 
devoir se prononcer. parce que l'élevage du cheval croisé ne se fait pas dans 
les districts qu'il représentent, et qu'ils ne croient, par conséquent, pas avoir 
qualité pour donner un avis. Huit membres opinent, soit pour la suppression pure 
et simple du haras, soit pour la suppression du dépot central avec la conservation 
de quelques encouragements (achat et veule de quelques étalons ou placement m 
station permanente). Un seul membre a donné un avis favorable nu maintien du 
haras, avec son organisation actuelle, amendée par des réformes destinées à 
l'améliorer. 

Lnmouno. - M. le gouverneur a .• consullé M. l'inspecteur provincial du haras 
et les principaux éleveurs de chevaux croisés de la province. /JI. Breuls, inspec­ 
teur) est d'avis qu'en plaçant les étalons en station permanente chez des particu­ 
liers, après la suppression du dépôt central, on n'obtiendra pas de bons résultats. 
Il serait préférable, scion lui; de réformer les chevaux médiocres qui se trouvent 
dans ce dépôt et de n'y conserver que des étalons de choix. D'après /JI. le baron 
de Woelmont) président de la Sociéfé d'ayriculture du canton de Looz, le haras 
n'a pas atteint le but qu'il devait se proposer. Il conviendrait, après la suppres­ 
sion du dépôt d'étalons, (le travailler d'ahord à l'amélioration de la race indigène: 
au moyen de l'acquisition par le Gouvernement de jeunes étalons de trait en 
Angleterre et de la revente de ces reproducteurs aux éleveurs, sous des conditions 
déterminées. 

Le même moyen d'encouragement pourrait être employé pour la production 
des chevaux croisés, achat et revente de jeunes étalons anglais, de demi-sang 
surtout 
Pour ce qui est des étalons de pur sang bien tracés, des subsides devraient 

être alloués aux associations d'éleveurs qui voudraient en acquérir, 
M. H. de Pilleurs} éleveur à Ordange, croit qu'il faut maintenir l'état de­ 

choses, en réduisant au besoin l'importance du dépôt central La su pprcssion l?lale 
ne se concilierait avec l'intérêt public qu'en tant qu'on répartirait le budget du 
haras entre les localités intéressées 

~I. Thiery) membre de la commission d'agricu.ltm·e) est d'opinion qu'il y a 
lieu de supprimer le dépôt central et que désormais l'intervention de l'État doit 
se borner à l'achat de bons reproducteurs, choisis selon les besoins locaux, pour 
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les revendre ensuite, à des conditions déterminées, à des particuliers qui offri­ 
raient les garanties voulues. 
D'ap1·i:s 11. Chantraine) éleoeur, la suppression totale du haras serait une 

calamité pour le canton de Salnt-Trond qu'il habite; il est d'avis qu'on pourrait 
y iritrocJuire de notables modifications, en dissolvant le dépôt central, en plaçant 
les étalons en station permanente et en confiant l'achat des reproducteurs à des 
personnes compétentes. 

ftl. Ulens, attire éleveur et conseiller provincial> pense qu'en présence des 
beaux résultats produits par l'emploi des étalons de sang clans le canton de Saint­ 
Trend, il convient de ne pas priver cette'>loealité de ces reproducteurs et iles 
avantages qu'elle en retire. 

.ltl. de Pltteurs-Hieqaerts, présideut de la c01nmission d'ag1·iciûture, est 
d'avis que le haras doit être maintenu; dans le cas où il ne pourrait pas en être 
ainsi, il voudrait, qu'au moins on ne - renonçât pas aux moyens d'encouragement 
que l'élevage du cheval croisé mérite, en raison ~es bons résultats produits dans 
certaines parties du Limbourg. 

M. de ,'1entt?nJ membre de la députation permanente et éleveur, pense qu'on 
ne doit pas abandonner sans aide l'industrie du cheval croisé. D'après lui, le Gou­ 
vernement peut, en opérant une réforme radicale et en adoptant le système des. 
stations permanentes, conserver !:iO étalons de choix avec une dépense annuelle 
de t 00,000 francs 

/JI. le (~'ouverneur clu Limbourq, en résumant les avis des personnes qu'il a 
consultées, émet l'espoir que, quelles que soient les mesures qu'on prendra, on 
les combine de manière que les éleveurs de sa province puissent continuer l'indus­ 
trie qu'ils pratiquent. avec un succès incontestable depuis un~grand nombre d'années. 

Lnxssmounc. - La comniissicn provinciale d'agriculture est unanime 
pour déclarer que les avantages réalisés par le haras ne repoudent aucunement, 
d'une manière générale, aux dépenses que cc service occasionne aux contri­ 
buables D'après elle, le haras devrait être supprimé et les fonds qu'il absorbe 
devraient ètre appliqués: du moins en grande partie, au profit des mesures des­ 
tinées ù améliorer les races locales, en combattant les vices et les tares hérédi­ 
taires qui déprécient la valeur actuelle des produits. 
La &ciété agricole du Luxembourg partage l'avis de la commission d'agri­ 

culture, auquel se rallie aussi M. le gouverneur de la province. 

NA~JUn. ~ Les questions que soul_ève l'organisation des haras ont été 
examinées avec soin dans cette province par une commission composée de MM. le 
comte cl'Asprcmont-Lyndcn, inspecteur provincial du haras et président de la 
Société agricole; A. de .Monlpellier, ancien inspecteur du haras et membre de 
la commission d'agriculture; J. de Modave de Wagnée, éleveur; C. de 
Montpellier, propriétaire et éleveur; comte Cornet de Ways-Buan., membre de 
la commission d'agriculture; Gomrée, secrétaire de la Société des courses; · 
Warnant, fermier et éleveur, et présidée par . .M. le gouverneur. D'après cette 
commission, dont la plupart des décisions ont été prises à l'unanimité, le dépôt 
d'étalons de l'l~tat n'a pas rendu tous les services qu'on pouvait en attendre. 
Pour réussir, il faudrait créer un haras dans la véritable et complète acception 
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du mot, y introduire un type <le juments appropriées aux besoins qu'il s'agit de 
satisfaire: cl leur donner de bons étalons de sang également appropriés Après 
fJUC les produits de ces alliances, convenahlèment croisés on métissés pendant 
cinq à six générations, auraient formé souche, ils seraient dispersés dans les 
diverses provinces pour y continuer la race nouvelle.' 
Si cc système, ii raison des frais auxquels il donnerait lieu, ne pouvait être 

admis, il y en a un second qui aurait pour résultat d'encourager le métissage au 
moyen Ile dépôts de remonte créés dans les régiments de cavalerie et d'écoles de 
dressage établies dans les provinces, pour que l'éleveur pût y écouler ses produits 
ù l'âge de trois ans. Cc système, dont le succès serait facilité par diverses mesures 
accessoires, indiquées par la commission, exigerait que le dépôt d'étalons de 
l'État fût pourvu d'excellents reproducteurs, doués des qualités que ne possèdent 
pas tous ceux qui s'y trouvent aujourd'hui. Si cette dernière condition ne pouvait 
pas être remplie, mieux vaudrait le supprimer sans retard et employer les sommes 
qu'il coûte à l'établissement de stations permanentes, dont la direction serait 
confiée il iles hommes spéciau x ou ù d'anciens officiers de cavalerie, _et où les 
étalons seraient logés, nourris et soignés aux frais de l'État qui allouerait, à titre 
de récompense, des primes de conservation aux directeurs, ainsi qu'au personnel 
des stations. Les étalons hors de service seraient remplacés par des étalons d~ 
sang, appartenant à des particuliers et primés dans les concours annuels. 

Les avis divers qu 'on vient d'analj ser, sont difficiles à résumer. On peut 
toutefois les ramener à quatre chefs principaux : le maintiendu dépôt d'étalons 
de l'État~ plus ou moins modifié, la suppression de ce dépôt, -JJUr et simple, ou 
combiné - soit avec l'établissement de stations permanentes, - soit avec l'achat 
et 1a revente d'étalons, sous certaines conditions déterminées d'avance. 

Les collèges et les personnes consultées qui opinent pour le maintien de l'état 
actuel des choses, sont peu nombreux. Il n'y a guère que le bureau de la Société 
agricole du Brabant, quatre membres de la commission d'agriculture de cette 
province, un membre de la commission d'agriculture de Liégc, trois éleveurs du 
Limbourg et, sous beaucoup de réserves, la commission spéciale de la province 
de Namur, qui se prononcent pour le statu quo) plus ou moins modifié. Celte 
dernière commission préconise, comme système à adopter de préférence, la 
transformation en haras véritable du dépôt d'étalons actuel. 

La suppression pure et simple du haras avec ses accessoires, compte plus de 
partisans que le maintien de l'état actuel des choses. La commission d'agriculture, 
la députation permanente et M. Je gouverneur d'Anvers avisent pour celle sup­ 
pression ù laquelle se rallient aussi M.M. les gouverneurs du Brabant, de la 
Flandre occidentale et du Luxembourg La commission d'agriculture et la Société 
agricole de celle dernière province partagent la même opinion qui est adoptée 
aussi par plusieurs membres de la commission d'agriculture de Liégé. 

La plupart des autorités et des personnes consultées ne se prononcent pas d'une - 
manière aussi absolue. Tout en avisant pour la suppression du dépôt central 
d'étalons, clics demandent qu'on ne laisse pas l'industrie du cheval croisé sans 
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encouragement, et proposent qu'on ait recours, il eet effet, soit t, des siations 
permanentes, soit :i l'achat cl à la vente d'étalons de sang, - avec allocation de 
primes annuelles. 

Le système des stations permanentes est préconisé par la commission d'agricul­ 
ture et la députation permanente du Hainaut, ainsi que par· six membres de la 
commission <l'agriculture du Brabant. par 1\1. Spitaels, inspecteur du haras dans 
]a Flandre orientale, et par des éleveurs, Ml\l. Stonne, de la Flandre occidentah-, 
Chantraine et De Menton, du Limbourg. 

L'achat et la revente d'étalons de sang, à l'instar de cc (flli se pratique <fans 
certaines provinces pour les taureaux. Durham, les étalons boulonnais, etc., 
comptent plusieurs adhérents. La commission d'agriculture, le conseil provincial 
et .M. le gouverneur de la Flandre orientale le préconisent dans une certaine 
mesure, et M. Peers, inspecteur provincial du haras dans la Flandre occidentale 
croit, avec 1\11\l. de ,v oelmont et Tbiery , éleveurs du Limbourg, q 11e cc système 
produirait de bons résultats. 

Un point qui ne doit pas être perdu de vue. c'est que toutes les autorités con­ 
sultées ont émis l'avis qu'il y lieu d'encourager plus efficacement qu'on ne le fait 
aujoud'hui, la production du cheval indigène. 

On comprend qu'il est assez difficile de traduire exactement en chiffres les 
divers systèmes qui se sont produits dans l'cnquètc. Celle appréciation parait 
d'autant moins aisée qu'il y a même des combinaisons très-clignes d'examen, 
qui n'ont pas été discutées. C'est ainsi qu'on pourrait soutenir avec fondement 
qu'en cas de suppression complète du haras, il faudrait, pour ne pas froisser trop 
ouvertement lès intérêts engagés, n'y procéder que partiellement, en consacrant un 
terme de trois ou quatre ans fi celle espèce de liquidation. C'est ainsi encore 
qu'on peut se demander si le système des stations pcrmancn les serait réalisnhle 
sans l'existence d'un dépôt central plus ou moins réduit, par l'inlermédiuirc 
duquel s'opérerait ln mutation obligée des Malons. 

Quoi qu'il en soit de ces réserves, il convient, avant tout, de rappeler que les 
dépenses actuelles du haras s'élèvent : 

Pour le personnel, à . . fr. 44,700 
Pour les matériel, ù . . . .. . ~2,000 
Et pour l'achat d'étalons, à . 50,000 -- 

Soit en tout. . fr. 146:700 

Dans le cas où l'institution serait supprimée purement et simplement, il fou­ 
drait porter au budget le crédit nécessaire pour allouer au personnel les traite­ 
ments de disponibilité qui, d'après les précédents établis, sont accortlés aux 
fonctionnaires, mis en inactivité par suite de suppression d'emploi; cette somme 
peut être évaluée approximntivemcnt à 29,800 francs. 

La vente des chevaux produirait une somme qu'il est impossible d'évaluer 
d'avance et qui devrait être versée au Trésor. 

Si la suppression ne se faisait qu'au moyen d'une liquidation partielle, dans 
un délai de trois ans, par exemple, la somme à porter au budget, pendant ces 
trois années, serait nécessairement plus élévée. EHe ne saurait guère être infé- 

f 



( 22 ) 

ricurc à 80,000 Irancs, la première année, et à 60~000 francs, la seconde, pour se 
rapprocher, la troisième, du chiffre définitif à allouer pour les traitements de 
disponibilité. 

Si tout en supprimant le dépôt des étalons, on entendait maintenir des encou­ 
rageruents ù l'industrie du cheval croisé, il faudrait recourir à l'un des trois 
sysrèurcs suivants : 

1 ° Achat d'étalons qui seraient placés en station permanente chez des parti­ 
culiers auxquêls serait allouée une prime d'entretien; 
211 Achat d'étalons qui seraient revendus ù des particuliers auxquels serait 

accordée une prime de conservation; 
5° Placement en station ou revente des étalons, sans allocation de primes 

d'entretien ou de conservation, sous réserve toutefois que cc système fù.t prati­ 
e<1hlc. 
En supposant que. dans ces divers systèmes, on n'accordât des étalons qu'aux 

localités où l'élevage du cheval croisé se fait aujourd'hui avec goût et succès, on 
pourrait probablement réduire ù trente le nombre des reproducteurs qui exige­ 
raient l'intervention de nt1at. 

Dans cette hypothèse, voici quel serait à peu près le chiffre de lu dépense 
annuelle : 

A. Station permanente ou vente des étalons avec prime annuelle. 

1° Personnel du haras en disponibilité. . • . fr. 29;800 
2 · Prime de conserva Lion ou d'entretien de 800 francs, accordée pour 

chaque étalon, fr. 50 X 800 = . . . . . . . . fr. 24,000 
5° Renouvellement des étalons, à raison de cinq par an . . fr. 2~,000 

cc qui ferait une somme annuelle de 78,800 francs qui, par suite de l'extinction 
des traitements de disponibilité, se réduirait ù 49,000 francs. 

Comme 19s frais du haras sont aujourd'hui de 146,700 francs, l'économie 
immédiate serait de 68,900 francs, et dans un avenir plus ou moins prochain, 
clic s'élèverait à 97,700 francs. 

D Station permanente ou vente sans prime. 

Dans le cas où Je Gouvernement se bornerait à accorder des subsides pour 
l'achat des chevaux, sans se préoccuper de leur placement: et en admettant tou­ 
jours un effectif de trente reproducteurs, la dépense annuelle ne dépasserait pas 
2;$,000 à 50,000 francs, somme à laquelle il faudrait ajouter i9:800 francs pour 
traitements de disponibilité du personnel, soit en tout 1'$9 ,800 francs au maximum. 
Dans cc système, l'économie annuelle serait de 86,900 francs, pour arriver plus 
tard à 116,700 francs. 

En tout état de choses, il faudrait appliquer une partie des économies réalisées 
à l'amélioration des chc~aux de trait, en augmentant les crédits que l'État, de 
concert avec les provinces, consacre à l'encouragement de cette branche impor­ 
tante de l'industrie agricole. 

On comprend du reste que les chiffres cités plus haut ne peuvent être 
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qu'approximatlfs, et que ce n'est que par l'application même de celui des 
systèmes qui serait adopté, qu'on parviendra à en déterminer exactement les 
limites; il faudrait aussi pouvoir tenir compte de l'intervention éventuelle des 
provinces. 

C'est pour cc motif que le crédit proposé au budget de 186~, n'a subi aucune 
réduction. On n'en usera qu'en proportion des besoins qui résulteront du nouvel 
état des choses, sous réserve de rendre compte de l'emploi qui en aura été fait et 
de porter au budget de 1866-Ies chiffres requis.pour l'organisation définitive. 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

( Session ertraerdinaire de t 8 6 4. } 

l\OTES EXPLICATIVES 

! VAPPUI DU BUDGET DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR, 

.l'(JU,ll llEXEllCJCE 18G!S. 

CHAPITRE PRE~JIER. 

ADMINISTRATION CENTRALE. 

AnT. 2. - Personnel. 

L'organisation de l'administration centrale d'après les bases indiquées pages 5 
el suivantes du rapport de la section centrale du budget de {865~ continue à être 
appliquée au personnel. 
tes fonctionnaires démissionnaires n'ont pas été remplacés, et d'ici à un petit 

nombre d'années: toute l'administration pourra être ramenée au cadre réglerneu­ 
taire en voie d'exécution. 

Conformément au vœu exprimé par la Chambre, la position des employés infé­ 
rieurs a été arnéliorée. Les fonds disponibles sont réservés pour cette destination. 

ART. 5. - Bulletin administratif. 

La collection se compose de deux séries : 
La 1re comprenant les années 1850 à 1847 compte 4 vol. pour la période 

de 1830 ~ 1840 inclus. 
La 2c série (années 1847 cl suivantes) est arrivée à son !8° volume. 
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NOTES EXPLICATIVES. 

CHAPITRE 11. 

PENSIONS sr SECOURS. 

ART. ~. - Pensions civiles. - Premier terme des pensions à accorder 
éventuellement 7 61000 francs. 

Le nombre des pensions créées en faveur de fonctionnaires ou d'employés, en 
vertu de la Joi du 2-t juillet i 844, modifiée par celle du t 7 février -1849, pendant 
l'année {865, a été de 28 (1ïoir aux annexes du budget le relevé n·• i ), et leur 
chiffre global de 58,r;46 francs. 

Pendant l'année !865, ·IO pensions se sont· éteintes; elles· montaient ensemble 
à 20,781 francs. 

Le nombre des pensions accordées pendant l'année f 865 dépasse donc de 
t8 celui des pensions éteintes, et l'augmentation de dépenses a été de f7,76Sfr. 

A la date du {er janvier {864, le nombre global des pensions à servir était 
de H>I , s'élevant à 228,!46 francs, soit une moyenne de t ,r:iH francs par 
pension, inférieure de 76 francs à celle .de l'année 1862. 

La Jiquiclation des premiers termes des pensions accordées pendant l'année 1865, 
a complétement absorbé le crédit ouvert à cet effet au budget du Ministère d(~ 
l'Intérieur. 

ART. 6. - A. Su_bventio,i à la caisse centrale de JJrévoyance des secrétaires 
communaux) ~0,000 francs. 

Comme on l'a dit précédemment, la somme de 20~000 francs portée à l'art. 6 
du budget est demandée en vertu du n" 4 de l'art. 4 de la loi du 50 mars !86f, 
conçu comme suit : « Les ressources ordinaires de ]a caisse consistent en un 
<1 su.bside annuel de l'État égal à 2 p. ¼ de la somme totale des traitements des 
u secrétaires communaux du royaume, participant à la caisse. >) 

Le montant des traitements dont ont joui, en f 8651 les secrétaires communaux 
du royaume immatriculés à la caisse, se répartit comme suit: 
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N0~1mrn 1 
PROVINCES. Jes THA ITE~IENTS. Obeermtunu, 

l'ARTICll'.\:\TS. 
1 

1 

1 
1 

Amers. . HG 8!>,!122 i 
: 1 

Brabant ;i;rn 1 1 G8 .1180 . . 1 ! 

Flandre occidcnrale . 70 i 
47,882 

1 
! 
1 

Flandre orientale. 202 12'•, 11 t 1 
: 

Hainaut 426 201 ,0t>7 ! 

i ; 
Liége . . 552 111, 21 '• : 

1 j 

Limbourg. . 20;5 1 ~2.û!)(i 

Luxembourg . . 201 ~5.V47 1 

Namur. . . 5-~G 81,298 . 
1 

1 

1 

TOTAUX 2,5;.i:t 928,107 1 . 1 

1 
! 
! 

Les versements des redevances se sont opérés d'une manière plus régulière 
que pendant. les années i 861 et 1862. Cependant il reste encore des arriérés à 
percevoir pour l'année ·1863; le montant en sera porté au compte de 1'annéc{864. 
Le tableau suivant résume toutes Jcs recettes faites pour l'année {8G5 : 

.. 

1 Rl·:TENUES SUBSIDE~ SUBSIDES SUBSIDE INTÉRÈTS TOTAL 
Ubsernutlons, j 

or<lin:1ircs et e1- ,les 
1 traordinaj rea. du ecinmunes. du provinces. do l'Éut. c:.pitaui. 1•IJtés. GÉNÉRAI •. 

1 1 '3,U.O Hi 21,040 21 9,0SI 07 ,~,!.i6-i! U 10,221l 2:; 102,5'.i!i 82 

1 1 

Le tableau suivant indique les dépenses constatées pour la même année : 

!\!ONTANî HuB·ornme,1 FBAIS FRAIS FHAIS 
drs sommes paJirS a titre de <l~, o·AO\I INISTnA rrox. 

D& nf)UTF. DE COl:RTAGF. ----· -·-- -- TOTAL r 
1 

retenues 

1 

el de • r,c1.,, 1 abU4iÎfcmrnl 

1 

pensions. secours. perçues. l'tr.onncl )llttriel. SÜOUI\, des capitaux. 

4,M5 1i • 81 5~ 2,!161 20 58 80 Hi! 80 l l!J 9~ 7,79li ~5 , 

' 



[ N" 34.] ( ,~ ) 

NOTES EXPLICATIVES. 

11 résulte de ce qui précède, que les recettes se sonl élevées, à fr. 
et les dépenses, fi. 

Excédant des recettes . fr. 

!02,;,oa s2 
7.796 25 

<)A 7.~·9 ~·9 . 1, iJ ,J 

Cet excédant a été placé en rentes belges sur l'État, de l'emprunt 4 ½ p. 0/o. 
La caisse possédait, ù la <laie du 51 décembre 1863, en valeur nominale du 

même emprunt, un capital de 2ti7,o00 francs. 
Le tableau suivant indique, par catégorie, le nombre et le montant des pensions 

créées pendant l'année -1863, ainsi que des pensions éteintes: 

PEJSSIONS ACCOHDÉES. ---~-ENS~_r-._·s_:_·T_E __ ,r,;_·~~~-s_. ---- lll:.~~::~~:;f.S 1 

1Jc,;ro1s~tr.1 ri( à 1~ . lU!rc kJ 11rn,ion?o 
Setritain·s. \', UTr! ~'.'.':");';:·,;:: Drïhe'ius. Sm,!iir,·~. Ymrs. Acmi,sc- Orphtlins. ~ fidnt<s 

[ •a " ====
1
Tolal. • m,011. fo ' ttnllnmorlits. 

fi-,~=-==~,...- =Il,,.,,~;~-;~-= ~1· · ~ ~ i i ~ , r-·i-,
1

-i- ~- 1 ---[- A i ï-~t ~ ~ 
0 0 O O O O O O C O O 0 :: 0 c :;. ~--.O ::::,.c. 
~ :;; %. ;- ~ ~ z. :a Y. ~ r. ::::t ~ ;;?. ~ ~ ~ ~~ - 

1 
1 1 

!I ;51-1 :H 1,711~5 770 » •• t,~21-' i !\Ili» • \» • » n XI(; 2.012! • 

1 1 1 

Le nombre des pensions ù servir, ù la date du 1er janvier 1864, était de 27, 
montant à la somme de i:012 francs. 

Anr. 6. B. - Subcention .supplérnenraire û la t11ê1J1e caisse, à laquelle les 
employés des commissariats d'arrondissement seront affiliés., 7 ;000 francs. 

Le budget d II Ministère de l'Intérieur, pour l'année · 1864 , eom prend une 
subvention de 7,000 francs, pour- I'afllliation des employés des commissariats 
d'arrondissement à la caisse centrale de prévoyance des secrétaires communaux. 

Un arrêté royal du 2r,$ juillet 1864 a réglé tout cc (JUi concerne crue partiel­ 
pation , pour le moment, il n'est pas encore possible de donner le nombre ries 
employés qui se sont engagés à contribuer à la caisse Un travail complet sera 
fourni à l'appui du budget de l'année !866. 

Lors de la production <les notes explicatives à l'appui des précédents budgets, 
on a donné un résumé générai des opérations et de la situation de chacune <les 
autres caisses dépendant du Département de l'Intérieur et ressortissant :i la direc­ 
tion de comptabilité générale. Ces caisses ne reçoivent aucun subside de l'lhat. 
Elles sont au nombre de quarre, savoir : 

1° La caisse de pensions des veuves et orphelins des fonctionnaires et employés 
du Ministère de l'Intérieur; 

2° La caisse !le pensions des veuves et. orphelins clcs professeurs de l'enseigne­ 
ment supéricur, 

5° La caisse de pensions des veuves et orphelins des membres du corps admi- 
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f N• 54. l 

nistratil et enseignement des établissements d'instrucüon moyenne dérigés par 
l'État; 

4-0 La caisse centrale de prévoyance des instltutcurs et professeurs urbains. 

tes renseignements qui suivent sont relatifs aux opérations des recettes et 
des dépenses de l'année 1865. 

! ° Caisse de pensions des veuves et orphelins) dee fonctionnaires et employés 
du !Jlinistère de l'Intérieur. 

Pendant l'année 1865, une modification a été Introduite aux statuts. Elle 
consiste dans l'augmentation du taux des pensions des veuves et des orphelins, 
qui a été porté de 18 à 22 p. 0/o• à dater du {cr janvier 1865, el a fait l'objet 
d'un arrêté royal du 2a avril 1865, conçu comme suit : 

« Vu les art. 4:5 et ü4 des statuts organiques de la caisse des veuves et orphe­ 
lins des fonctionnaires et employés du Minï'stère de l'Intérieur, approuvés par 
notre arrêté du 29 décembre 1844; 

>> Vu notre arrêté du 50 mars 18:57, qui a modifié les dispositions des articles 
précités , 

» Vu les art. 93, 94 et 9;$ desdits statuts; 
» Vu la délibération du conseil d'administration de la caisse, en date du 

50 mars !863, prise à l'unanimité de ses membres et concluant à ce que les 
statuts organiques de la caisse soient modifiés en cc sens : 

» f O Que 1a classification des veuves en deux catégories, qui existe actuelle­ 
ment, soit supprimée. 

,, A la première cutég-rie appartiennent les veuves' dont les maris jouissaient 
d'un traitement de plus de 6,000 francs; à la seconde catégorie appartiennent les 
veuves dont les maris jouissaient d'un traitement de moins de 6,000 Irancs ; 

>> 2° Q11e la base des pensions soit portée à 22 p. 0/o du traitetncnt moyen des 
maris défunts; 

>) 5° Que le minimum de la pension des veuves, qui est actuellement de 
HW francs, soit porté à 200 francs; 

» Considérant que les modiflcations demandées se justifient par une étude 
approfondie de la marche de la ca.sse, depuis sa fondation, de sa situation actuelle 
et de sa situation future, calculce pour une période de 40 années d'existence; 

,, Sur le rappoi t et la proposi lion de notre Ministre de l'Intérieur, 

)) Nous AVONS ARHtTÉ ET ARRÈfONS: 

n ART. fer. Les art. 4;5 et :54 des statuts et Jes art. 2 et 5 de notre arrêté du 
50 mars {8a7 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

2 
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1> La pension normale de la veuve admissible, aux termes de l'art. 57 des 
statuts, sera réglée comme suit : 

» { 0 D'après le traitement moyen dont le défunt aura [oul pendant les cinq 
dernières années, en y comprenant les suppléments de traitement, le casuel et 
Ies émoluments; 

» 2·• D'après la durée de la participation à la caisse. La pension sera fixée au 
taux uniforme de 22 p. ¼ de ce traitement, avec une augmentation de 1 p. 0/o, à 
raison de chaque année de contribution au delà de dix, sans pouvoir excéder 
iOO francs par an. 

» Sî la pension normale de Ja veuve ne s'élève pas à 200 francs, elle sera 
portée à ce taux. Toutefois, si le traitement moyen servant de base à la liquida­ 
tion de la pension est de 400 francs ou au-dessous, la limite Inférieure est fixée 
à la moitié de ce traitement, 

)> Indépendamment des minima fixés ci-dessus, les veuves avec enfants rece­ 
vront l'aceroisscment prévu par l'art. 47 des statuts. 

)) AnT. 2. Les pensions d'orphelins seront fixées d'après les bases de l'art. 49 
desdits M.atuts, en raison de l'aug~entationde 1a pension_ de la veuve. 

» AnT. 5. Les dispositions qui précèdent prendront cours à partir du 
j er janvier l 863 ; elles profiteront, à partir de la même date, aux veuves el aux 
orphelins dont la pension a été liquidée au taux fixé antérieurement à cette date, 
et non éteinte. 

» AnT. 4. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

A cette caisse ressortissent tous les fonctionnaires et employés de l'administra­ 
tion centrale du :Ministère de l'Intérieur et des administrations ou établissements 
qui en dépendent, ainsi que les employés des Chambres législatives. 

Le nombre des participants est de mille environ. 

Le tableau suivant indique toutes les recettes faites pendant l'année J865. 
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~ - ~o 
:z 
.,. 1 

1 J : 
RECETTE 1 

des in1~ré1s des c:ipilaux plac~.s en 
renres SQr l1E(ilt. 

pour sen icn rnili1;1ircs. 

pnr suite d·~na;::1grments 
J.ouscrlls en nrtu de 
11::irtJ 23 des. ~lnlulS . 

pour services 
rendus ;1yant 111 nomina­ 

tion dt(inil~ie. 

A:Nl'iUl.ATlON 1 
de dt11en1cs non aequluëes. j 

1 l'-llCETTE 
prcvenant d~ rtJenue_, pour Jogc-1 

ment, ere, 
----------i-----------' 

RECETTE 

Il. 'r.CET'l'!l j 
provcni1nt de l'aJn,l~1!on d11 f:'ISUcf• J 
:~.JrosJité:d! trr.~,~i1cur1 dei QnÎ- l 

--------------1 1 
! 

i 

prorenant de Yfrtse-ments pour 3r- il 
r.ëres Je retenues. 

,., 
w -· .. 
;: 
•... -· indùrnent ptr~utJ. 

RETENUES 
intlUrnc1,l i" rcuev, de, anl être rcm-1l] 
lmurs(le!I en ·n-rll1 1tf l'art. 40 ,le 
r"'rrêlé roy;1I du 1i J~r,·mbt«· 1 ~ i,;, 1 

IJ 
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Le tableau suivant indique les dépenses faites pendant la même année: 

1 MONTANT R1mboarm1111t Dépense T ranslerts 1 
1 Transferts des sommes paJf& l titre de et dt 

Frais • 1 lt&STITUTIOS !IATf;111EL au de TOl'AL 

1 

de:1 D'AVTRES 1 
tl Je 

COl/RT.\GE, 1 PENSIO~S. szcocns. rtltri,ca. personnel. t~inrs. TRÉSOR. 

158,?H_I 10 p .(159 00 t ,lS25 • '7103 too • 64 5?S 61,151 38 

li résulte de ce qui précède : 

Que les recettes se sont élevées à 
ctIrs dépenses ù. 

Excédant des recettes. 

. fr. 127,~93 i2 
61,{5! 58 

fr. 66,46{ 74 

Cet excédant a été placé successivement en rentes belges sur l'État, de l'em­ 
prunt 2 1/2 p 0/0• La caisse possédait, à la date du 51 décembre f 863, en valeur 
nominale, les capitaux suivants : 

f, f 06,4GO francs, en rentes 2 :/2 p. °/o, produisant un intéret 
annuel de . . . fr. 

f 27,000 francs, en rentes 5 p. 0/o, produisant un intérêt 
annuel de 

427,200 froues, en rentes 4 1/z p. ''/o, produisant un intérêt 
annuel de 

27,660 l) 

5,8!0 )) 

!9,424 ,, 

Ensemble. fr. !:,U,894 » 

Le tableau suivant indique, par catégorie, le nombre et le montant des pensions 
créées, pendant l'année t 865, ainsi que des pensions éteintes. 

1 
PENSIONS 1\CCORDÉES. C EXTINCTIONS. DIFFÉIIENCE:5 .2 

';M consl.31its entre les - ë1& 
Jr.troiSJtllPDII a TOTAL "'..,_ TOTAL 

pensions éteintes 
Pensions ni son f eor.1015 Pensions ~ e = Pensions .lUrtiue Pensions et les pensiens ac- "'"'" de veuves. iCh4t■oiGJde d'orphelins z "'" de Ten1'tl. ana. d"orpbelios. eerdëes. ., - 

18m. ~ ~-ê 
1,énéral. ~ ~ ~ général. 

11 0~ ~ ,::. - ., 
f t:n plus En moins 

" C: C O. .. ë ë ë " L 0:: ~~ L 
C ~~ ~ ..,, .• ..Q !! ~ . .., " pour pour 
C: - " C e ë ,,.., E C C ë . ~ lupmlou Ir.a ftl.lÎIIJ ll 0 0.., 0 0 0 i 0 0 0 0 :a i!",=t:; ::;; z :ë z ;,i :;; ;,; :a 1Uft4htJ. fltilltl. 

1 

1 
16 3,1:H0 4 159 2 458 4, 11-7 !) , 12.S. ' 1,021 tiUS 1 1si 2,i03 1,,14 J) 

1 

Le nombre des pensions à servir, à la date du 1er janvier i 864, était de H 9, 
montant à ]a somme <le f>7 ,708 francs. 
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2° Caisse ile pensions des veuves et orphelins des profeseeure de l'enseiy,ie­ 
men t su périe» 1·. 

A cette caisse ressortissent les professeurs <·t 1cc; répétiteurs des universités 
de l'État, ainsi que les professeurs et les répétiteurs civils de l'école militaire. 

Le nombre des participants, f1 la date du 1 cr janvier t8l).5, était de . 1 ~G 
Les nouveaux participants immatriculés dans le courant de l'année 

sont au nombre de . . . 7 

Ensemble. 
Ceux qui ont cessé leur affiliation . 

fS5 
4 

A la date du t or janvier ·1864, le nombre des participants était de . 129 

Dans ce nombre sont compris les directeurs <'l les professeurs de l'école de 
médecine vétérinaire de l'État, et de l'institut agricole de Gembloux, qui, aux 
termes de l'art. 12 de la loi du 18 juillet i 860, sont assimilés, pour la pension, 
aux professeurs des universités de l'État, et qui ont été immatriculés à la caisse 
des veuves et orphelins des professeurs de l'enseignement supérieur. Un arrêté 
royal est intervenu sous la date du 20 novembre 1865, qui règle tout cc qui 
concerne cette affiliation. Cet arrêté porte cc qui suit : 

11 Vu fort. 12 de la loi du 18 juillet 1860 sur l'enseignement agricole, conçu 
comme suit : « Pour la pension, les directeurs et professeurs de l'école de méde­ 
cine vétérinaire et de l'institut agricole, sont assimilés aux professcu rs des 
universités de l'État. ,> 

>> Considérant q11e1 par suite de cette disposition, le personnel de ces établisse­ 
monts doit être affilié à lu caisse des veuves et orphelins des professeurs de 
l'enseignement supérieur; 

,, Vu l'art. !$7 de la loi du 21 juillet 1844,sur les pensions civiles cl ecclé­ 
siastiques, qui porte cc qui suit: << Lorsque par suite d'un changement 
d'attributions, pour une ou plusieurs catégories de fonctionnaires, il y aura lieu 
à liquidation entre deux caisses, un arrêté royal en fixera les hases et les con­ 
ditions. )) 

>> Vu l'art. 81, des statuts organiques rle la caisse de pensions des veuves et 
orphelins des fonctionnaires et employés du Ministère de l'Intérieur; 

>) Vu l'art. 79 des statuts organiques <le la caisse de pensions des veuves et 
orphelins des professeurs de l'cnseignerncnl supérieur; 

n Vu les avis des conseils d'administration des deux caisses précitées; 

n Sur le rapport et la proposition de Notre :Ministre de l'Intérieur, 

>i Nous avons arrêté et arrêtons : 

,, AnT. 1 cr. Les directeurs et professeurs de l'école de médecine vétérinaire et 
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de l'institut agricole de Gembloux ressortiront à la caisse des veuves et orphe­ 
lins des professeurs de l'enseignement supérieur. 

» Anr. 2. Le montant des retenues opérées depuis le ,f cr août 1844 sur les 
traitements des directeurs cl des professeurs de l'école de médecine vétérinaire 
de l'État, sera transféré de l'avoir de la caisse des veuves et orphelins des fonc­ 
t ionnaires et employés du Ministère de l'Intérieur, à celui de la caisse des veuves 
cl orphelins des professeurs de l'enseignement supérieur. · 

» Il sera établi un décompte des payements effectués par la caisse du ~:inis­ 
tère de l'Intérieur: du chef des pensions accordées qui seront mises à charge de 
la caisse de l'enseignement supérieur. 

)) ART. 5. A partir du 1er août ·1860, les redevances à payer pnr les membres 
du personnel dudit établissement, seront fixées d'après les bases des statuts de la 
caisse <le l'enseignement supérieur. 

» Aln. 4. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrété. » 

Les opérations relatives au transfert dont il est parlé au dit arrêté ayant été 
faites dans le courant de l'année 1864, le résultat en sera porté au compte rendu 
de cet exercice. Le directeur et les professeurs de l'institut agricole- ont été 
imrnatriculés à la caisse de l'euscigncment supérieur dès le principe de la mise 
à exécution de la loi du :18 juillet -1860, de manière que lç, transfert ne s'ap­ 
plique qu'aux redevances payées par les directeur et professeurs de l'école 
vétérinaire. 

Le tableau -suivant indique les r~ccttcs faites pendant l'année 1865 : 

AETEHUES ORDINllRES 
sur les traitements RETENUES EXTRAORDINAIRES ET RECETTES DIVERSES 

de I au- 

4,000 francs I dessous 

et I de 

nu dessus. 1 t, .000 fr. 

TOTAL. 

rn , m:n S(il :1 , 1 rn n Il , , GO üï l I o , uœ 62 1 • 1 1 , s2s 07 1 • » 10~1 6ol » 114,2ss •I 1i 24 111,211 55 

Le tableau suivant indique les dépenses faites pendant la même année : 

1 MONTA-~T DES SOM~IES 
- 

Uemboummcnl 
pay~c•; !Îlrc de de FfiAIS FIIA!S TOTAL 

1 

l\ETUiUES de des Observations. 
PE~SIONS, SECOUIIS. 

rndl)1De11c d'admini,lr~lioo. CDU•TAGF., DÉPEl'SES. 
prélevëes. 

i 

1 
37,112S 68 • n l.f.8 ~ 11 sa 57,688 21 

! 
i 1 
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Il résulte de cc qui précède : 

Que Ies recettes se sont. élevées ü 
cl les dépenses à 

Excédant des recettes sur les dépenses 

. fr. 47,27{ 55 
57,688 2i 

. fr. · 9,f'.>83 12 

Cet excédant a été placé en rentes belges sur l'État, <le l'emprunt ù 2 ½ p. °fo. 
La caisse possédait, à la date du 51 décembre 1865, en valeur nominale, les 

capitaux suivants . 

356~200 francs, en rentes 2 '/2 p. °/o, produisant un intérêt annuel 
de . • • . fr. 8,90t; >> 

i 28,400 francs, en rentes, 4, '/2 p. °fo1 produisant un intérêt annuel 
de . . o,778 )) 

Ensemble . . fr. 14,683 )) 

Le tableau suivant indique, pour l'année 1863, le nombre et le montant <les 
pensions accordées, ainsi que de celles éteintes : 

,f PENSlONS ACCORDÉES. P[NSlONS ÉTElNTES. DIFFt'.IIENCES 
11 -,--------,-----1 •--------------- cnnsratèes 
1 l lrtrOl!SflltDll ) 1 1 · P't11<io1n nls.-.u d°t:D:J»II Pcn~icns Pensions Accroisse- Pension, SC:R l.ES PENSlONS 

de nu•n. :r::: '""''' d"orr1l1clins. TOT.\I,, Je ,·cu,es. u,onts. d'orphelins. TOTAL, accordées. 

-==m i ;j J ;; ] ~ 11 j; I '.:; 1 1 En I En E E ê E c S ë E ë S ë 
~ CO:-.. O o O 0 O o o • f f z :.i ~ ::r? z :a , i,!'.; ~ ~ -e. pfus n,oms. 

.{ 1 ti, ïS'J I n 1 ° 1. 1 . 1 (j • iSO 1 • 1 • 1 )) 1 n 1 • 1 • 1 • 1 6, 78!) 1 • 

A la date du 51 décembre 1863, le nombre des. pensions à servir était de 22; 
montant ensemble à la somme de 5::>,686 francs. 

5° Caisse de pensions des ·veuves et orphelins des membres clu c01ps admi­ 
nistrali]' et enseignant des établissements d'instruction moyenne diri(léS 
par l'Etat. 

Un arrêté royal du 5 février 1865 a immatriculé à la caisse les portiers-con­ 
cierges des athénées royaux et des écoles moyennes de I'lttat. Cet arrêté est ainsi 
conçu : 

(< Vu l'art. 1_cr des statuts organiques approuvés par notre arrêté du 29 décem­ 
bre i8o2, conçu comme il suit: <{ Il est institué au I\Jinistèrc de l'Intérieur, une 
caisse dl' pensions en faveur des veuves el orphelins des membres du corps admi- 
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nistratif et enseignant des établissements d'lnstruction moyenne .. dirigés par 
l'État; H 

u Considérant que les portiers-concierges des dits établissements se trouvent 
dans les conditions voulues par la loi du 2i juillet !844 pour l'obtention d'u ne 
pension à charge ù11 trésor public, et que dès fors ils peuvent être admis, en 
qualité de gens de service, à participer à ladite caisse • 

» Vu l'avis du conseil d'admtnistratlon de la caisse précitée; 

)) Sur le rapport et Ia proposition de Notre l\linistre de l'Intérieur, 

1> Nous avons arrêté et arrêtons : 

,1 AnT. fer. A partir du 1er janvier. 1865, les portiers-concierges des athénées 
et des écoles moyennes forment une nouvelle catégorie de participants à la caisse 
de pensions des veuves et orphelins des membres du corps administratif et 
enseignant des établissements d'instruction moyenne dirigés par l'État. 

» ART. 2. Il leur sera: également tenu compte de leurs services antérieurs, 
moyennant qu'ils en fassent la déclaration dans un délai de trois mois, . qui 
prendra cours à partir du jer février 1865. 

» AnT. 5. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. )l 

A cette caisse contribuent les membres du personnel des athénées royaux et 
des écoles moyennes de l'État; des écoles normales des humanités el des sciences, 
ainsi que ceux des sections normales annexées aux écoles moyennes. 
Le nombre des participants, pendantl'année 1865, est de 800 environ. 

Le tableau suivant indique toutes les recettes faites pendant l'an née 1865 : 
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l N° 34. ) 
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I.e tableau suivant indique les dépenses faites pendant la même période. 

MONTANT Be111boumment FRAIS Transferts Frais 
des sommes paJées à titre da des D'AOIIINJSTIIATION. de TOTAL 

à l'avoir 
RETENUES COUI\T.f.(ll! 

lad6m••I 1 Matériel 
01AUTI\ES ,orrl'itul Of NtR4 L. 

pcnstcns. secours. PEltÇf!f;S .• Personnel. et trais 4e roeto ealsses. de capilaux. 

23,t/52 79 80 93 

1 
44-8 H t ,580 " 20 • • ti7 88 2t>,!H9 71 

Il résulte de ce qui précède ; 

Que les recettes se sont élevées à. 
et les dépenses à 

Excédant des recettes 

fr. 86,8:54 88 
25,!H.9 7{ 

6i.55:S -f 7 

Cel excédant a été placé en rentes belges sur l'État. La caisse possédait, à la 
date du 51 décembre 1865, un capital, valeur nominale de 1,248,600 francs, en 
rentes 2 1/z p. °/o, produisant un intérêt annuel de 5J ,2Hi francs. 

La tableau suivant indique le nombre et le montant des pensions créées, ainsi 
que de celles-éteintes. pendant l'année !863. 

- 
PENSIONS ACCORDÉES. EXTINCTIONS. Dl FFÉRllNCES 

eonstatëes 
.lccroluua!!nl11 1 SUR L:tS Pf.1'1S10.liS Pensions raison d'tnf,inl5 Pensions Pensions Accroisse- Pensions 

de veuves. lc!s d, mo,as de d'orphelins. de veuves. rnenl.3. d'orphelins. aceordëes, 
18 •• , TOTAt, TOTAL, 

~ " ~ ;:; :: ; .; ;; .,; ;; i ë 
"' :l .:, " .A ;; ,!j li .. -" :l 
E •• a ë e ë s "' a ;; E: •• En plus, En moins. 
0 0 .;; 0 0 i 0 0 0 0 0 C ~ ~ ;:;;: z z lièi z )il z :a 

8 4 sss 1~. 184 f 1154 4,920 • • 3 85 1 1M 230 4,681 1) 
, 1 

1 

A la date du 5{ décembre 1865, le nombre des pensions à servir était de 40, 
montant ensemble à 17,üoS francs. 

4° Caisse centrale de prévoyance des instituteurs et professeurs urbuin«. 

Un arrêté du 19 décembre 1865 a modifié les statuts du J8 décembre 18~~- Cet 
arrêté porte ce qui suit : 

li Vu les statuts organiques de la caisse centrale de prévoyance des institu leurs 
et professeurs urbains approuvés par Notre arrêté du J 8 décembre 18l>f5; 
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» Considérant qu'il y a lieu d'apporter quelques modifications à divers articles 
de ces statuts; 

» Vu l'avis du conseil d'administration de lu caisse; 
» Sur Je rapport et la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

» Nous ayons arrêté cf arrêtons : 

» AnT. i_er. L'art. 4 est remplacé par les dispositions suivantes: 

,> Les participants mis en disponibilité avec jouissance de traitement conti­ 
» nuent leur participation à raison de cc traitement, ou bien à raison de leur 
» dernier traitement d'activité, à charge de faire connaître leur intention à cet 
>) égard , dans les trois mois, par une déclaration adressée au Ministre de 
n l'Intérieur. 

. 
,i Les participants mis en disponibilité sans traitement sont autorisés à invo- 

» quer le bénéfice de l'art. !5 des présents statuts. 

,i AnT. 2. L'art. 2i des mêmes statuts est remplacé par les dispositions ci-après: 

» Tous les ans, avant le rn janvier, les administrations communales transmet­ 
>, lent au gouverneur de la province un état nominatif de leurs employés qui 
» participent à la caisse centrale de prévoyance des instituteurs cl professeurs 
» urbains, en y comprenant l'indication des revenus dont chaque participant a 
» joui pendant l'année précédente. Il en est de même des administrations ou chefs 
n des établissements d'instruction, à l'égard de ceux de leurs employés qui se sont 
» associés à la caisse centrale. Quafft aux participants qui ne peuvent pas être 
,, compris dans l'état collectif, soit de la commune, soit de toute autre adminis­ 
>> tration, ils adressent leur état directement et individuellement au gouvernement 
,, provincial, avant le ·H> janvier de chaque année. . 

n Tous les ans, avant la fin de janvier, les gouverneurs transmettent au 
» Ministère de l'Intérieur un état nominatif, en double expédition, de tous les 
,i participants de leur province. 

» En cas de mutation dans le courant de l'année précédente, c'est Je dernier 
>) revenu qui doit être porté audit état, et qui sert de base au prélèvement des 
n retenues. Il en sera de même lorsque l'entrée en jouissance de ce nouveau 
>> revenu n'aura pris cours qu'à dater du f cr janvier de l'année courante. 

» Les états produits par les gouverneurs seront soumis à l'examen du conseil 
» d'administration, et après avoir été approuvés par Je Ministre de l'Intérieur, une 
>i expédition sera renvoyée aux gouverneurs afin d'exécution. 

n Les étals prescrits au présent article seront dressés conformément au . 
i> modèle A) ci annexé. >> 

« AnT. 5. Le§ fer de l'art. 23 est remplacé par la disposition suivante: 

n Les contributions ou redevances à payer à la caisse centrale de prévoyance 
>1 par des participants rétribués par les communes, s011.1 retenues sur les traite- 
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n ments, subsides ou autres rétributlous. Le prélèvement des sommes dues f\ lieu 
» conformément aux étals approuvés par le Ministre <le l'Intérieur, et il est 
» opéré d'offlce par les I ccevcurs communaux et par les secrétaires trésoriers 
» des établissements auxquels les partieipunts appartiennent. Ces fonctionnaires 
>) délivrent quittance des sommes versées 1 aux participants qui en feront la 
,> demande. 

>> Les participants qui jouissent du bénéfice de l'art. il des statuts et, en 
» général, lous ceux c111i ne peuvent pas être compris dans un état collectif, 
» opèrent eux-rnèrues les versements des sommes dues à ]a caisse centrale. >, 

u AnT. 4. L'-' § 2 de l'art. 24 <lesdits statuts est remplacé par la disposition qui 
suit : 

>) Los versements se font par semestre, avant le W juin cl avant le ;j décembre 
>> de chaque année. Les quittances sont envoyées dans les vingt-quatre heures 
» au gouverneur de la province, accompagnées, d'un bordereau en double expé­ 
» "diuon, conformément au modèle /J ci-annexé, dont une copie sera renvoyée 
>, pour décharge à qui de droit. Le gouverneur transmet ensuite ces récépissés 
» au Mini:.lèrc de l'Intérieur, avec un état nominatif et détaillé ù l'appui. 1, 

11 AnT. :'>. Le§ 2 de l'art. 27 est remplacé comme suit: 
» Celte pièce doit être adressée au ~linistrc de l'Intérieur, en y [oignani un 

>> bordereau en double expédition conforme au modèle lJ, ci-joint. Un de ces 
» bordereaux sera renvoyé à l'intéressé pour décharge. ,> 

,, ART. 6. Lc n- 2 de l'art. 59 est remplaeé-] ar la disposition suivante : 

<c Les participants, quel que soit leur âge, ayant contribué pendant dix ans au 
» moins à la caisse, lorsqu'ils se trouvent pour toujours, par suite d'infirmités, 
>) dans l'impossibilité de remplir leurs fonctions. 

» La condition de dix années est réduite à cinq, s'il est bien constaté que les 
>) infirmités dont le participant est atteint proviennent de l'exercice de ses fonc­ 
)) lions; aucune durée de participation n'est même fixée, si 'e participant a été 
» mis dans l'impossibilité de continuer ses fonctions ou de les reprendre, par 
,, sui le de blessures reçues ou d'accidents survenus dans l'exercice ou ù l'occasion 
» de l'exercice de ses fonctions. » 

cc ART. 7. Noire Minislrc de I Intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. )) 

Cet arrêté fut communiqué ù MM. les gouverneurs des provinces, par la 
circulaire du 29 décembre i 863, conçue comme suit : 

" J'ai l'honneur de vous adresser une expédition de l'arrêté royal du 
{ 9 décembre t 8(i5, qui apporte quelques modifications aux statuts organiques de 
la caisse centrale de prévoyance des instituteurs et professeurs urbains, approuvés 
par arrêté royal du 18 décembre !Sag. Ces changements ont pour but de sim­ 
plifier les écritures de comptabilité el de mettre quelques dispositions en harmonie 
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avec l'économie générale des statuts. Voici sur quels articles ils portent princi­ 
palement. 

» L'art. 4 desdits statuts obligeait le participant mis en disponibilité de conti­ 
nuer sa participation à raison de son traitement de disponibilité, mais il pouvait 
néanmoins continuer sa contribution à raison de son dernier traitement d'activité. 
Il existait donc une lacune dans cet article, parce que les participants mis en 
disponibilité, sans traitement, étaient exclus de toute affiliation à la caisse, l'art. a 
n'accordant ce bénéfice qu'à ceux qui sont démissionnaires ou révoqués. On a 
comblé cette lacune en insérant une nouvelle disposition qui fait l'objet de 
l'art. ! er de l'arrêté ci-joint. Quoique dans cet article on se soit servi du mot 
traitement} i~ va de soi que c'est le dernier revenu, y compris le casuel, qui a 
servi de base aux retenues, qui sera admis. Le délai de trois mois prescrit pour 
faire connaître l'intention doit prendre cours à partir du ier du mois qui suit 
celui de la mise en disponibilité. 

)>, Jusqu'à présent les participants ont été dans l'obligation de fournir des 
déclarations de revenus devant servir de base aux. redevances ù payer. Il résultait 
'd(~ la production de ces pièces un encombrement considérable d'archives. L'arrêté 
du 19 décembre porte qu'à partir du- 1 cr janvier !864, ces déclara lions indivi­ 
duelles sont remplacées par un état nominatif à dresser par les administrations 
communales, pour tout le personnel communal qui contribue à la caisse. Cel état­ 
devra être formé d'après le modèle annexé audit arrêté. Mais il est à remarquer, 
Monsieur le Gouverneur, qu'il y a parmi les participants à la caisse des agents 
qui ne reçoivent ni leur nomination, ni leur traitement de la commune, et qui, 
par conséquent, ne sont pas inscrits dans les registres matricules des employés 
communaux. Les institutrices des écoles normales des filles et celles des écoles 
gardiennes, deux catégories d'associés dont la participation est facultative, se 
trouvent dans cc cas. Il sera nécessaire que les commissions administratives fic 
ces écoles, et à défaut d'administration, les chefs de ces établissements, vous 
fassent parvenir directement, en temps utile, les éléments indispensables pour-la 
formation de l'état général. Les autres associés, cl, en général, tous ceux dont la 
déclaration ne peut pas figurer à l'état de la commune, ou à celui d'une adminis­ 
tration quelconque, tels que les inspecteurs cantonaux de l'enseignement primaire, 
sont tenus de vous adresser leur état directement et isolément, afin que vous 
puissiez les comprendre au relevé collectif des participants de votre province. 
Je ne crois pas devoir ajouter que les affiliés qui jouissent du bénéfice de 
l'art. f, et dont la redevance est fixée d'une manière invariable sont dispensés 
de vous adresser ces pièces. 

» La date pour l'envoi des états spéciaux a é!é fixée avant le Hi janvier: parce 
que les diverses autorités ont le temps nécessaire pour fournir toutes les données 
pendant la première quinzaine de janvier, de manière que l'état général à pro­ 
duire par vos soins pourra être adressé à mon département, avant la fin du même 
mois. Les états de répartition de l'année 1865 pourront vous servir afin d'établir 
le contrôle des renseignements fournis par les administrations communales et les 
participants isolés. - 
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» Aussitôt que les étals des provinces me seront parvenus, je les soumettrai 
ù l'examen du conseil d'administration de la caisse, qui émettra son avis; un 
double des deux étals que vous m'aurez envoyés vous sera restitué, muni de mon 
approbation, ou bien avec les observations auxquelles il aurait pu donner lieu, 
C'est après l'approbation de l'état général que vous pourrez donner l'Information 
nécessaire pour le prélèvement des redevances. 

» Vous remarquerez, :Monsieur le Gouverneur, qu'en cas de mutation dans 
le courant de I'annéo précédeu te, c'est le dernier revenu qui doit être porté audit 
relevé et qui sert de base aux prélèvements des retenues, quand même l'entrée 
en jouissance de cc nouveau revenu ne prendrait cours qu'il partir du -1 cr janvier 
de l'année courante. La dispositlon primitive était de nature à faire naître une 
jurisprudence douteuse. Il y avait doute si le traitement dont, en effet, on n'avait 
pas joui dans l'année, devait être déclaré et pouvait ainsi servir de hase pour la 
perception. 

» Les modifications introduites à l'art. 21 des statuts de 18~~ devaient amener 
aussi des changements aux art. 25·. 21 et 27. 

n D'après cc que j'ai dit plus haut, les versements seront, à l'avenir, opérés 
d'office, par les soins des receveurs communaux et par les secrétaires trésoriers 
iles établissements auxquels les participants appartiennent, aussitôt que vous 
aurez donné aux intéressés communication de l'approbation de l'état général. 
Quant aux participants isolés, ou ceux dont il a été fait mention ci-dessus, Ils 
opèrent eux-mêmes le versement des sommes ducs à la caisse. Il sera indispen­ 
sable de rappeler que le versement doit être effectué chez l'agent de la Banque 
nationale et qu'à toute remise de fonds il convient de joindre un bordereau indi­ 
quant le nom du comptable ou celui de l'intéressé pour qui le payement est effec­ 
tué; la somme globale payée; l'époque pour laquelle la redevance est duc et la 
désignation de la caisse. La quittance délinée par l'agent de la banque doit être visée 
et détachée du talon par l'agent du Trésor, dans un délai de vingt-quatre heures: 
p0t,r qu'elle puisse être reconnue valable. Cc n'est qu'après ces formalités rem­ 
plies, que le récépissé doit vous être envoyé accompagné d'un bordereau en double 
expèdiuon, dont une est renvoyée munie de votre signature, pour décharge. Il 
suffit d'une seule quiuaucc pour les versements effectués par un seul comptable, 
quand même les redevances se rapporteraient à divers établissements : c'est dons 
le bordereau précité que doivent ètre détaillées, pour chaque participant, les 
retenues qu'il a subies. Le modèle adopté remplit entièrement le but qu'on a 
voulu atteindre. 

» Il y aura lieu de foire observer rigoureusement les dates auxquelles les 
récépissés doivent vous être transmis, qui sont Je H, juin, pour 1cs redevances 
du premier semestre, et le 5 décembre, pour celles du deuxième semestre de 
chaque année. En observant ces dates, vous serez à même de me faire parvenir 
l'ensemble du travail avant la ûn de juin cl avant le iO décembre. Je vous 
recommande particulièrement celte dernière date, parce qu'elle me permeüra de 
faire régulariser dans les écritures de l'administration du trésor public, avant la 
fin de décembre, toutes les quittances qui se rapportent aux redevances de l'année. 
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>> Le bordereau qui devra être joint à l'ensemble des récépissés comprendra 
tous les partreipants de votre province, inscrits à l'état général, que des rede­ 
vances aient été versées ou non; dans cc dernier cas, il ser~ indispensable de 
consigner dans la colonne d'observations les causes pour lesquelles les redevances 
totales ou partielles de l'année n'ont pas été acquittées, avec la date de Ia ces­ 
sation des fonctions, s'il y a démission ou changement d'un établissement à un 
autre, et y indiquer, en outre, tous les renseignements qui sont de nature à faire 
connaître la nouvelle position que le participant occupe. Ce mode permettra de 
supprimer les états <le mutations que vous m'avez adressés jusqu'à présent tous _ 
les trimestres. 

» Il est une remarque essentielle à faire : c'est qu'on n'a pas assez tenu compte 
jusqu'aujourd'hui des prescriptions de l'art. 22 des statuts, qui porte que les 
traitements ne peuvent être payés aux titulaires qu'après déduction des sommes 
dues à la caisse, soit que Je payement se fasse par mois ou par trimestre, il faut 
toujours que les retenues soient prélevées sur la partie payée du traitement. En 
observant strictement les dispositions qui précèdent, non-seulement, on n'expose 
pas la caisse à subir des pertes, en cas de décès ou de démission, mais on évite de 
mettre les participants dans un état de gêne, en prélevant, en une fois, les rede­ 
vances d'un semestre. Les comptables peuvent néanmoins conserver dans leurs 
raisscs les sommes perçues partiellement et en faire ensuite l'objet d'un seul ver­ 
sement dans les délais prescrits par les statuts. 

n Quoique le nouvel art. 25 porte qu'il ne sera délivré de quiuanee par 
lesdits comptables qu'aux participants qui en font la demande, il convient cepen­ 
dant de généraliser la remise de cette pièce. Le modèle suivant pourrait être 
adopté : 

u Le soussigné 
de M .. . la somme de. 

• 1 déclare avoir reçu 
., 

versée au profit de la caisse centrale de prévoyance des instituteurs et professeurs 
urbains, pour des redevances du . 18 

)) Traitement à payer 
)) Redevances . 
>) Somme payée . 

. fr. 

(Signature.) 

)) J'ai la conviction, Monsieur leIlouvcmeur , que de celle manière le nouveau 
système pourra fonctionner avec une parfaite régularité et une exactitude 
complète. 

" Vous recevrez prochainement, Monsieur Je Gouverneur, des exemplaires des 
statuts réimprimés dans lesquels on aura introduit toutes les modifications sur­ 
venues depuis l'année i8füL 

>J Pour Je I\Iinîstre de l'Intérieur, 
)) Le ·Secrétaire général, 

>> ED. SrEVENs. n 
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L'indication des établissements dont les membres du personnel participent à la , 
caisse a été fournie par les notes explicatives produites à l'appui du budget de 
l'exercice i8(H. On constate que le nombre des participants est de 1,mm environ. 

Le tableau suivant mentionne toutes les recettes faites pendant l'année i865 ; 
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Le tableau ci-après renferme toutes les dépenses faites pendant la même 
année: 

MONTANT Paris RtaNme■ttl! Frais 1 TOTU des 54Ht5 p.tJiei à titre de d111terttJ1tion de Frais Uépenm ! da ••• DE COUIITAGl! 1 du let pc111ions. n:teoue.a d'ndminima- 6 l'achat ' ; {Art.!) d• la loi abuiiYtmeol 
cioa. du c:.pil:.ux Dl\' EI\SES. DIÎl'E~SES, 

PENSIONS. SECOURS, du p•r~u••· plaeës. 1 
Jcr juin 1850. . 

1 1 

59,937 '' • l,375 53 74 20 1,iC0 • 31 66 • 45,818 6!) 

Il résulte des deux tableaux qui précèdent 

Que les recettes se sont élevées à . 
el les dépenses a 

Excédant des recettes 

. fr. 8i ,9ti6 96 
45;818 69 

56,158 27 

Cet excédant a été placé en rentes belges sur l'État. La caisse possédait, à la 
date du 5f décembre 1865, un capital, valeur nominale, de 1 :508,000 francs, 
en rentes 2 1/2 p. 0/o, produisant un intérêt annuel de 52,700 francs. 

Le tableau suivant. indique le montant des pensions créées, ainsi que de celles 
éteintes, pendant. l'année i865 : 

- 
PENSIONS AC<.:ORl)EES. EXTINCTIONS DES PENSIONS. DIFFÈRENCES 
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proressem. d"enfan1s IÛUlriCII. prtrmetrs. ments, StilGlricts. ,1 <tlle, m~rll,. 

i t ë t C !l ë ~ ë .. ;; 1: ë " ë ~ ë :!. C En plus Enmo,as C ~ ~ 
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. ~ -.,'!?,:•: 
d . -, ,, 

A la date du 1er janvier j864, le nombre des pensions à servir était de 129, 
montant ensemble à 49,00f francs. 
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CHAPITRE III. 

l l'\" 34. l 

STATISTlQUE GÉNt:HALE, 

ARI·. ·10. - Frais de rédaction et de publication des travaux 
du Inneou de statistique génémle, de la commission 
centrale et des commissions provinciales. . . fr. 51500 )> 

Les tomes I et lll de l'Exposé général de la situation tulministmtioe du 
royaume pou1· la période décennale de i8~H à {8601 ont été présenté- à la 
Chambre des Représentants et distribués aux membres, dans la séance du 
16 juin i864. Pareille présentation a été faite au Sénat, dans sa séance de rentrée 
du 4- juillet suivant. Ces deux. tomes comprennent Lous les services dépendan's 
des Ministères de l'Intérieur et des Travaux Publics. La publication du tome II; 
complément de l'ouvrage, a dû être retardée à cause de la grande enquête sur la 
bienfaisance, qui n'est pas terminée. Cc dernier volume sera entièrement consacré 
aux Départements de la Justice, de la Guerre et des Finances. 

Le tome VIH des Documents statistiques a été distribué aux. Chambres législa­ 
tives. Sauf la statistique financière des communes, qui a reçu plus de développe­ 
ments, le plan de cette publication est le même que celui de l'année précédente; 
mais le rapport au Roi annonce, à partir du tome IX, des améliorations proposées 
par la commission centrale de statistique et adoptées par tous les Départements 
Ministériels. 

CHAPITRE IV. 
FRAIS DE L'ADMINISTATIO~ DA:'iS LES PllOVINCES. 

Aur. i2 - Traitement des employés et gens de seroice . . fr. ~8,f.>00 >> 

Un arrêté royal du 1 i mai !8~7 détermina la classification hiérarchique des 
employés des administrations provinciales, ainsi que leur nombre par grade, en cc 
qui concernail les chefs de division, les chefs de bureau et les commis de première 
classe. 

La fixation du nombre des commis de deuxième et troisième classe et des 
expéditionnaires fut réservée aux gouverneurs. 

L'expérience ne tarda pas à faire reconnaître que le nombre des employés 
de plusieurs administrations provinciales était trop é.evé, eu égard aux nécessités 
ordinaires du service, et que, par suite de cette situation, il devenait impossible 
de rémunérer convenablement ces employés. 

La sollicitude du Gouvernement et des Chambres se manifesta à diverses 
reprises en faveur du personnel des gouvernements provinciaux, et Je crédit 
affecté à cc service fut successivemen t augmenté à dater de f 8l>7. 

Cette augmentation permit au Gouvernement de songer à réorganiser les 
administrations provinciales, et une enquête fut ouverte, en f 865, dans les neuf 
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provinces, pour s'assurer de la situation actuelle <lu personnel des bureaux et 
déterminer les mesures à prendre dans leur intérêt. 

Cette enquête n'a pas tardé à amener un résultat pratique. 
L'arrêté royal du {f> juillet -1864 est venu fixer sur de nouvelles hases l'organi­ 

sation des bureaux des gouvernements provinciaux. 
Il a déterminé le nombre maximum des employés de toutes classes, et a 

flxé lems traitements à des chiffres notablement supérieurs ~1 ceux qui avaient 
été admis par l'arrêté de 18;'$7. 

Sous l'empire de ce dernier arrêté, on avait vu figurer, par exemple, dans les 
cadres: des employés qui ne recevaient qu'un traitement de 200 francs. 
Il fallait remédier à un pareil état de choses. La nouvelle organisation, arrêtée 

surtout en vue d'améliorer la position des agents inférieurs, a fixé à -1,000 francs 
le minimum de traitement des commis de la 5e classe 1 et à 600 francs, le 
minimum de traitement des expéditionnaires. , 

Des r~gles ont été en même temps tracées pour Ir maintien durable de cette 
nouvelle fixation des salaires. Ainsi il a été stipulé que le grade ne peut être 
séparé du traitement et que tout employé a droit au minimum, du traitement 
attaché à son grade. · 

L'arrêté de 18o7 n'avait donné aucune règle sur les conditions d'avancement ni 
sur la durée des services qui devaient être rcndus , dans chaque grade, pour 
conférer des droits à une augmentation de traitement. 
- La nouvelle organisation a pourvu à cette lacune. 

Le gouverneur ne peut désormais accorder la moyenne et le maximum des 
traitements que dans les limites des allocations budgétaires et conformément aux 
régies suivantes : 

Après 2 et 4 ans de grade, aux employés dont le traitement minimum est de 
1,n00 francs et au-dessous. 

Après 5 et 6 ans de grade, à ceux dont le traitement minimum est de 1 ,!WO à 
21200 francs; 

Après 4 et 8 ans de grade, à ceux dont le traitement minimum dépasse 
~:200 francs. 

Ce n'est qu'avec l'autoritation du Ministre de l'Intérieur que le gouverneur 
peut, dans des cas spéciaux, déroger à ces règles sans toutefois excéder les 
limites du budget. 

Dans les rang des employés subalternes, un certain nombre, quels que soient leur 
zèle et leur aptitude pour les fonctions qui leur sont confiées, ne peuvent guère 
espérer d'arriver à une position supérieure. A ce point de vue, il a été stipulé.que, 
dans la limite des crédits, Je gouverneur pourra accorder des suppléments de 
traitement de 100 à 500 francs aux expéditionnaires et aux commis jouissant, 
depuis plus de dix. ans, du maximum du traitement attribué à leur grade. 

Les autres articles du règlement du H, juillet reproduisent les dispositions 
antérieures de discipline et d'ordre intérieur. 

Dans son ensemble, cet arrêté royal réalise, semble-t-il, le but qu'on a eu 
principalement en vue et qui, comme le dit le considérant par lequel ce document 
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débute, est (( d'assurer aux fonctionnaires et employés des gouvernements 
)> provinciaux un traitement mieux en rapport avec les nécessités de la vie et les 
» exigences de leur position. n 

A. -r. {5. - Frais de route, matériel et cü;penses impréoues. fr. 19,n00. 1, 

Le développement continu du travail ndministsatlf dans les provinces et le 
renchérissement de la plupart des denrées sont cause que les crédits ordinaires 
des budgets économiques sont devenus insuffisants pour satisfaire aux besoins du 
service. 

Quelque sévère que soit l'économie qui est apportée dans les dépenses, il n'est 
plus possible de les maintenir dans les limites du budget, 
Pour ne pas dépasser les allocations votées annuellement, on néglige l'cntrctlen 

<lu mobilier, et, après un laps ile temps plus ou moins long, on se trouve dans la 
nécessité de solliciter de la Législature des crédits supplémentaires pour le rcnou­ 
vcllcmcnt du mobilier hors <le service pai- suite du défaut d'entretien. 

Des propositions ont été faites au projet d11 budget de l'Intérieur pour l'ex cr-. 
cicc !SG:5, dans le but de faire cesser les inconvénients qui résultent de cet état 
<le choses et pour foire disparnltrc, en même Lemps, les différences qui existent 
dans les crédits alloués /1 des provinces d'une égale importance, dlflércnccs que 
rien n'explique. 

D'après ces propositions. les provinces seraient divisées en deux catégories 
scion leur importance et les crédits qui leur seraient alloués pour le matériel, 
frais de roule et dépenses imprévues seraient fixés comme il suit :' 

Provinces d'Anvers, de Brabant, de Flandre occidentale, de Flandre orientale, 
de Hainaut et de Liégé. 19}.>00 francs. 

Provinces de Limbourg: de Luxembourg et de Namur, ·I t.î,~00 francs. 

CHAPITRE V. 
l'llAIS DE 1.',rn:\11NISTRATION D,\NS LES Al\HONDISSE'.\îENTS. 

Le Gouvernement, aussi bien que la Législature. s'est préoccupé, dans ces 
dernières années, de la position des employés des commissariats d'arrondissement. 

Celle sollicitude n'était pas imméritée, car, pour n'être pas reconnus comme 
agents de l'füat ni directement rétribués par le trésor public, ces modestes fonc­ 
tionnaires n'en coopèrent pas moins utilement aux travaux de l'administration 
gén :raie. 

En ·i8D6, une enquête ouverte sur les moyens <l'améliorer leur situation ne 
put, à raison des circonstances, aboutir ù un résultat immédiat. 

Lorsque, en :t865, les traitements des commissaires d'arrondissement, comme 
ceux de la généralité des fonctionnaires {e l'Élat~ furent augmentés, on se fit un 
devoir d'augmenter en même temps les émoluments au moyen desquels les com­ 
missaires d'arrondissement payent Jeurs employés. De plus, une nouvelle 

7 
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enquête fut ordonnée pour c1 ue cette augmentation pût être répartie entre les 
intéressés dans des proportions équitables. 

Les émoluments que le budget alloue aux commissaires d'arrondissement, et 
qui servent au payement de leurs employés, doivent également pourvoit' aux 
frais de bureau, dans le sens propre et matériel <lu mot. 

Vu arrêté royal du 2-t avril -1864 a admis le principe de la division de ces 
émoluments en deux parties, dont l'une serait affectée au matériel et l'autre aux 
traitements. 

Cet arrêté a fixé ainsi qu'il suit celte division, selon la classe as:;ignéc aux 
commissariats : 

Frais de bureau 
Traitement des employés. 

~,. classe . 
. fr. i 1200 

s.soo 
2• classe. 

900 
5,800 

3• classe. 
71)0 

2.600 

Le même arrêté a réservé au l\Jinistr~ de l'Intérieur l'approbation des cadres 
des employés des rommissariats et dn montant de leur traitement, sur la propo­ 
sition des commissaires: Ji, gouverneur de la 'province entendu. 

Une circulaire ministérielle a indiqué les bases d'après lesquelles la fixation 
des cadres et des traitements devait avoir lieu pour chacune des trois classes de 
commissariats, sauf les cas exceptionnels et en respectant les positions acquises. 

Enfin le même arrêté royal du 21 avril, en vue d'assurer aux employés des 
commissariats une ressource pour leur vieillesse I a stipulé leur affiliation ù la 
caisse de pensions des secrétaires communaux. 

Un arrêté royal du 25 juillet 1864 a réglé les conditions de cette affiliation. 

CHAPITRE VI. 

mr,icc. 

,\1n. 4-2. - Jndemnil<;s des membres des conseils de milice - 
Frais d'impressions et de rnynge J)Olff la levée 
de ta milice. - f/ac<tlion des officiers de santé. 63,000 

Un seul fait important s'est produit cette année, quant à cette branche impor­ 
tante de service. 

C'est la publication de la loi du 30 janvier 1864 qui a modifié la législation en 
vigueur; relativement ù la substitution. 

Celle-ci peut maintenant s'opérer entre tous les inscrits d'un même arron­ 
dissement. administrai if', nu lieu d'être circonscrite entre miliciens d'une même 
commune. 

Une circulaire portant la date de la loi a été adressée aux autorités chargées 
de son exéculion, afin d'en bien déterminer le sens et l'application. 

Les notes à l'appui du budget de 1861 donnaient quelques indications sur les 
résultats gfoérau:-- des levées de -1860~ 1861 et 1862. 

On croit utile de donner des indications analogues pour lu levée de 1865. 
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Nombre d'inscrits 
d'exemptés définitivement 

pour un an . 
de désignés pour le service. 

Contingent 
Nombre d'incorporés en ilCrsonne. . . 

par remplaçant. 
par substituant. 

Ajournés des levées précédentes qui, portés en tête de 1a liste de 
l'année suivnnte et désignés pour le service, ont concouru à la for­ 
mation du contingent : 
Incorporés en personne 

par remplaçants 
par substituants 

Bétardataires . , 

Lui,:;, Jr H163. 

44,289 
3,5;;5 

1 J ,tW8 
29,56fi 
10,000 
'6,424 
1,248 
1,484 

t,09 
~i 
tiü 

2ti8 

AnT. 45. - !1iilice, impression des listes d'inscription, etc. fr. 

Sans observation. 

2 lOO 1 

CHAPITRE VII. 

GARJ>I~ CIVIQUE. 

AaT. 44. - Inspections générales, frais de touruée , d'impression et de 
[ourniture du bureau, el commandants supérieurs. 6):;S~ 

Les inspections générales de la garde civique active, suspendues en J ~6?> par 
suite de la· transformation des armes et des élections générales prescrites par la 
Joi organique de l'institution, ont recommencé en 1864: elles ont en lieu pour 
les gardes civiques de Bruges; de Courtrai, de Huy, de .Maricnbourg, d'Ostende, 
de Termonde, de Verviers cl d'Ypres. 

Ces inspections ont constaté que les gardes civiques de ces localités continuent 
à se faire remarquer par leur bonne volonté 1 leur excellente tenue el leur 
instruction. 

Le Gouvernement ne peut que s'applaudir de la détermination qu'il a prise de 
faire inspecter de temps à autre tons les corps de la garde civique active, el de 
1n manière dont cet important service est conçu et exécuté. 

D'autres corps de garde civique fi savoir ceux de Diest, de Jodoigne, de Vil­ 
vorde, de Wavre, de Menin, de Saint-Nicolas, de Ath, de Thuin, devaient aussi 
être inspectés celle année, mais diverses circonstances ont obligé de remettre la 
chose à l'année prochaine; le Gouvernement tiendra la main à cc que la loi 
reçoive son exécution dans celles de ces localités où l'organisation de cette 
institution nationale éprouve des entraves. 
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Un arrêté royal du 21 janvier i864 a prescrit des élections générales. dans les 
gardes civiques non actives où les grades conférés en i 8ti9 allaient expirer. 

ART. 4~. - 1fchal) entretien dfS armes et o~jets d'équipement, magasin cen­ 
trot, [rais d impression des états signof étiques et de bretets 
d'officiers; acquisition de théories; épingfrttes_. etc. fr. 10;000 

Sans observation. 

AnT. 46. - Personnel du magasin central 
Sans observation. 

. fr. 5li20 

CHAPITRE VIII. 
l' t T E S N A T 1 0 :"i A I. E S . 

A nr. 4 7. - Frais de célébration des Fêles nationales. 
Voir les cahiers précédents. 

AnT. 48. - i O Tir national prix en arqen', ofJjcts d'urférrerie,. 
armes: etc. 2:j 000 ' 

,, Le grand concours annuel qui vient de se terminer; d'une manière si bril­ 
>> Jante fait apprécier les progrès que cette belle lnsritution a réalisés non­ 
)) seulement sous le rapport moral, >> comme le dit la commission directrice du 
tir national, dans un rapport auquel on emprunte les détails qui vont suivre; 
(< mais encore sous le rapport de la perfection des armes, de la justesse du tir de 
)) toutes les catégories qui ont pris part au concours général de 1864, 

>> Le premier prix à la garde civique infanterie a été remporté : 

1> En 18;'$8, à la cible fixe, par . 
» - (Il n'y avait pas de cible à volonté). 
n -- moyenne des balles dans la cible 
)> En 18o91 à la cible fixe, par . _ 
)) 

)) 

)) 

ù volonté, par 
moyenne des balles dans la cible fixe. 

à volonté 
>> En 1860, à 1a cible fixe, par . 
)) 

;.) 

)) 

à volonté, par 
moyenne des balles dans lu cible fixe 

à volonté . 
>> En ·1861 , à la cible fixe, par . . 

60 points. 

60 
füj 

60 

10 P· "/,,. 
7o points. 
60 

8 p. °lo- 
1 f p. 0/o. 

8 p. 0/o­ 
f f p. 0/o- 

' l ' 6'-· ') - - u vo onté, par . o 
» - moyenne des balles dans la cible fixe . 8 p. 0/0• 
>> - - - à volonté. . 11 p. 0/o. 
» En 1862. Nous sommes obligés de laisser le résultat de 1862 en dehors des 
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» points de comparaison, parce que l'on a tiré cette année-là sur des blasons d'un 
» mètre de diamètre. Le premier prix à la cible fixe a été remporté pur 9;5 points. 

» En .f 865, les fusils de la garde civique avaient été rayés peu de jours avant 
» l'ouverture du concours; on a remis le blasons à oO centimètres de diamètre, 
>) comme en t 862. 

>) Le premier prix a été remporté à la cible fixe, par . 
>> - - - à volonté. par. 
n :Moyenne des balles dans la cible fixe. 

9~ points. 
HO 

)) à volonté 
. 16 p. 0/o• 
·. 56 p. 0/., • 

)> En 1864, le premier prix à la cible fixe a été remporté par !20 points, et 
►> les trois premiers à la cible à volonté également par t 20 points, a points de 
» moins que le maximum possible. 

n C'est pour nos fusils d'infanterie de la garde civique une _justesse de tir 
>> qui peut rivaliser avec celle des carabines dites de précision. 

>> Ces résultats sont des plus remarquables, et on les eût regardés comme 
>> impossibles, il y a trois ans: aussi peut-on affirmer maintenant que l'armement 
» de la garde civique est sérieux, complet. Avec un peu d'exercice dans les tirs, 
>, il est évident que notre milice citoyenne pourra acquérir et conserver toute 
>> confiance en elle-même, parce qu'elle aura décuplé sa force par la précision et 
» le résultat de ses armes. 

>, La moyenne des bal1es dans la cible fixe a été de . 
)) - à volonté de 

. 23 p. 0/o. 

. 47 p, 0/u• 
>> Ce sont là des moyennes remarquables qui n'ont jamais été obtenues 

>> jusqu'ici. Quant aux blancs, on peut dire qu'il fallait toucher le point de centre 
>) pour espérer avoir un prix : nous ne citerons que le premier blanc à la cible à 
» volonté, qui ne différait que de 1

/1 de millimètre du centre du plomb servant 
,, de but an centre du trou de la· balle. 

» Le premier prix offert aux artilleurs et cavaliers de la garde civique a été 
,> remporté : 

n En 1808~ à la cible fixe, par. 
i, - moyenne des balles 
n En 18DtJ, à la cible fixe, par . 
)) -- 
)) -- 
)) - 

à volonté, par. 
moyenne des balles à la cible fixe 

- à volonté 

6;, points. 
• 16 p. 0/o• 

85 points. 
90 

>) En 1860, à la rible fixe par. 
)) -- 
)) - 

à volonté, par. 
moyenne des balles dans la cible fixe 

à volonté 

, f8 p. 0/o, 
. 5a p. 0/o- 

80 points. 
iOO 

. 27 p. 0/o, 

. 46 p. 0/o• 
)> En f 861, à la cible fixe, par 
>) - - à volonté 

. . . 9a points. 
. . . 100 

8 
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» En i 861, moyenne des balles dans la cible fixe . . 59 p. 11/0, 

,. - - - - à volonté. . 48 p 0/o• 
,i En i 86~ ii la cible fixe, par . . . 80 points. 
>> - - à volonté, par . . ! ~O 
i, - moyenne des balles dans la cible fixe. . 56 p. "/u, 
» - - - - · à volonté . 46 p. 0/0• 

>> En f 865, les mousquetons ont été rayés, el les cibles portées de 60 à 
•, 

>> 100 mètres ; 
» Le premier prix a été remporté, à la cible fixe. par. i 00 points. 
» - - - - à volonté, par, i!O 
» La moyenne des balles dans la cible fixe. . . , . . . 29 p. 0/0• 
)) - à volonté 
>) En i 864, à la cible fixe, par 
)) - 
,. -- 
)) - 

à volonté, par. 
moyenne des balle dans la cible fixe 

à volonté. 

. 4~ p. 0/o, 
i 00 points . 
120 

. 52 p. 0/o­ 

. o7 p. 0/u• 
» Ces résultats démontrent d'une manière évidente que le tir des artilleurs et 

>> eacaliers a fait les mêmes progrès que celui de l'infanterie, el font suffisamment 
i, apprécier l'excellence du mcusoueton rayé, quand on considère suri out que 
>> Ja distance des cibles a été presque doublée et portée, dans ces deux dernières 
,> années, de 60 .'t 1.00 mètres. )> 

Il a paru utile de donner ici tous ces détails et de foire tous ces rapprochements 
pour mieux faire ressortir la bonté du système proposé par un armurier distingué 
de la capitale, M. Janson, et adopté par le Gouvernement, sans aucune modifica­ 
tion, parce que les expériences auxquelles il avait été soumis en avaient fait 
reconnaître tous les avantages. 

Le complément et l'amélioration de l'armement de la garde.civique, que ]a loi 
du 8 août 1862 avait en vue d'assurer, ont été effectués sans que l'on ait dù 
employer la totalité du crédit mis à Ja disposition du Département de l'Intérieur. 

Les carabines des chasseurs éclaireurs sont restées ce qu'elles étaient dans 
l'origine, de bonnes armes; l'amélioration du tir a suivi aussi 1a progression de 
celle que l'on remarque dans toutes les armes, et justifie de plus en plus l'insti­ 
tution du tir national, el les encouragements que la Législature a accordés pour la 
création des institutions de ce genre dans tout le pays. ' 

En 1860, le Gouvernement, autorisé par le vote d'une allocation inscrite au 
budget de 186J, avait chargé la commission directrice du tir national, à laquelle 
elle avait adjoint MM. les représentants Jamar, Lesoinne, Orts et Vanhumbeeck, 
de rechercher, à la suite d'un concours, un type d'arme de guerre uniforme, à 
indiquer aux sociétés de tir et aux compagnies d'armes spéciales de la garde 
civique. 

Ce concours a eu lieu, et 1a commission en a fait connaître Je résultat dans un 
rapport qu'elle a adressé, le { cr juillet i86i, au Département de l'Intérieur. 
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Après avoir rendu compte des expériences qu'elle avait faites avec un zèle 
qu'on ne peul assez louer, clic terminait son rapport pur les considéra lions qui 
suivent : 

« Si les expériences longues et pénibles de la commission n'ont point eu pour 
» résultat le choix définitif d'un type d'arme de guerre ù indiquer immédiate­ 
» ment aux sociétés de tir et aux eompagnles spéciales de la garde civique, ces 
» expériences, cependant, donnent une solution ù l'un des problèmes les plus 
» intéressants de ccue question, celui du calibre. 

>> 11 importe, en effet, d'arriver par l'uniformité du calibre à éviter les nom­ 
>> breux inconvénients qu'entrainerait en campagne la diversité des calibres 
» adoptés par les sociétés de tir, dont les membres fourniraient, sans aucun 
» doute, un nombreux contingent d'habiles tireurs ù la défense du pays, si son 
» indépendance était menacée. 

>} En recommandant l'adoption du calib c de 13 millimètres, que l'ensemble 
» des expériences et des études minutieuses indiquent comme le plus convenable, 
i> Ja commission croit poser un acte d'une haute uülité, qu'apprécieront tous les 
,, hommes qui se sont occupés de cette importante question. 

>> Le calibre de i 5 millimètres est aussi convenable pour les armes se chargeant 
,i par )a bouche que pour les armes se chargeant par la culasse, et; quel que soit 
» le système adopté, ce calibre sera bon pour les uns et les autres. 

n Le choix du système de chargement est un point plus capital encore; mais 
» des considérations sérieuses ont engagé la commission ù ne rien arrêter provi­ 
» soirernent à cet égard. 

n Ce n'est point quand la Norwégc adopte, pour toute son armée, des armes 
>> se chargeant par 1a culasse, dont les spécimens fournis par Je capitaine Grüner 
» ont donné les résultats si brillants que ce rapport constate; cc n'est point 
i> quand la Prusse, celle puissance militaire de premier ordre, est entrée depuis 
i> longtemps dans celle voie cl que d'autres gouvernements font des essais; ce 
" n'est point, enûn, eu présence des résultats remarquables obtenus par les divers 
n armuriers belges, qui ont présenté au concours des armes se chargeant par la 
,. culasse, et notamment par \BI. Ghayc et Lardinois, que la commission croit 
n pouvoir proscrire cc mode de chargement. 

» En s'abstenant de prendre un parti définitif, elle a laissé à nos armuriers le 
» temps de me lire il profit les ind icntions précieuses qui ont jailli des nombreuses 
>) expériences faites sous Jeurs yeux. 

" Toutefois, un nouveau concours ne pourrait manquer de produire les meil­ 
>> leurs résultats, et lu commission, à l'unanimité, exprime le vœu que ce con­ 
« cours puisse avoir lien au printemps prochain. On n'y admettrait que des 
>> armes du calibre de 15 millimètres et se chargeant à balle creuse, les expé­ 
>) riences ayant démontré que cette balle avait la supériorité, surtout nu : grandes 
» distances. 

•> Dans le programme de cc concours pourraient figurer des indications rela­ 
'> lives à la forme extérieure des armes; ces indications, résultat des expériences 
» déjà faites, seraient d'une grande u tililé pour les concurrents. Les armes se 
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)) chargeant par fa bouche, pour être admises à cc nouveau concours, ne pour­ 
» raient avoir ni chambre ni tige. 

n En nuondant que de nouvelles mesures soient adoptées pour prendre une 
)> résolution déûnitivc, les résultats du concours renferment dos . lémcnts sérieux 
,, pour guider les membres des sociétés de tir dans le choix d'une arme. 

H L'avenir peul apporter des modilleations plus ou moins heureuses, plus ou 
l> moins importantes, aux armes <les sy.tèmes si divers auxquelles la commission 
» a accordé des récompenses; mais, telles qu'elles sont aujourd'hui: ces carabines 
>• seront toujours des armes admirables, soil pour le noble délassemeut du tir, 
n soit, au jour du danger, entre les mains de tous ces patriotes dévoués, dont Je 
1> courage et l'adresse seraient des auxiliaires puissants pour la défense <lu pays. 

Duns son rapport sur Je résultats du tir national de cette année. éclairée par 
de nouvelles expériences, clic s'exprime comme il suit, au sujet du type de 
l'arme de guerre : 

<c A la mite de l'inauguration de notre premier concours du tir national 
>> en 18t>8. la commission directrice comprit qu'il y avait une grande et utile 
» amélioration à y apporter, en instituant la catégorie du tir ù la carabine de 
» guerre rayée C'était une des grandes et patriotiques pensées qui avaient 
» présidé ù l'institution du tir national, car elle tendait à mettre entre les mains 
» de tous nos tireurs belges une arme d'un prix modéré, et, autant que possible, 
» d'un calibre uniforme. 

>) Le Gouvernement apprécia toute l'importance de la nouvelle catégorie 
>) d'armes que la commission proposait d'introduire dans nos concours nationaux, 
>, et il s'empressa d'accueillir la proposition avec la plus grande faveur, en décré­ 
)> tant , en 1860;, qu'un concours serait ouvert entre tous les armuriers et 
)> amateurs du pays et de l'étranger, dans le but d'arrêter un modèle-type d'armes, 
n d'un calibre unirormc pour les sociétés de tir et les corps spéciaux. Cc con. ours 
)) eut lieu en 186-t.. Commencé sur notre champ du tir, il fut terminé dans le 
>) parc de Tervucren pour les tirs l1 grande distance. C'est, croyons-nous, le 
,i premier concours de cc genre qui ait été organisé. Un grand nombre de 
» concurrents belges et étrangers se sont présentés, presque tous avec des armes 
)) de systèmes diflérents , les unes se chargeant par la bouche, les autres par la 
}) culasse. 

)) Comme Je prouve le rapport formulé à la suite de cc concours, les résultats 
)) obtenus ont été très-remarquables, et si la commission n'a pas pris de décision 
» définitive, c'est qu'elle était certaine que de cette réunion, de cette espèce de 
» lutte d'intelligence, de ce contact, de ceue communication d'idées, devait jaillir 
>) ces éléments nécessaires pour atteindre au but que l'on s'était proposé. 

)) Dans la pensée de la commission directrice, le moment de prendre une déci­ 
» sion est arrivé; les résultats obtenus dans les deux derniers concours du tir 
>) national ont prouvé que~ comme justesse de tir, nos carabines dites de guerre 
» avaient acquis leur maximum de supériorité, puisqu'elles ont tiré t> blancs ou 
)) f 2fJ points par série de cinq balles - On ne peut aller au delà. 
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1> Cc brillant résultat, auquel on n'eût [arnals osé prétendre avant le concours 
)> de Tervucrcu, 1I0IIs disons cl nous affirmons t}UC c'est ù cc concours qu'on le 
i> doit, puisqu'il a été oh tenu avec les armes qui y ont pris part et que l'on a 
» perfectionnées. 

>> L'industrie nrrnurière belge a le droit de s'enorgueillir d'une telle supério­ 
n rité , elle peut en être fière ù juste titre, et ce succès, en ajoutant ù sa réputation 
>> déjà universelle, coutribuera puissamment. à sa prospérité. 

>> Le concours de Tervueren n donc abouti et a réalisé en partie le but que le 
i> Gouvernement a voulu atteindre. Nous possédons aujourd'hui les éléments 
>1 nécessaires po1•r établir un modèle-type d'une arme d'un calibre uniforme. 

>> La commission estime que le moment est venu de l'arrêter ce modèle-type, 
>1 parce que les armes dites de guerre deviennent de nouveau des armes de luxe. 
» dont Je prix n'est accessible qu'à un petit nombre de tireurs fortunés. 

,1 Cc modèle pourrait aussi servir ù nos compagnies spéciales lorsque le Gouvcr­ 
>) ment, dans un temps déterminé, le jugera convenable. » 

ta somme allouée par l'art 48 pour les tirs s'élève ù 

Elle se subdivise comme il suit : 
A. 21>,000 francs pour prix au grand concours: ils sont entièrement dépensés. 
B. Tirs communaux : subsides pour la construction de cibles et l'encourage- 

ment des tirs en province . • . . • . fr. 20,000 >> 

. fr. 6-1,000 )) 

Jusqu'ici on a dépensé sur le budget de 1864- la somme de 
dont le détail suit : 

Carabiniers de l\Iaeseyck 
de Binche . 
de Jemappes 

Arquebusiers d' Alost 
Carabiniers de Seraing . 
Garde civique de Namur 

de Liége. 
de l\Jarienbourg. 
de Bruxelles. 
d'Ath. 
de Termonde 
de Louvain . 
de Tournay. 

. H,77~ ;:-,8 

. Ir. ~9o )) 
1,862 92 

12~ )) 
020 n 

175 Il 

. 1,000 I) 

0,000 )) 
500 )) 
400 » 

150 )) 
466 66 
500 » 
881 )) 

Des prix en armes seront imputés sur cc liuéra , rt d'autres subsides en argent 
sont promis pour la construction de tirs, entre autres à la garde civique de 
Verviers, 

Le Département de l'Intérieur concourt dans les frais de construction pour un 
tiers, lorsqu'il s'agit de la garde civique, et: pour un quart de la dépense, quand 
elle est faite par des sociétés de carabiniers ou arquebusiers. 

9 
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C. 19,000 pour le personnel et les dépenses diverses du tir, de manière à 
laisser à sa destination l'intégralité de ln somme qui fait l'objet du litt. A. 

CHAPITRE IX 

llÊCO!UPENSES HONORIJ."IQUES ET PÉCUNIAIRES, 

Aur, 49. - Récompenses honoi·ifiques et pécuniaires pour actes de courage, 
de découement et d'humanité . fr. 12,000 

Des m rëtés royaux des 1~ et 27 septembre 1864 ont décerné, pour des faits 
de cette nature : 

28 médailles en or, 
78 - en vermeil, 

?:i50 - en argent, 

et diverses récompenses ou i ndcmni tés pécuniaires s'élevant ensemble à 79li francs. 
Comme les années précédentes, les récompenses <les deux premières ca tégories 

ont eté remises solennellement aux intéressés, pendant la célébrauon des fêtes 
nationales à Bruxelles. 

CHAPITRE X. 

LÉGION D'HONNEUR ET CROIX DE FEll, 

Ain. oO. - Légion d'honneur et croix de fer. - Pensions 
de 2o0 [rosies, etc. . fr. 200,000 

Ce crédit est entièrement employé : il est réparti entre 

a6 légionnaires. 
48 veuves de légionnaires. 

480 décorés de la croix de fer. 
4110 veuves de décorés. 
146 blessés non décorés. 

AnT. !H. - Subsides au fonds spécial des blessés de septembre et à leurs 
familles . . . . . fr. 22,000 

Sans observation. 
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CHAPITRE XI. 

AGRICUI.TUIIR, 

AnT. 52. - lndeninites pour bestiaux abattus. 

Un crédit supplémentaire de 80,000 francs a été accordé pour pourvoir à 
l'insuffisance de l'allocation ordinaire de l'année i 865, qui a été ainsi portée à 
235,000 francs, l'année précédente l'allocation était de 2fH>,000 francs. 
Pendant l'exercice 1865, les dépenses ont pu être réduites de près de 24,000 fr., 

par suite de l'amélioration de l'état sanitaire des animaux de l'espèce bovine dans 
la Flandre orientale. Dans les au tres provinces, le nombre des abarages de même 
que le montant des indemnités est resté à peu près le même. . 

A dater de l'exercice 1864, le crédit alloué à l'art. D2 est fixé à 240,000 francs, 
cette augmentation permanente pourra suffire à toutes les éventualités, et le 
Gouvernement ne sera plus obligé de faire suspendre, chaque année, la liqui­ 
dation d'une partie des indemnités, c11 attendant que les crédits supplémentaires 
soient alloués. 

Le tableau ci-après indique la répartition des dépenses entre les provinces par 
catégorie d'animaux : 



RELEVÉ des indemnités payées pou1· checaua: et bestiaux abattus pendant l'année 1865. 

00 c.l > - ~ < Ç.;) - - ...;i 
~ ~ 
l'=> ~ ._. ~ 

00 
c.;.;i 
~ 
0 
~ 

•....• 
~ ·~ 
~ ....., 

··- - - -·- - - - - - 1 

CHEVAUX lD!PLOYtS ClIEVAUX nf:TES A COHNES. BÊTES OVINES. TOTAL 
~ t.'AGl\t..:t:l,TUI\E. DE I\OtiLhGF,1 ETC, GÉNÉl\A.L 

PROVINCES. des 

Indemnité Indcmuitc Ixdemnitë Indemnité INDEMNITÉS 
Nomhrr. \'nlcur. Nombre. Voleur. Nombre. Valeur. i\'ombre. Valeur. 

payée. payée. pnyéc. 11nyée, pay~es 

Anvers ......... tl ii,10:i l ,i()â 5-i f9 7,972 1,2ï7 l) 17 ~.:il 1 1,5i! 67 » ll l) ;5-772 !O 

Brabant .......•• 8ï .{fi' !liO 111 111 8f H5 6i5,ti50 • 8,919 1:i0 HH ;j8,850 1!'i,oti9 H- )) • )) 5l'J,090 4ll 

(1lnndrc occidcntnle. ; •. i .. i2, !ô.f. 1,!J:50 10 ,,,92 71.f. fO.t 5.f.,607 7,869 96 • " 10,ti33 96 . , • • • 
Flaudrc oricntnlc •..• 38 1!1,684 4.{0(i 62 2ti t0,912 1,70ti 5ti 889 179,172 67,982 22 n • • 74-,184 19 

Hainaut. . . . .. • . . 12!) !i7,4!l0 H>,HU6 :î7 ss 12,471 1,914 un !)(i 27,!160 7,1:io, se 1) • • 21S,526 05 

Liége .•..••.. , • i;i~ 8ti,l70 i!), 1i6, 9ti 32 i:';,801 2,SliS 55 :m 97,81 ! 27,499 se ,, • " 4!l,4:l2 !fi 

Limboueg · • • · · · · • li ,,7!0 1,12, 09 ., • • i9 s, 120 t ,iS1:i 1) » " • 2,609 9!1 
1 

Luxembourg .•.... 5X 21,856 ü,268 5{ [) 4,567 7117 • -!02 23,784 7 .571:i 21.i • • • t5,Sa0 ti9 

N11tllur ••• , • • ••• 711 :ïS,052 9,UG . ~ ti,300 (i,«J " 61- 17,218 4,891 ~8 " » . 11î, 277 ss j 

Tout.?:t, .•. • lm~ 2!J!, l!lO 70,52~ os iH iU,84o 1S,:H1l us l ,S:i7 «9,912 Hl ,000 Oi- 1 229,~77 5ti 1 • " 1 • ï 
lndcu.nités payées i1 <les cultivateurs de ln Flandre orientale, pour des 1.ultés qui ont succombé i1 ln suite iles expériences sur l'inocnlatlou. 100 u 

Impressions ....•.... , ...........•......•.•. , .. • • • • • • • • • · • • • · · · · · · · • • · • • • • • · • , • • • 5:21 90 

1 
Ton,t t:1lNiR\t, ..•.•.•• 229.999 s, l 
D1sro:oatR ........... " 6G 1 

! 
! 
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La commission chargée par le Gouvernement d'apprécier la valeur de l'inocu­ 
lation de la pleuropneumonie, d'après le procédé du docteur Willems, a terminé 
les expériences qu'elle avait commencées, en 186f, dans la Flandre orientale. Le 
département de l'Intérieur attend le rapport que cette commission doit lui adresser 
sur le résultat de ses travaux. 

Anr. o5. - Service oétérinaire. Bourses. 

Allocation de 1865 . 
Crédit supplémentaire 

. fr. ~0,000 >, 

f 0,000 1) 

Fr. 60,000 n 

Emploi du crédit : 

i ° Frais de voyage des médecins vétérinaires du Gouvernement, fr. 
2° Indemnités temporaires 
5° Frais relatifs aux expériences destinées à constater l'efficacité de 

l'inoculation de la plcuropnëumonio exsudativc. 
4° Impression de documcnls sur la police sanitaire 

Total. 
Excédant disponible 

. fr. 

6,2~4 20 
451 50 

5~)27 61 
4 f72 59 ' 

A dater de l'exercice de 1864, le crédit ordinaire de l'art. ~5 a été porté à 
60,000 francs, afin de mettre l'administration à même de pourvoir régulièrement 
aux dépenses qui doivent y être imputées: dépenses qui ont augmenté en 
proportion des cas de maladies contagieuses. 

Le nombre des sections vétérinaires dont la surveillance est confiée, au point 
de vue de la police sanitaire des animaux domestiques, :i des vété: inaires du 
Gouvunemenl, reste fü .. é à 234,. 
212 vétérinaires sont attachés à ces sections; 2~ sections sont vacantes cl des­ 

servies provisoirement par les médecine; vétérinaires les plus voisins. 
ü79 personnes sont portées sur les listes ofiicicllcs de 1864, comme étant 

autorisées à pratiquer 1a médecine vétérinaire, savoir : 

582 médecins vétérinaires· ' 197 maréchaux vétérinaires. 

Voici le relevé des animaux atteints de maladies contagieuses et déclarés am. 
autorités pendant les années 1808 à 1865 : 

Chevaus Be:cs à cornes )ioulons Parc!I Total 

i8D8. 946 2,28t, rso 288 5,669 
1809. 1,0J 8 5,82~ 176 25 n,042 
{860. 1,019 5,182 8 23 4,252 
1861. - 974 5,84a )) 10 4,829 . 
1862. 1,t a6 5,917 66 22 v,i6f 
{863. . . . ,f ,076 5,239 2~4 55 4,602 

tO 
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La pleuropneumonie exsndative n commencé il décroître, notamment dans la 
Rlandre orientale; le nombre des cas de celle maladie, constatés pendant les cinq 
dernières années, a été : 

En 18~8 de 
En 18;59 de 
En 1860 de . 
En i8fH de 
En 1862 de 
En 1863 de 

J ,729 
5,21>4 
2,77~ 
5,425 

. 5,~tm. 
2,796 

Les faits relatifs à l'état sanitaire des animaux domestiques sont, chaque année, 
l'objet d'un rapport très-étendu et inséré dans le Bulletin d11 Conseil supfriwr 
d' agricttltu,re. 

HARAS DE L'lhAT. 

ART, o4, D;) E'r ~6. 

Le haras n'a subi aucune modification en 1865. 
Les crédits alloués en 1~65 ont été répartis comme il suit: 

AnT. ~4. Personnel. - Allocution. 
Dépensé. 

Disponible 

. fr. 41 ,f 08 •> 

40,n97 40 

. fr. !HO 66 

ART. !>3. Traitements de disponibilité. - Allocation 
-. , Dépensé. 

. fr. 1,600 }} 
1,!>00 40 

Disponible .1 . fr. 100 » 

ART. 06. a. Matériel du haras, elc.-Dépensé. fr. 
b. Achat d'étalons. - Dépensé • 

Allocation . . .. . . 
Disponible . 

06,474 sa 
4!>,222 40 

fr. 1O:t,997 2~ 
i02,000 n 

. fr 2 75 

Au 51 décembre 1865, le matériel vivant du haras de l'État était de ~O éta­ 
Jons, non compris les quatre reproducteurs placés en station permanente. 

Dans le courant de l'année 1865, six étalons ont été réformés, sept ont été 
achetés à l'étranger. 
49 étalons ont été envoyés en station dans les provinces, en f 864 
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Le nombre des saillies opérées par les étalons <lu haras de l'État a été : 

En 1861, de 1,tlf>4 
En 1865 de 1:899 
En 1862 de . 1,961 
En 1861 de 1,780 
En 1860 de ·1)7i6 
En 18ü9 de 1,ao9 
En 18ü8 de . ·l ,609 

AnT. ;$7. - -tmélioraiio» de la race chevali11e indigène; exécution des règle­ 
ments provinciaux sur la matière; exécution des règlements 
provinciaux pour l'amélioration de la race bovine; améliora­ 
tion des espèces bovine) ovine et porcine. 

Pour l'exercice 1865, la dépense se répartit comme il suit : 

1° Amélioration de la race chevaline indigène; exécution des 
règlements provinciaux sur la race chevaline . . fr. 

2° Exécution des règlements sur la race bovine . 
5° Amélioration des espèces bovine, ovine et porcine. Achat d'ani­ 

maux de races perfectionnées . 

t.5,021 82 
6,417 ?50 

54,060 68 

Total. 

Allocation. . 

. fr. 95,üOO i> 

93,oOO )J 

f 82 animaux de race perfectionnée ont été achetés par le Gouvernement au 
moyen de la somme ci-dessus indiquée et des subsides alloués par les provinces. 

En voici le détail : 

HS taureaux de la race de Durham, 
28 génisses de la même race, 
i taureau de la race de Devon, 
1 génisse de la même race, 
4 taureaux de la race d'Ayr, 
5 génisses de la même race, 

J rj béliers et brebis cheviot, 
füj verrats et truies de races anglaises. 

Ces animaux ont été placés en station ou mis à la disposition des éleveurs par 
adjudication publique, et répartis entre les diverses provinces de la manière 
suivante : 
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Province d'Anvers . . . " taureaux," génisses, 6 porcs . 
de Brabant 5 - 8 ·- 16 
de la Flandre occidentale . 1 - 9 - 6 
de la Flandre orientale • . Il - " - (j 

de Hainaut . 1S - 4 - 2 
de Liégc . 5 -- 2 - ,, - 
de Namur • . 5 - 5 - 5 - et 1 bête ovine. 
de Luxembourg 1 -- 4 -- 14 - et H- bêtes ovines. 
de Limbourg • » - » - 12 

Anr. n8. - Conseil supérieur el comnussums provinciales d'agriculture; 
encourngements aux sociétés agricoles} etc. 

Le crédit de 125,700 francs, alloué pour l'exercice 1865, a été réparti de la 
manière suivante : 

1 ° Conseil supérieur et commissions provinciales d'agriculture. fr. 
~0 Subsides pour concours et expositions . 
5° Achat d'instruments aratoires et de graines. - Dépenses 

diverses . ' . 

Total . . fr. 

' ~ 
AnT. ~9. - Enseignement professionnel de L'agriculture et de 

I'horticuliure ; complément des frais de 1er éta­ 
blissement de l'institut agrico,le; conférences , 
traitements de disponibilité . . fr. 

18,222 40 
95,980 8~ 

1 f ,496 n; 
125,700 )) 

HW,000 )) 

La somme de 1159:000 francs, allouée en !865, a été répartie comme il suit: 

,JO Institut agricole de l'État. 
2° tcole d'horticulture de l'État à Vilvorde 

à Gendbruggc 

. fr. 71,071 56 
21 .sss 55 
i2,8~0 )) 

4° Frais des jurys d'examen et des commissions de surveillance. 
- Dépenses diverses . . • 

t:,0 Traitements de disponibilité . 
6° Frais des conf érenccs . 
7° Frais de 1 cr établissement de l'institut agricole 

TotaJ. . fr. 

a89 10 
1:800 )) 
6,151 21 
41>,000 ,, 

1a9,ooo » 

Un rapport spécial a été présenté, pour l'année 1865, aux Chambres législa­ 
rives, sur l'enseignement agricole, en exécution de l'art. 10 de la loi d□ 18 juil­ 
let 1860 : cc travail contient les renseignements les pl~s complets sur cette 
branche de service. 
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ART 60. - Service des défrichements de la Campine. 

La somme de 251?>00 francs, allouée pour l'exercice 1865, a été dépensée 
comme il suit : 

f O Traitements du personnel 
2° Frais de bureau 
5° - de route . 

. fr. 

Total. 
Disponible. 

{8,549 98 
1,800 » 
5,!49 76 

. fr. 25,499 74 
n 26 

ART. 61. - /Jlesures relatives au déf-richement . 

Détail de la dépense pour l'exercice 1865 : 
! " Travaux d'entretien des irrigations de la Campine, travaux 

graphiques. frais des manœuvres de nuit pour servir à l'ali- 
mentation des canaux . . . fr. t>,ot>5 2-i- 

2·• Indemnité et frais de voyage des agents de défrichement et de 
boisement dans les provinces d'Anvers, de Limbourg, de 
Liégc, de Luxembourg et de Namur . i0,684 10 

· 511 Subsides pour l'entretien des pépinières d'arbres forestiers, 
créées dans les provinces de Luxembourg, de Liégé et de 
Namur . . . . 5,751 58 

4° Distribution de la chaux. à prix réduit aux cultivateurs de la 
.zone ardenaisc . . . 59,98! 28 

Tolal. . fr. 60.,000 )) 

Anr. 62. - Personnel de l'école de médecine vétérinaire de l'État. 

Allocation 
Dépensé . 

Disponible 

. fr. 63.,800 » 

63.,798 15 
. fr. J 87 

An-r. 65. -Alatériel de l'école. - Jury. 

L'allocation de 72,200 francs, accordée en 1865, a été absorbée. 
Le nombre des élèves qui sont admis à fréquenter les cours, pour l'année 

scolaire J864-J865, est de 71., dont 6:$ élèves internes el 6 externes. 

21 suivent les cours de la J re année d'études; 
18 - - ~ 
J4 - - 5c 
f8 - - 4e 

H 
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t 7 élèves se sont présentés, en f 864, devant le jury, pour obtenir le grade de 
candidat vétérinaire : 

i a été admis avec la plus grande distinction; 
2 ont été admis avec grande distinction; 
4 - avec distinction; 
6 - d'une manière satisfaisante; 
4 ont été ajournés. 

J 6 élèves se sont également présentés pour obtenir le grade de médecin vété- 
rinaire : ., 

4 ont été admis avec grande distinction; 
5 - . a,·ec distinction; 
7 - d'une manière satisfaisante; 
2 ont été ajournés. 

AnT .. 64. - Subside à la société royale d'h01·ticulture de Bruxelles, fr. 24,000 

(Voir les notes à l'appui du budget de 1861). 

CHAPITRE XII. 

VOIRIE VICINALE ET llYGIÈNE PUBLIQUE, 

Anr. ~ a. - Eucauraqement pour l'amélioration de la ooierie 
vicinale. . . . fr. 980,000 » 

- b. - Indemnités aiix cemmissaires voyers. . • 20,000 » 

c. - Subsides 'Pour travaux qui intéressent l'hygiène 
publique. . .. . . ·HS0,000 » 

TOTAL. . fr. t,Hm,ooo ,, 

Béportltlou, e11t •. c Ies provinces, du crédit alloué poar la voirie vlclnale 
au budget 188a. 

A. Voirie vicinale : 
Anvers . 
Brabant. 
Flandre occidentale 

. . fr. 92,000 
H>5,904C) 

. H5,427 

(1) Le chiffre de i 155,904 francs, représentant la part attribuée nu Brabant, comprend deux 
subsides s'élevant ensemble à 511,000 francs, destiné à poursuivre certains travaux de voirie 
entrepris dans les faubourgs de Bruxelles. 
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Flandre orientale . 
Hainaut. 
Liège .. 
Limbourg 
Luxembourg 
Namur . 

/J. Indemnité aux commissaires voyers . 

. fr. 114,567 
i0ü,890 
H6196 ' 92,9H> 
92,081 
9~,000 
22,4;i0 

Bé1,arUtlou de~ deux erédUs de 150,000 frranc8 alloués, co IS63 et 
eu ISG.t, pour ta•av:uu. d'a88ldoh11!leme11t. 

Anvers . 
Brabant. 
Flandre occidentale 
Flandre orientale 
Hainaut. 
Liégé. • 
Limbourg 
Luxembourg 
Namur . 

. fr. 51,516 
57,964 
53,940 
54,076 
55~89a 
54,627 
51,592 
35,209 
52,920 

Les noies explicatives produites à l'appui des précédents budgets ont fait 
connaître les mesures adoptées ou proposées par l'administration, à l'effet d'assurer 
le bon entretien des chemins améliorés. Une nouvelle circulaire relative au 
même objet a été adressée aux gouverneurs, sous la date du 7 juillet 1864. Nous 
en donnons ci-après le texte : 

<( ~loNsrnun LE Gocvanxeun, 

>, A di verses reprises et notamment par circulaire du 16 octobre dernier 
( 6e div., n° 29151>), j'ai eu l'honneur d'appeler votre attention et celle de la 
députation permanente sur l'état de dégradation dans lequel se trou vent certaines 
chaussées vicinales et sur la nécessité de chercher à remédier, autant que 
possible, à cette situati_?n fâcheuse. 

)) Parmi les causes diverses de détérioration des chemins pavés ou empierrés, on 
doit citer en premier lieu les excès de chargement des voitures? leur mnuvaise 
construction et le mode vicieux d'attelage. 

» En matière de grande voirie, ces inconvénients sont prévenus et supprimés 
par des lois impératives. 

,, En matière de voirie vicinale, Ja loi du 24 mars 1838 autorise le Gouver­ 
nement à rendre applicables aux chaussées communales les lois et règlements 
relatifs à la police du roulage sur les roules de l'État et de la province. 

1> Le mode d'exécution de cette loi a été réglé par une circulaire ministérielle, 
en date du 8 septembre 1838 (1er div., n° 6798). qui renferme le passage 
suivant : << Le Gouvernement n'usera de la faculté qui lui est accordée par la loi, 
» qu'après qu'il aura été procédé à une enquête sur les demandes de l'espèce, et 
n que les communes voisines auront été appelées à donner leur avis. 
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>> Les routes vicinales pavées ou empierrées sont parfois indispensables pour 
» les communications des villages voisins avec les villes de marché; dans ce cas, 
>> on ne pourrait interdire, au moins d'une manière absolue, le passage par ces. 
>> routes en temps de dégel, sans causer un préjudice trop considérable aux 
11 villages dont il s'agit, etc. >> 

,, Cette dernière observation me paraît fondée; mais s'il convient, en efïet, de 
laisser aux communes l'initiative des propositions ayant pour objet de faire 
déclarer applicables aux chaussées vicinales les lois et règlements sur le roulage 
en temps de déqel, rien ne paraît s'opposer à ce que les dispositions qui règlent, 
en matière de grande volerie, le poids des voitures, la largeur des jantes, la 
longueur des essieux, la forme des bandes et celle des clous qui les fixent, en 
un mol, à cc que toutes les dispositions législatives ou réglementaires concernant 
la police du roulage, saur la défense de circulation en temps de dégel, soient 
rendues applicables, par arrêté royal 1 à Lou tes les routes vicinales pavées ou 
empierrées du royaume .. 

» Cette mesure générale, outre ses avantages incontestables au point de vue do 
la conservation des chaussées rurales, mettrait un terme aux dilflcultés dont j'ai 
eu l'honneur de vous entretenir dans ma circulaire <lu 22 juillet 1865 (6° div., 
n° t0797). 

» Toutefois: avant de la soumeure à l'appréciation de Sa Majeslé1 je désire 
connaître si, de l'avis de la députation permanente de votre province: elle ne 
soulève aucune objection. 

}) Le ftfinistre de l'Intérieur, 

i, Au•. VANilENPEEREllOO.l\f. » 

L'art. 25 de la loi du 10 avril 1841 sur la police des chemins vicinaux appelle 
les propriétaires d'établissements industriels dont les transports dégradent les 
chemins 1 à contribuer à l'entretien de ceux- ci par des subventions spéciales 
proportionnées aux dommages; mais celte disposition qui tend à dégrever les 
communes d'une charge, qu'en équité elles ne doivent pas supporter seules, 
manque de sanction suffisante, en cc sens que si les· propriétaire intéressés 
se refusent à acquitter la subvention, la commune n'a d'autre moyen de les 
'aueindrc, que l'établissement d'un péage, mesure dont la disposition des lieux 
rend souvent l'adoption difficile, sinon impossible. Les dépenses assez considé­ 
rables que les autorités locales doivent faire pour réparer les chemins ainsi 
dégradés, mettent parfois obstacle au rétablissement des lieux dans un bon état 
de viabilité; la lacune qui existe dans l'art. 23 de la loi de -1841 est doue parfois 
aussi la cause indirecte de l'abandon dans lequel sont laissées certaines , oies 
rurales; cette lacune sera comblée si la Législature adopte le projet de loi que le 
Go11vcrnement n déposé dans la séance de la Chambre des Représentants du 
i6 décembre J863, et qui a pour objet d'attribuer au conseil communal, sous 
l'approbation de la députation permanente, le droit de fixer le montant des subven­ 
tions dont il s'agit, conformément à l'art. 19 de la loi de 184!. 
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Le principe de la décentralisation administrutive a reçu d'importantesapplloatlons, 
depuis l'année dernière, en ce qui concerne la législation des chemins vicinaux. 

Aux termes de l'art 14 § 8. de la loi <lu 10 avril 1841 , le produit total des 
impositions pour l'entretien et l'amélioration de la voirie vicinale ne pouvait, 
qu'en vertu d'arrêtés royaux, excéder le 1

/10 du montant en principal de toutes les 
contributions directes de la commune; dans le cours d'une seule année (-1862), 
636 communes ont adressé au Gourcrnemcnt <les demandes de majoration de 
rôles, par application de la disposition qui précède, laquelle a été rapportée par 
la loi du 20 mai 1863 qui simplifie ainsi notablement le travail de l'administra­ 
tion ccntr~lc et celui des autorités inférieures chargées de la rédaction ou de 
l'instruction des demandes. 

L'art. 28 de la loi de 1841 soumettait à l'approbation du Roi, sur l'avis des 
députations permanentes, toute demande de modification au tracé de la voir.e 
vicinale, tandis c1uc la loi du 20 m~ü° 1865 confie l'approbation des demandes à 
l'autorité provinciale, sauf recours au Gouvernement. Le changement clans la 
législation vicinale a réduit encore très-sensiblement le travail des bureaux : en 
effet, pendant l'année l862, {27 arrêtés royaux ont été rendus pour l'approbation 
de modiflcations à la voirie consignées sur 764 plans, tandis que, depuisl'Intro­ 
duction de la loi de H65 jusqu'au 1er août 1864, treize recours seulement ont 
été soumis ù l'appréciation du Gouvernement. 

L'art. !:l de l'arrêté royal du 26 octobre 181>0, détcrrninan t le mode à suivre 
pour la rédaction des demandes en concession de péage sur les chemins vicinaux , 
réservat au Gouvernement la faculté <l'autoriser l'exécution en régie des travaux 
d'entretien à effectuer par voie d'udjudication publique, lorsque des cil-constances 
particulières militaient en faveur de cette conversion. Or un arrêté royal en date 
du 1 i mai 1864, modifiant Je précédent, abandonne exclusivement à la députation 
permanente l'usage du droit qui, dans l'espèce, appartenait au Gouvernement. 

Aux termes de lu loi du 12 mars 1838, le Gouvernement est autorisé à rendre 
applicables aux chaussées vicinales pavées ou empierrées les lois et règlements 
relatifs ù la police <lu roulage sur les roules de l'État, et jusqu'ici il était de juris­ 
prudence qu'il n'interviendrait d'arrêtés royaux en celte matière que sur les 
propositions des autorités locales. Si, comme tout porte à le croire; la mesure 
indiquée dans la circulaire précitée du 7 juillet 1864 reçoit son application, i1 en 
résultera encore une réduction <le travail pour le (;ouverncment1 les provinces et 
les communes. En 1862; trente-deux décisions royales sont intervenues, rendant 
la législation spéciale des roulages applicable à des chaussées rurales. 

AnT 66 - lnspection de l'agriculture et des chemins vicinaux. 

Dans le budget du Département clc l'Intérieur pour l'exercice 1864, le Gou­ 
vernement avait cru devoir réclamer en faveur clu service de l'inspection de 
l'agriculture et des chemins vicinaux une partie du crédit qui était devenu dispo­ 
nible par suite de lu suppression du service du drainage, afin de permettre aux 
agents de l'administration centrale, dont le nombre eût été augmenté, d'exercer 
un contrôle plus efficace sur l'emploi des subsides de l'État et d'intervenir dans la 

12 
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réception des travaux d'amélloraüon des chemins vicinaux. les plus importants. 
La Chambre des Représentants n'ayant point partagé la manière <le voir du 

Gouvernement sur l'utilité que pouvait présenter cette mesure, Je service dont il 
s'agit n'a subi aucune modification. 

Indépendamment des attributions du chef de cc service, en cc qui concerne 
l'inspection des quatre écoles d'agriculture créées par la loi du 18 juillet 1860, œ 
fonctionnaire, assisté d'un ingénieur et d'un chef de bureau, est chargé de l'exa­ 
men 1 au point de vue technique. de toutes les affaires relatives ù l'amélioration 
des chemins vicinaux et aux cours d'eau non navigables ni flottables. 

Dans le courant de l'exercice 1863, le personnel dont il vient d'être question 
a eu à contrôler soixante et un projets dressés par les agents voyers des provinces 
d'Anvers. <le Brabant, de )a Flandre occidentale, de la Flandre orientale: dn 
Hainaut, de Liégé, de Luxembourg et de Namur, ainsi que les travaux qui ont 
été entrepris dans plusieurs localités, avec les subsides tic l'État, pour venir en 
aide aux ouvriers atteints par la crise cotonnière. 

L'inspecteur a dirigé, en outre, les travaux hydraullques exécutés, avec le 
concours de l'Élal~ par la ville de lloulcrs pour procurer à celle locnlité impor­ 
tante l'eau nécessaire aux usages industriels; il a eu encore à s'occuper de l'étude 
des mesures à prendre pour remédiez· à l'insalubrité du ru~sscau l'Espierre et aux 
inondations de la Rosnes. 

. CHAPITRE XIII. 

ll'iDlJSTRIE. 

ART. 67. - Frais du. conseil supérieur de l'industrie et du. commerce; 
traitements de l'inspecteur pour les affaires d'indust1·ie el du 
secrétaire du conseil . . . . . fr. i2,a00 

Au budget de 1865, l'allocation était de fr. i212a0. Une augmentation de 
2o0 francs n été portée au budget de 1864 pour le complément du traitement de 
l'inspecteur pour les affaires d'industrie. 

Les imputations sur le crédit de 1863, y compris les traitements du secré­ 
taire du conseil et de l'inspecteur précité, se sont élevées à fr. 7,518-93. 

Dans sa session de J862, Je conseil supérieur de l'industrie et du commerce 
s'était ujourné pour laisser à la commission chargée de l'examen des vœux des 
chambres de commerce le temps de faire son rapport. Cc document, déposé 
en décembre J 865, a été distribué aux membres du conseil à la fin de ce mois, 
de sorte que le conseil n'a pu reprendre ses travaux que le 2;'$ janvier 1864; ù 
l'effet de statuer sur les conclusions de ce rapport. 

Dans sa première séance, l'assemblée a adopté deux propositions consistant: 
l'une c< à exprimer au Roi et à son Gouvernement la profonde satisfaction 
qu'ont fuit éprouver au conseil les traités relatifs au péage de l'Escaut et leurs 
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féconds corollaires; ,, et l'autre « ù déclarer qu'il n'y n point lieu de solliciter la 
création d'un département ministériel de l'agriculture, de l'industrie et du com­ 
merce, ni même le transfert au Département des Affaires Étrangères de la direc­ 
tion qui est spécialement chargée de l'agriculture et de l'industrie. » 
Il s'est ensuite occupé des vœux relatifs ü la réforme du tarir des douanes et 

aux voies de communication par terre et par eau. Il s'est prononcé dans le sens 
d'pne réduction des tarifs et des péages sur les chemins de fer, les canaux, les 
rivières et les rivières canalisées. 

L'assemblée, avant de se séparer 1 a ajourné de nouveau it la session prochaine 
l'avis à émettre sur la question relative à la cote des fonds publics et autres 
valeurs aux bourses du royaume. 

AnT. 68. - Enseignement profess-ionnel, écoles industrielles) ateliers 
d'a,t zwentisso9e . . fr. 184,000 

Cet article, comme en 1862, comprend deux. litteras. 

Litt. A. - Bnseiynemenl professioum:l,, écoles industrielles. fr. f 50,000 

La somme allouée, en f 865: en faveur de ces institutions était de 150,000 francs, 
dont fr. !0~149J-62 ont été dépensés. 

L'école industrielle de Bruxelles, dont la création est projetée depuis f 862, 
n'ayant pu ètre organisée jusqu'à cc jour, faute d'un local, les sommes votées par 
la Législature pour frais de premier établissement. etc., de celte institution: et 
rattachées au budget de 18631 n'ont pas été entamées. 

Rien n'a été changé dans l'organisation et Je régime des écoles professionnelles, 
on ne peut donc que se référer ù cet égard aux explications fournies précédemment. 

Voici le détail des dépenses effectuées : 

Dépenses ordinaires de; instil niions (au nombre 
de dix) adoptées et régulièrement subven - 
tiunnécs •...•.••.••.• , •••••• 

Subsides en faveur de diverses institutions (cours 
publics, etc) ...•.•... , ....••.. 

Subsides pour l'amélioration du matériel dc.i 
écoles adoptées. , •..•••..... , .•. 

PART PART PART 
dr•s des TOTAL. 

DS L'liTAT, PRO\'lliCIS, couauxas. 

()0,991 62 27,2O0 • 63,517 77 181,?509 3() 

18,000 .1 7,tiO0 • • 10,ti0O • 
7,000 ,, •• " 7,000 • 
----- ---- ----- 
10;;,491 62 27,200 J) 73,817 77 206,tJO!) 39 

Litt. n. - Ateliers d'apprentissage . fr. f'.>4,000 

Le Gouvernement continue de s'occuper activement de l'amélioration du maté­ 
riel des ateliers d'apprentissage, qui laisse encore à désirer; il pourra, selon 
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toute apparence, mener à bien cette importante réforme, sans devolr recourir 
à la voie des crédits extraordinaires. 

Le tableau ci-après reproduit le détail des dépenses auxquelles ont donné lieu 
les ateliers, pendant l'année 1865. 

Ateliers de ln Plarulre orientale. Dlprnm ordinaires. 

Id. de lo Flandre occidc11tnle. Id. 

l11. JI II llainau l Id. 

Subsides pour le matériel des ateliers 

Frais de roule cl de séjour des inspecteurs dans 
les Flnudrcs .......•......• 

l'ART PAll'f 
PAHT 

de DES cosauxss TOTAL .. 
Dl/, L'ÉTAT, 

116<, ••••••• 
U PJ\OVINCE. tic bienfoi••nee, 

10,503 58 s.sso 92 5,86:i G3 22,5!)0 03 

so.oss GI 12,078 13 l;ï,58{ 73 1>7, :it 8 .',7 
4 ,0"i8 7~ 271 2~ ! ,762 • 6,072 • 

i z.suo • 2,000 " • 1 u,:mo " i 
1 

1,6iû iO » » 
Î • 

----- ----- 
:î0,545 8.V 22, sso 31) 21,012 5G 92,190 -iO 

AnT. 69. -Achat de modèles el de métiers perfectionnés, voyages et missions> 
publ-ications utiles et souscriptions, prix ou récompenses pour 
des ouvrages ou mémoires sur des questions de fechnolo9ù) de 
droit ou d'économie industrielle, subsides en faveur d'industries 
nouvelles; frais relatifs aux caisses de prévoyance el <tux 
sociétés de serours mutuels, et [ruis de bureau de la commission 
permanente établie pour l'examen des affaires qui se rattachent 
à ces associations; décorations d'ouvriers, eie., eneo.vraqement 
à la société de pisciculture de Bef9iqve; indemnité du secré­ 
taire de la commission permanentepour les sociétés sle secours 
mujuels . . . . . fr. 2 i A~O » 

Voici le relevé <les imputations qui ont été faites sur cc crédit, 
en 1865: 

a. Secours à des associations de prévoyance, frais de la com­ 
mission permanente pour les sociétés de secours mutuels, indem­ 
nité du. secrétaire de lu commission et frais de publication du 
rappor~ sur les comptes des sociétés de secours mu tuels, pour 
l'année 1862 . 

b. Achat de décorations en fa velu des travailleurs industriels 
auxquels a été conféré le signe de distinction institué par arrêté 
royal du 7 novembre 1847; fourniture d'un coin pour servir à la 
confection de décorations d'un nouveau modèle 

5.004 :50 

A reporter. . fr. 

2,67! » 

f> 67a so ' 
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Report. . • . . fr. 
Un nouveau modèle des décorations spéciales a été approuvé par 

arrêté royal du 9 mai 1865. La distinction de deuxième classe en 
argent est, aux termes de cette disposition, émaillée en bleu pour 
les travailleurs industriels, et en vert pour les ouvriers agricoles; 
elle est suspendue à un ruban aux couleurs nationales, sans que 
celui-ci puisse en être détaché. La décoration de première classe a 
un trophée en or et clic est suspendue à une rosace aux couleurs 
nationales, sans que celle-ci puisse de même en être détachée. 
Par suite d'une décision ministérielle, prise en 1865, il a été 

admis que, parmi les titres qui servent à justifier les distinctions 
honorifiques dont il s'agit, on ·pourrait faire valoir les services 
rendus aux sociétés de secours mutuels par les membres qui 
ont contribué le plus cfûcacemcnt à leur fondation et à leur pros­ 
périté 

c. Publications utiles; achat d'ouvrages relatifs à l'industrie, à la 
technologie, au droit industriel; impression de documents concer­ 
nant ces matières . 

d. Encouragements accordés à des industriels. 
e. Subsides à des institutions utiles à l'industrie • 
f. Achat de métiers à tisser d'un nouveau système 
g. Missions et explorations industrielles, y compris les frais 

de voyage alloués ù 1\1. l'inspecteur de lïndustrie. . 
h. Encouragement à la société de pisciculture de Belgique. 

L ~o_54. J 

!>,671> se 

4,220 so 
nm )) 

t ,200 )) 
600 n 

ÎOTAL. . fr. 

2,992 20 
6,000 » 

21,458 20 

(VoirJ pour tous ces littéras de dépenses, les notes explicatives .fournis à 
l'appui des budgets antérieurs.) 

ART. 70. - Indemnités des greffeers des conseils de prud'hom- 
mes . . . . . . fr. io,000 n 

L'allocation, en 1863, était de . . 
Les sommes imputées sur cette allocation s'élèvent à . 

151000 
15,400 

1 

Lors de la création des conseiJs de prud'hommes, le Gouvernement ne pouvant 
apprécier avec certitude l'importance des travaux de chacun d'eux, dut fixer les 
indemnités des greffiers d'une manière approximative. Niais après deux années 
d'expérience, on a reconnu que l'indemnité allouée à quelques-uns de ces fonction­ 
naires n'était pas en rapport avec les services qu'ils rendent, et une augmentation 
de 1,~>00 francs a été accordée par la Législature au budget pour l'exercice 1864. 

Dans la seconde quinzaine du mois de septembre 1863, tous les conseils de 
prud'hommes: à l'exception de celui de Bruxelles, qui a été établi une année après 
les autres, ont été renouvelés, par moitié, en conformité de la loi organique du 
7 février i 809. 
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Les présidents et vice-présidents de ces conseils ont également été renouvelés 
aux termes de l'art. 29 de ladite loi. 

Le tableau ci-après indique le résultat des travaux des conseils de prud'hommes, 
pendant l'année {863. 

CONTESTATIONS 
1 

LOCALITÉS DY. U _ 111' osuons " "' ~111tilm• 4~ c.tmil , de 11 Cllœpéltota 4u mse1I, !t •. ; .!l " ou si,, ••• , ,-n1rc entre i .. C ,_ 

~ ~ "'.,, 
C ~ ê TOTAL ~ C <> •. •. ;; " .... les ctaml, de pr1d'bn1■es •. " "' ""., ! ~~s - /;; ~ ï: r! 

.!? ~ f ~ -c 
~ iii ••• •. :J- ll! - ~ .•. ~ .; "E f,,j ::: 'i: ., " 

~ 
hM .. - ,, - -" -c J " 

_, C • " -c " 
ô t=: g <> Cl 

0 - -.: ;, " .; y ;, < .., 

Pl'O\lQCl' d'A.nver11. 
: 

Anvers •..... I iS 1 23, 1 ~ 1 ,. 
1 • 1 » 

1 i401 t5:, 1 9 1 ~ j • 

P.ro,Jace de Brabant. 

Bruxelles . , . • • • , 2:1 1 334 1 6 1 5 1 1H 1 f 1 4201 5781 41 1 H 1 8 

Pro-.lne'c- de Flanllrc occidentale, 

1 Bruges ..••. . . • ,112 • • " .. 402 4ul 1 • » 
Courtrai ..•. , 2 230 21 2 s 1 264 230 7 27 )) 

lllouscron •••.•. • 8.(. • • 6 1 96 86 5 7 1 J) 

Ostende •..• , .. 2 18 " » » 1) 20 t4 2 4 • l Roulers , ..••.• 7 10, 1) 1) n • 111 00 8 15 • 
Tluclt ..•.•..• 3 103 2 )) • t. 10!) 79 4, 2, " Y.pti!s ••.••.•• '• 22 t • ,, " 23 22 ,,. n 1 

Pro,lnce de Flandre orlc11Cale, 

Alost ••.••••.• » 
"° 

,. ~ )) 2 42 41 ,, • 1 
' 22 22 Audenarde .•..• • 21 " • )) t • • ' • 

Eccloo •••..•. , " 53 t • • • 54, 54 . » • 
Gand •.•..•.• ,, 271S • ,. • • 2ï!S 243 5 53 • 
Grammont •..•.• ,, u • • • • 74 60 l'> 1t » 
Lol.crcn, ..••.• D 18 • • • • 18 16 2 • • 
Rt'DalX .. ' ... , • li6 " • " » t16 H2 4 • • 
Snmt•Nicolds • . . . .. 94- • j " • ) 8 10-2 784, 7 17 <i 
Tcrmondc ...•.. t -82 • • • ' JJ 83 78 .. !S » 

Pro•lace de Balnaac. 

Dm •...•• ·• 1 ,is fOS • • 1 !S JI :lf5 '.17 24, 29 5 
Pâturages. • . .. 26 30 • ,. 

1 
4 • !l7 4ti 7 ti )) 

6 ' 1 f07 72 2 : Tournay •....•• 00 • • 2 •• 4 32 

Pro•lace de Uése, 

Verviers .• , ..• • 1 Hi 1 ,031 ' 1 • 1 • 1 • 1 IS:16 1 ,201 78 
1 

10 1 !} 
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(Voir touchant l'institution des conseils de prud'hommes, les détails contenus 
dans les notes explicatives à l'appui du budget pour l'exercice 186i, p 8~. 

AnT. 71. - Frais de rédaction et de publication DU RECUEIL SPÉCIAL DES BREVETS 

D'INVENTION . • • . fr. 7;000 » 

Fr. 5,999-92 ont été imputés sur ce crédit, en t865. 

La recette à provenir des brevets d'invention, pour l'exercice 1864, a été 
évaluée à la somme de 10:,)000 francs; mais cette évaluation est au-dessous de la 
réalité, puisque l'exercice 1863 a déjà produit fr. 106,187-46. On peut donc 
estimer que la recette pour :1864 s'élèvera à peu près. à j i 0,000 francs. 

Depuis le 4 juin 18?';4, jusqu'au 5t décembre 1862, les recettes provenant 
desbrevels ont été de fr. 654;~20-'ii. Cette somme a été payée pour f:5,888 titres 
délivrés pendant la même période. 

Le nombre des brevets annulés depuis 18~4 jusqu'au 18 août 1862, s'élève 
à 7 ;610. 
Pour compléter ces diverses données jusqu'au 1er janvier 1864, il faut : 
i0 ajouter au chiffre global des recettes, la somme de fr. 106,187-46, pro­ 

venant des droits de brevets en 1863, cc qui donne un total de rr·. 740,708-17 
2° Augmenter le nombre des brevets délivrés, qui était de l 3,8881 de 

i857 brevets accordés en 1865, soit un total de H5,74~ brevets: 
5° Enfin ajouter au chiffre des brevets annulés, qui était de 7,610, i ,481 bre­ 

vets qui ont été mis dans le domaine publie, en 1865, cc qui fait 9,091 brevets. 

Ainsi I au i cr janvier 1864, on avait délivré 
et on enavait annulé. 

1. ;$, 7 4o brevets, 
9,09{ )) 

Il restait donc en vigueur. 6,füS4 brevets 

Quant à la publication du Recueil: elle se fait régulièrement par trimestre; 
netif années ont déjà 'Paru et 'la dixième est en voie d'exécution. 

AnT. 72 et 75. - /Jusée de l'industrie . . . . fr. 59,100 " 

Une allocation de a6,587 francs figurait au budget de i863, pour ces articles, 
savoir : 

Fr. 2i,100, pour le personne) (art. 72). 
ao,487, pour les frais divers (art. 75). 
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Voici que1le a été en cette année la répartition du crédit : 

t O Personnel· . . . fr. 1 lj,777 82 

2° Frais divers : 
a. Frais de publication du Bulletin 
b. Bibliothèque technique et artistique. 
c. Entretien de locaux, chauffage, éclairage et menues dépenses 

Total. . . . fr. 

f.800 » 

2,450 42 
2,17a 50 

22)185 54 

Une somme de i 8,057 francs, comprise parmi Jes charges extraordinaires du 
budget 1.865, avait été rattachée au crédit de l'art. 75, afin de pourvoir aux frais 
de premier établissement- que devait provoquer la réorganisation du Musée de 
l'ind ustrie sur les bases indiquées dans Je document n" ·J 9 des Acles parlemen­ 
taires de la session de 1862-f 865. Cette réorganisation n'ayant pu être accomplie, 
la somme dont il s'agit est restée sans emploi. 

/ 

CHAPITRE XIV. 

POIDS ET llESURES, 

ART. 74. - Traitement des vérificatem·s . 

En 1863, l'allocation était de . 
Les sommes imputées s'élèvent à 

. fr. !$9 ,460 » 

. fr. f56,;'$2~ » 

~6,549 6{ 

Les traitements des vérificateurs ont été augmentés de iO p. ¼ répartis, par 
moitié, sur les exercices 1865 et 1864. 

AnT. 7o. - Erais de bureau et de tournée des vérificateu1·s) fr. 18,000 » 

Les sommes imputées sur cet article, en i8651 s'élèvent à 17,800 francs. 

AnT. 76. - Matériel . fr. 2,000 )) 

En f 865, Je montant des dépenses imputées sur ce crédit s'est élevé à 909 francs. 

L'art. 59 de l'arrêté royal du 6 octobre 18!>a., pris pour assurer l'exécution de 
la loi du i er du mèmc mois sur les poids et mesures, astreint les commis des 
accises commissionnés pour constater les contraventions à la loi précitée, à prêter 
serment devant le président du tribunal de première instance du ressort dans 
lequel ils résident. Les commis des accises étant déjà tenus par l'art. 20 du décret 
du 1 er germinal an xm, de prêter serment, avant leur entrée en fonctions, un 
arrété royal du 7 mai 1865 a dispensé ces agents de prêter le serment prescrit 
par l'art. 59 de l'arrêté royal du ü octobre iStm. 11 suffit que l'enregistrement de 
J'acte de prestation de serment, auquel ils sont tenus, soit relaté sur 1a commis- 
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sien qui leur attribue qualité de constater les contraventions en matière de poids 
et mesures, et que cette formalité soit remplie chaque fois qu'en changeant de 
résidence, ils reçoivent une nouve1le commission. 

Les art 9, 10, H et !2 de l'arrêté royal du 4 octobre 18~!'.> prescrivaient, 
entre autres mesures, la formation de tableaux indiquant les assortiments de poids 
et mesures dont les diverses professions, assujetties à la loi du 1 cr octobre !8:H ~ 
devaient être pourvues, Ces articles ayant été considérés comme donnant lieu à 
des formalités compliquées et même à certains égards inexécutables. ont été abrogés 
par l'arrêté royal du i ~ juillet i 862. 

Cette mesure ne dispense pas les' marchands d'avoir en leur possession les 
instruments légaux de pesage.ou de mesurage Elle ne porte aucune atteinte à 
l'art. 15 de l'arrêté du 4 octobre i 80~, qui exige que, dans tout endroit où se 
font habituellement des transactions, les poids et les mesures doivent toujours 
être exposés à la vue et à l'inspection de l'acheteur. 

Le service des poids et mesures: dans le royaume, est divisé en vingt-deux 
bureaux. 

Chaque bureau est lui-même divisé en deux sections. Les opérations périodi­ 
ques sont bisannuelles, c'est-à-dire que la vérification se fait alternativement, 
tous les ans, dans chacune des sections. 

Pendant l'année !865, Je nombre d'instruments soumis, tant à la vérification 
première qu'à la vérification périodique. est de 1,097,089; soit une différence 
de 1,960 pièces en plus, eomparativement au résultat de l'année 1862. 

Cc nombre se décompose de la manière suivante : 292,68r5 instruments neufs, 
ou remis à neuf, et 804,404 instruments en usage. 

Dans ce chiffre ne sont pas compris les compteurs à gaz d'éclairage. 
Voici les tableaux récapitulatifs des opérations des cinq dernières années. 

A. Poids, mesures et balunces neufs ou remis à neuf, qui ont été admis au premier poinçonnage. 

1 

ANNÉES 

ESPÈCES D'INSTRUMENTS. 
- 

1859. 1860. 1861. 1862. 1863. 

I\Jesures de longueur •...•••. , ••. 7,074, 6,073 ?S,64G 6,421. s.srs 
l\lesures agraires ••. , , : ....••.. b 8 65 9 - 

~ Cil fo1· , , .••• M,525 166,82> UI ,659 102, ',8::ï 105,138 
Poids .. , . • . • • • . 

118,2li:i 151,107 f 18,86) 118,125 120,547 en rmvrr . - . • 

1 ù matières sèches. 2,184 1,819 2,217 2,817 1,074 
I\Jesnres de en pacité • • 

5V,441 à liquides . • .. 46,3o:i 42,9S1î 4:?.?li6 47,067 

Mesures de solidité . • • • • . • . • . • . . • 1 1 2 • 
{ li bras .... , . 8,200 12,565 12,sms 12,708 11,101 

Balances ••.•.•• • , 
5,182 3,286 5,491. 5,801 a lia• cules .••• 3,4>j~) 

Torxux . , .•. 250,ti87 564,i(fü 27&,,170 280,33~ 29:!,6~1:i 
✓ . 

14 
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Outre les instruments mentionnés dans ce tableau, il a été poinçonné 
2/39i compteurs à gaz d'éclairage, c'est-à .•. dire 1,00! en moins, par rapport à 
l'année !862. 

Le nombre moyen d'instruments neufs poinçonnés par bureau, en -1865, est 
<le 15,422; ce nombre s'élevait en 1862 à 13,5US. 

n. Poids et mesures employés dans le commerce et qui ont été admis et poinçonné» à la 
vén"ficaiion périodique. 

ANNÉES 

ESPÈCES D'INSTRUMENTS 
1859. • 186(>. 1861 1862;- 1865 

2e SECTION 1re SECTION 2• SECTION. 1 •• SECTION 2• sccno-, 

l'ife,m·cs de longueur •...•.. , .... 21,744 20,'!57 21,105 20,492 20,561 

.ll(esurcs ngraires . . • . , , . • . . , . . . uo 10~ iOti 7V • 
t Cil fer ..... • 219,062 253,9611 22a,440 258,92~ 231,182 

Poids .••.• • • .. 
on cuivre •.•. 5:?5,221S 548,105 518,577 518,890 5 lti ,949 

•• { à matrès es sèches. 8,ti26 10,915 8,?H6 i0,862 7,416 
Mcsu1 es de capacué •. 

2~0,822 ù liquides ..•. 22ti,068 2413,1122 216,1516 2'2~,41H 

Alebures de 30J1d1lé , • , . . . . . . • , •. :s:s ISO "' 50 4?> 

---- 
TOTAUX ••••• 825,!fü4 839,4fü 819,140 80:1,7;)4 804.404 

On croit utile de rappeler que les instruments mentionnés dans ce tableau sont 
les seuls qui soient assujeuis à des vérifications périodiques : les autres sont 
revériûés seulement lorsque la nécessité en est reconnue. 

Le nombre moyen d'instruments en usage poinçonnés par bureau est 
de 56,i>64. En i862, il était de 56,627. 

En réunissant le nombre moyen des instruments neufs et celui des instruments 
en usage poinçonnés, on trouve une moyenne, par bureau, de 49,986 pièces, 
pour i865 : en i862, la moyenne était de 49,9-i2 instruments, soit une légère 
différence en plus, pour f 865, de 44 pièces. 
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l~STRIJCTIOl'I PlJBLIQlJE. 

CHAPITRE XV. 

ENSEIGNEMENT SUl'ÉlUEUR. 

L'enseignement supérieur, donné aux frais de l'État, dans les deux universités 
de Gand et de Liégé, a continué d'être régi par Jc,titi·c Je-r de lu loi du H> juil­ 
let {849. Le Gouvernement ne peut que s'applaudir de la situation générale de 
l'enseignement universitaire qui est très-satisfaisante. Les succès remportés dans 
les concours par les élèves des deux universités témoigne ùe la solidité des études, 
de la capacité et du zèle des professeurs, ainsi que de l'assiduité des étudiants : 
aussi la confiance <les familles est-elle pleinement acquise aux deux établissements 
de l'État. 

Dans ces derniers temps , le corps professoral a éprouvé coup sur coup des 
pertes éminemment regrettables. Il n'est pas toujours facile au Gouvernement 
de combler les vides que la mort laisse parmi les professeurs. Il n'existe pas 
d'école normale pour le recrutement du personnel de l'enseignement supérieur. 
Pour y suppléer dans une certaine mesure, l'arrêté royal du 16 septembre 18~3 
a créé un d iplôrne scientifique spécial en faveur des personnes qui, après avoir 
obtenu le grade légal de docteur, se seront appliquées à certaines spécialités de la 
science. Cet arrêté a reçu une espèce de complément pnr celui du 50 jan­ 
vier {864, aux termes duquel les personnes pourvues d'un diplôme de docteur 
peuvent être autorisées à ouvrir des cours privés dans les universités de l'État. 
La disposition s'applique plus particulièrement aux docteurs légaux qui se sont 
munis ensuite du diplôme scientifique spécial, conformément à l'arrêté royal du 
:l 6 septembre ! 8t>5. Les personnes qui rempliront les conditions requises et qui 
auront de la vocation pour la carrière de l'enseignement supérieur trouveront ainsi 
l'occasion de faire preuve de leur aptitude. 

Les examens qui conduisent à l'obtention des grades académiques n'ont pas 
cessé d'être régis par Ia loi du 1 cr mai i 807. Le mode de nomination des membres 
des jurys, déterminé par l'art. 24 de celle loi, a été prorogé, pour les deux ses­ 
sions de 1864, par Je § i cr de l'article unique de ]a loi du 2i avril 1864. Le 
§ 2 du même article dispose que le système d'examen établi par la loi du 
i cr mai 18!$7 devra être révisé avant la seconde session de 186~. 

Le projet de révision générale que, d'après les ordres du Roi, le 1\Jinistre de 
l'Intérieur avait présenté à la Législature, le 2f mai 1862, et qui était en section 
centrale, est périmé, par suite de la dissolution de la Chambre des Représen­ 
tanls. 
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AnT. 77. - Dépense» du conseil de 11erfectionnemen( de l'enseiqnemen! 
' supérieur. 

Les notes explicatives à l'appui du budget de 1864 contiennent des renseigne­ 
ments détaillés sur le mode d'organisation du conseil de perfectionnement de 
l'enseignement supérieur. La composition du conseil n'a pas subi de modification 
dans l'intervalle. Cc corps eonsultatif s'est réuni en 1865, au mois de décembre; 
il a délibéré sur la question de savoir s'il y avait lieu d'autoriser des docteurs, 
munis du diplôme scientifique spécial, à faire, dans les universités de l'Etat, des 
cours privés en dehors des programmes ordinaires. Les propositions qu'il a 
soumises au Gouvernement ont fait l'objet de l'arrêté royal <lu 50 janvier 1861-. 

Les dépenses auxquelles le service du conseil de perfectionnement de l'enseigne­ 
ment supérieur a donné lieu en 1865 se sont élevées ù la somme de fr. 2,041-20. 

Ain. 78. a. - Traitements des [ouetionnaires et emplo11és des deux univer- 
sité« de l'lftat. · . fr. 668,590 

U y a dans chaque université de l'État un commissaire du Gouvernement 
avec le titre 'd'administrateur inspecteur. Aux termes du titre In de la loi du 
H5 juillet 1849, portant organisation de l'enseignement supérieur donné aux 
frais de l'État, les traitements <les professeurs ordinaires et des administrateurs 
inspecteurs éiniént de 6,000 francs; ceux des professeurs extraordinaires 1 de 
4.looo francs. 

Une loi du H, mars 1865 a rnodiûé Cl'S dispositions, en portant les traitements 
respectivement à 7 ~000 et à ~,000 francs. 

L'augmentation résultant de celle disposition· législative devait prendre cours, 
pour la première moitié, au Jcr janvier ·1865; pour la seconde moitié 1 au 
-1er janvier 1864. 
Tous les traitements des autres agents attachés aux universités de l'Élot ont 

été augmentés de JO p. 0/0, dont n p. 0/o à partir de f 865, et a p. 0/o à partir 
de 1864. 

Une première augmentation de 4~,000 francs a été votée, en vue de ces mesures, 
au budget de 1865; une seconde augmentation de pareille somme a été volée au 
budget de f 864, et le crédit qui était, en 1862, de 625,590 francs a été porté à 
648,590 Iranes pour 1863. 

Au 5i décembre 1863, il y avait dans les deux nnivérsités de Gand et de 
Liégc: 

t;9 professeurs ordinaires; 
H5 professeurs extraordinaires; 
86 agents administratifs et autres. 

Ces professeurs, fonctionnaires et employés, se répartissaient ainsi entre les 
deux établissements : 
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1 ° Université de Gand. 

t professeur ordinaire, chargé en même temps des fonctions d'admi­ 
nistrateur inspecteur; 

27 professeurs ordinaires; 
7 professeurs extraordinaires; 
2 ingénieurs des ponts et chaussées ayant le rang et les attributions 

de professeur ordinaire ; 
7 répétiteurs ou autres agents chargés d'une partie quelconque de 

l'enseignement; 
51 préparateurs, chefs de manipulations, surveillants, employés admi­ 

nistratifs et autres. 

Total n, 
2° Université de Liéqe. 

i administrateur inspecteur; 
52 professeurs ordinaires ; 
8 professeurs extraordinaires; 

'.15 répétiteurs ou autres agents chargés d'une partie quelconque de 
l'enseignement; 

55 prépara leurs, conservateurs, prosecteurs, employés administratifs 
et antres. 

Total 87 

Cent soixante-deux personnes étaient donc attachées, à divers titres, au service 
des deux universités de l'État. 

•• AnT. 78. b. - Traitements complémentaires des professeurs ordinaire» 
(art. 9, § 5, de la loi du 1ojuillet 1849). . fr. 20,000 

Rien n'est venu modifier, dans le cours de l'année !865, les renseignements 
qui ont été fournis au sujet de ce crédit, dans les notes explicatives à l'appui 
des budgets de 1862, de f 865 et de 1864-. 

Nous donnons ci-après, comme complément des indications fournies les années 
précédentes, le chiffre de la population universitaire au f 0 novembre 186'2 
et au 10 novembre 1865, ainsi que des détails sur les écoles spéciales annexées 
RUX deux universités. 
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1 ° Relevé comparatif do la population dos deux universités de l'État. 

UNIVERSITÉ DE GAND. UNIVERSITÉ DE LIEGE. 

FACULTÉS. Population PopulaUon Population Population 
nu OU DIFFfaENCE. au nu DIFFÉRENCE, 

10MOYIXBU lOMouna• 10Mov••n• IOMOUUU 
1862. 1803. 1862. 1863. 

Faculté de philosophie et lettres , , i6 23 7 en plus, ~9 61 2 en plus. 

- · des sciences. , , • , •• , • 46 39 7 en moins. 59 1:i3 14 en plus. 

- de droit, .••••••. , • 69 63 6 en moins. t08 rns 7 en plus. 

- de médecine • • • , • • • • 87 82 1:i en moins. 101 8;:S Hi en moins. 

Écoles spéciales. • • . .••••.• 149 ieo li en plus. 271:> ~7!) 4 eu plus. 

567 507 » 1:582 /H)3 H m plus. 

NOTES RELATIVES AUX ECOLES SPECIALES. 

A. - ÉCOLES PRÉPARATOIRES ET SPÉCIALES DU GÉNIE CIVIL ET DES ARTS .ET 
:MANUFACTURES ANNEXÉES A L'UNIVERSITÉ DE GAND. -- 

TAIILEA.U DE LA POPtlJ.A.TION PEIIIJ>A.NT L'A.1111!1tE ACAD1:MlQtlE 1862-1863. 

Écoles préparatoires du génie civil et des arts et tnamtfachtres~ 

Di-vision transitoire. 

École préparatoire • 

Arts et manufactures • 
Élèves libres .•••• 

j 1 r• année 
l 2• -- 

- . . . 
Population des écoles préparatoires . • • 

2 
26 
12 
9- 

29 

78 . • • t ' •• ' ••••• ' 78 

Écoles spéciales du génie civil et des arts et mamifactures. 

ÉCOLE SPÉCIALE DU GÉNIE CIVJL. 

Élèves ingénieurs. . . 1 ro classe .• . . . 2 
2• - • • 0 . . . . 5 
30 - .. 4 - Total •• 9 9 - 
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D'autre part. • . . . •• )1 9 ' » 78 
Élèves conducteurs . . 1 •• classe .......... -ti 

2• - .... . 12 

Total . . . . . . ~ 17 17 - Total des élèves des ponts cl chaussées. • . • 26 26 ! 11" classe • • 21 
.. . Division supérieure, 2• _ 2!5 
Elèves libres. { 1 ,. 1 -1 · . . . . . . casse •. Division inférieure. 20 _ • 

, - 
Total ...•. 47 1,,7 - 

Population de l'école spéciale du génie civil • ..... 75 75 

ARTS ET )IANUFACTURES, 

Élèves de i'" classe. . . . . . 8 
2• - . . . ... . 15 

Population de l'école spéciale des art~ et ma- 
nufactures . . . • . . . • • • . • . . •. 21 ~ • .. 2l - 

Population des écoles spéciales ..••.•• .. 94 !)4 - Total général .. . . .. . .... 172 - 
Le tableau ci-après présente Je résultat des examens d'entrée , de passage et de 

sortie, pendant la même année : 
RÉCIPIENDAIRES. 

ANNÉE D'ÉTUDES, 
Division transitoire • 

\ 

École préparatoire • . { 1•
0 
année 

2• - 

JI " 

École spéciale. 

Élèves libres .• 

\ 

1•• année 

1 

Division supérieure. 2• - 
50 - 
Sortie . 

D. . . . "' . t· 1'0 année lVISIOn micneure. 
2• - 
Sortie . 

1 Division supérieure. l 
1 Division inférieure. j 

1'0 année 
2• - 
Sortie • 
1 rc année 
2• - 
Sortie •. 

28 
12 
15 
4 
5 
2 
22 
f2 
6 

!:i 
12 

15 
8 
4 
5 
2 
ro 
10 
6 

11 
7 
!S 
Il 

)) 

Il 

12 
2 
,. 

,. n 

11) 
12 

7 
15 

8 
7 

n li )1 

)) 

Il 

Arts et manufactures • . ,. ! 1'0 année 
2" - 
50 - 
Sortie , , • 

1 
1 

14 
9 
6 
6 

i 
1 
6 
6 
t$ 
6 

8 
5 
i ,. 
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. 
B. ÉCOLES PRÉPARATOIRES ET SPÉCIALES DES ARTS ET MANUFACTURES1 

ANNEXÉES A L'UNIVERSITÉ DE LIÉGE • 

. Le nombre des élèves qui se sont fait inscrire aux cours de cette école , 
pendant l'année académique 1862-1865, a été de 58{, dont : 

562 ont fréquenté les exercices du régime intérieur; 
19 ont suivi les cours en qualité d'élèves libres. 

~ ' 

Les 562 élèves réguliers se sont répartis comme suit entre les différentes 
sections de l'école : 

Bnseiqnemetu pré1,aratoire. 
.,. 

blincs ...•...• 

Arts c1 manufactures. 
Mécaniciens • • . • • 

Mines .. 

,, .... " ... ,. •. 
i 1 •• année. . • 
( 20 - ••• 

1,0 - ... 
,tre - • ., 

Enseignement spécial. 

l 5° année. 4,0. - • 
~~ ., - . 

l 2° Arts et manufactures . . . • . • . • • • 5° 
4e 

1 
2• 

- Mécaniciens • . • • • . • • • • • • . • .., 
i)e 

' 

- .. 

52 l 57 
4~ 
29 

16f 

57 l 50 
19 

86 

79 

56 

ToTJ.L des élèves réguliers .• 
libres •• 

ToT.&L GÉNÉRAL des élèves •• 

562 

19 

581 

Le tableau ci-après présente le résultat des examens de passage et de sortie 
pendant la même année. 
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RÉCIPlE~DAIIŒS 
. ANNÈES 

DESIG~A'flO.N DES SEC'CIONS. 
0 flbU. 1 1 •journ•• J 1:SSCIUTS. 111'.:Çl"S. ou ~t.,, n1' < c 

1 eaauten. 

~ 

J r, année. 5!) '};/ 12 ' 
2•- 29 2-i !) 

Élè~·cs q~i nspircn~ i, entrer clous l'admi- S• _ 2a 19 6 
1 ntstratiou des mines •.••••••• • ) 

4< - 2i 23 1 
Section \ s- _ Hl Hl •. 
d~ ' ' 
. J l .... _ 8 7 , mines. 

2• - 7 <i 1 
1, Atr::5t_s ~u .cli.p~o~~ ,~•;~~é~i~u.r ~i:·i~ ~c~ S• _ O S ! 

4• - !i ~ • 
!j, - 4 4 u 

l ir• - :H Hi 18 
'>, - 50 2ti 4 Sec/ir>n deit arts c-1 nt0111,fuc.'11ret. . . . • • • • • • • : _ • , 
,)< - 1, f,> ,. 

. 4• - ::?t t!J 2 
( fr, - 27 23 4 

Section des étèoes mécaniciens .•....••..•• ) 2• - 13 fO 5 

t 5• - 17 tG 1 

5i:; 262 o:; 

Le tableau suivant indique les grades obtenus, à l'examen de passage et de sortie, 
par les récipiendaires dans chaque section d'études . 

. - - 
MCIPIENDAII\ES AD~flS 

A~l'iÉES 
DÉSIGNATION DES SECTIOi'iS. avce 1., d'une Tohd. 

'1\"('C arec i J>1ÉTUX.ES, 1,h.1~~:~nde ï;r:rnt.lc diJ- Jislint- m.:wiC1c 
$3fi3· 1 

tinc1ion t 1jn=:tion. l lion. l:ais:mlr-~ 1 

' 2• année. ,, 2 12 1S 27 

. , Élhesq"i"l''""';'"'~'I ;, - • 5 " 17 24 
dans l'administration <les 4• - • • 7 12 I!) 

1 mines • . . . . • . , . . !:i• _ • f 7 Hi 23 Section 
des , Examen de sortie. • 1 ü IO Hi 

mines. . ) 2• .,,,,,. » . 2 5 7 
3• - " • 2 4 6 Aspirants au diplôme d'in- 
4 • • 2 6 8 , génicur civil des mines. • - 
li• - " • 2 5 !j 

Examen de sortie. 1) • 2 2 4 l ........ » • 2 ·14 ,.fi, 
. 5, - • 5 ,. 18 26 Seeüou de» arts cl manufacture» •.• ,) 

4• - .. 2 6 ~ t3 
Examen clc sortie. 1 f 7 ru fO 

Section des éfévc$ méc1micie1u •••• ~ 
2• année. •. 3 li f" 23 il 

3• - ,. • 2 8 fO 
/ Examen de sortie. 1 f 8 (i f6 

l'oTAOX •••••• , • , ••••••• 2 17 80 16;; 262 

1 

!6 
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i 6 élèves ont été nommés sous-ingénieurs honorairrs des mines: par 
arrêté royal du 9 novembre f 86.3; 

4 de ]a section des élèves qui n'aspirent point à entrer dans le corps 
des mines ont été diplômés ingénieurs civils des mines; 

19 élèves ont· été diplômés ingénicu rs civils des arts et manufactures; 
J 6 élèves ont été diplômés ingénieurs civils mécaniciens; 
~ 

Total t-H>. 

Le Département des Travaux Publics o accordé, en !8651 des bourses de voyage 
à cinq élèves de l'école des mines; les uns ont été chargés de visiter le pays de 
Salzhurg , la Bohême, les environs de Frcyberg et la Silésie; les autres: la 
Westplialie , le Harz, Je Mansfcld et les mines cl usines du Hainaut et du nord 
de ]a France. 

Le Département de l'Intérieur a également accordé des bourses de voyage à 
trois élèves de la section des arts et manufactures. Le premier de ces élèves a reçu 
la mission de visiter les mines et usines métallurgiques de l'Angletcrrc , le 
second, la Westphalie, le Harz et le Mansfcld ; Je troisième, les ateliers de con­ 
struction de ]'État, à Malines. 
Tous les élèves chargés d'une mission doivent adresser ù _la direction de l'école 

un rapport contenant les observations qu'ils ont recueillies pendant leur voyage. 
Ces rapports sont conservés dans les archives de ]'école. 

Aar. 79 a - Bourses. . fr. :56,000 

Conformément aux art. 40 et 41 de la loi du 1c1• mai 18tî7, soixante bourses 
de 400 francs, sont décernées annuellement par Je Gouvernement à des jeunes 
Belges, peu favorisés de la fortune, et qui: se destinant aux éludes supérieures, 
font preuve d'une aptitude dùmcnt constatée. Elles sont décernées ou maintenues 
sur l'avis des jurys d'examen pour les grades académiques. 

Elles n'astreignent pas les titulaires à sui ne les cours d'un établissement déter­ 
miné. Elles sont conférées par arrêté royal, et, conformément aux vœux du 
législateur, il en est fait une application plus spéciale à l'étude de la médecine. 

Voici le nombre de bourses universitaires qui ont été conférées en -i8ü5 : 

Ui\lVF.R<ITÉ DE GAND. U!IIVF.RSITÉ DE LIÉGE. U~l\'ERSITÉ DE BIIUXF.LLES, U:.l\'ERSITÉ DE LOUVAIN. 

Par \ Pour Par 1 Pour Par \ Pour Par 

1 
Pour 

continuarien. la l r• fois. continuo lion. la 1« foia. ecmieuatien. la )re fois. continuation la '[re fois. 

i3 2 12 4- 12 5 !) :; 

Mats les moyens d'encouragement que 1a loi a mis ù la disposition du Gouver­ 
nement ne se bornent pas à ces bourses-là. Six bourses de ·I ,000 francs par an 
sont accordées annuellement, sur la proposition des jurys d'examen, à des Belges 
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qui ont obtenu le grade de docteur, avec la plus grande distinction, pour les aider 
ù visiter des établissements étrangers. 

Ces bourses sont conférées pour deux ans, et réparties de la manière suivante: 
deux à des docteurs en droit ou en philosophie et lettres; quatre à des docteurs 
en sciences ou en médecine. 

Le tableau ci après indique le nombre des bourses de voyage qui ont été 
allouées pour les deux années 1865 et 1864 : 

DOCTEURS DOCTEUI\S DOCTEURS DOCTEURS TOTAL. 
en philosophie 61 lollm. EN D11.0l'l', :llN SClENC-CS. EN MÉDECINE. 

~ 2 >) 4 6 

1 

AnT. 79 b. - Matériel des universités de l'Etat . 

Ce chiffre comprend une somme de f0217f O francs, portée dans la colonne des 
charges ordinaires et permanentes du budget, et une somme de J 7 ,:)00 francs, 
portée dans celle des charges extraordinaires et temporaires. 

De ces f 7 1000 francs, i 0,000 francs ont été votés par les Chambres pour les 
frais d'ameublement et d'appropriation des nouvelles salles de la bibliothèque de 
l'université de Gand. 
5,000 francs ont été votés pour pourvoir au matériel du nouveau laboratoire 

de pharmacie ù l'université de Liégé. 
t ,oOO francs pour l'enseignement métallurgique à la même université. 
5,000 francs pour l'achat d'une partie de collection d'histoire naturelle, 

destinée à la même université. 
L'allocation ordinaire des 102,710 francs a été répartie de la manière sui- 

vante: 

L'université de Gand a disposé de 
L'université de Liége . 
Pour le matériel universitaire, et pour les écoles spéciales . 
Une somme de . 

a été employée à faire face à des dépenses imprévues. 
Total. 

. fr. 46,St.l0 
43,66~ 
J 1,500 

890 

. fr. 102,710 

A1.T. 80. - Frais de route et de s1Jjour) indemnités de séances des membres 
des jurys d'examen pour les grades académiques) pom· le titre 
de g'radué en lettres, etc. . . fr. 17D,22o 

Pour faire sui Ir aux renseignements fournis dans les notes explicatives coneer- 



[ ~- 34. ] ( 64 ) 

NOTES EXPLICATIVES. 

nant le budget de ·f 864, nous indiquons ci-après le nombre des inscriptions qui 
ont été prises pendant. les deux années : • 

ISC5. ISü-1-. 
~ --- Jr• session . 2• session, 1« session. 2• session. 

Jurys combinés ( examens principaux). 84 i,154 61 1,099 
(examens sommaires). )) H ! !6 

.lury central (examens .principaux). Il 137 (') 1) 154 
( examens sommaires). )) H )) 6 

Voici maintenant le nombre des inscriptions prises devant les autres jurys 
mentionnés à l'art. 80, et qui n'ont qu'une session par an : 

Jurys de gradué en lettres . 
Jurys de professeur agrégé de l'enseignement moyen du 

premier et du second degré, y compris la section spéciale 
chargée de l'examen de professeur de langues vivantes. 
Jury <l'examen chargé· de délivrer le diplôme de capacité 

aux élèves de la première industrielle et commerciale des 

1801. 
497 

181H. 
547 

65 

athénées royaux . . . ·f2 15 

Les sommes indiquées ci-après ont été dépensées, en 1865, pour le service 
des divers jurys d'cxnmeu, à raison des frais de route et de séjour et des indem­ 
nités de séances : 

Jurys combinés pour les grades académiques . 
Jury central pour les grades académiques • 
Jury central des études moyennes . 
Jurys de gradué en lettres 
Jury de professeur agrégé de l'enseignement moyen, 1 cr degré 

(humanités) . 
Jury de professeur agrégé de l'enseignement moyen, 1er degré 

(sciences) . 
Jury de professeur agrégé de l'enseignement moyen, 26 degré. 
J ury chargé de délivrer le diplôme de capacité aux élèves de ]a 

première industrielle et commerciale des athénées royaux . , 

. fr. 

Total. 

10f>,649 60 
8,f'.î08 80 
2,153 90 
50,9~0 60 

5,0~4 40 

-J,490 60 
5,821 )) 

1,702 )) 

157,5!0 90 

Les dépenses Iaitcs, pendant la même année, pour le loyer de l'hôtel de la 
place des Barricades, ù Bruxelles, pour le salaire des huissiers et pour le matériel 
<les divers jurys, a été de fr. t7~9H-!H. 

Au moment où nous écrivons (f4 octobre {864), des jurys siégent encore, 

(
1
) Y compris Ies récipiendaires ojournés devant les jurys combinés, avec faculté de se repré­ 

senter devant le jury central. 
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Il est dès lors impossible à l'administration d'indiquer· 1e chiffre total de la 
dépense pour l'année f 864. Les sommes liquidées à la date susdite s'élevaient : 

A fr. 127,008-1~ pour les indemnités de voyage, de séjour et de séances des 
membres des jurys; 

7 ,527-96 pour toutes autres dépenses. 

Le produit des Inscriptions prises par les récipiendaires continue d'être men­ 
tionné annuellement au budget des voies et moyens. Ce produit a été de 
! Oï 1850 francs en f 865. Nous n'avons pas encore les éléments nécessaires pour 
établir les chiffres exacts de la recette de !864. La recette faite en f 862 s'était 
élevée à la somme de fr. fOa,56:2-~0. 

AnT. Si. - Dépenses du concours unicersitaire et frais de 
publication des AN~ALEs UNIYERSITAIRES • • fr. J0,000 J) 

li y a eu deux lauréats au concours universitaire de i865; un pour la ques­ 
tion <les sciences physiques et mathématiques, et un pour la question de médecine 
(matières spéciales). Le jury a, en outre, décerné une mention honorable ù un 
mémoire en réponse à celte dernière question. 

Les diverses épreuves ont eu lien conformément aux prescriptions de l'arrêté 
royal organique du ! 5 octobre f 84 l, et des dispositions réglementaires prises en 
exécution de cet arrêté. 

Un rapport inséré au .llonitew· du 8 février !864, n° ~9, a rendu compte des 
diverses opérations du concours universitaire el de ses résultats. Nous nous 
bornons à y renvoyer. 

Le XIIe volume (second de la nouvelle série) des Annales universitaires a 
paru dans 1c commencement de 1861-. C'est un volume de 11 oO pages. JI contient, 
outre certains documents officiels relatifs à l'enseignement supérieur, quatre 
mémoires couronnés au concours universitaire et que le jury du concours avait 
jugé-; digne, d'être imprimés aux frais de J'État et insérés dans Je recueil dont 
nous parlons. 

Les dépenses qui ont été effectuées sur l'art. 81 du budget de 1863 se répar­ 
tissent comme suit : 

Indemnités de frais de roule, de séjour cl de séance des membres du jury 
<lu concours universitaire. des représentants des universités au concours en 
log~. . . . fr. 2,289 " 
Frappe des médailles pour les lauréats . 228 ,, 
,,Jcnues dépenses et frais de distribution des prix 
Impressions pour Je service du concours 
Indemnité du secrétaire de la commission des Annales 

Fr. 

878 20 
J 2t>7 66 ' oOO » 

o, rn2 86 
17 



l N° :i4.] ( CG ) 

NOTES EXPLICATIVES. 

Ain. 82. - Subsides pour encourager la publication des tra­ 
vaux des membres du eorps prnfes::;oral univn·­ 
sitaire, et pom· suboenir aux frais des missions 
ayœnt principalement pour objet l'intérêt de cet 
enseignement . . fr. 12,000 )> 

Le montant des subsides qui ont été imputés en 1865 sur le crédit de 
f 2,000 francs a été de 51400 francs, don! 1,400 francs pour publicntions Pl 
21000 francs pour missions. Le Gouvernement accueille toujours avec bienvcil­ 
lance les demandes qui lui sont faites par les membres du corps professoral et qui 
présentent. quelq ne intérêt, soit pour la scicnœ en général, soit pour l'ensciguemcn t 
universitaire proprement dit. 

CUAPITUE XVI. 

ENSEIG'.'iEMENT MOYE!\'. 

An-r. 85. - Conseil de perfectionnement de l'enseignement 
moyen . . . . fr. ~,000 )) 

Le conseil de perfectionnement de I'Instruction moyenne continue de rendre 
les plus grands services; comme l'a dé.Jaré le Gouvernement dans le troisième 
rapport triennal sur l'enseignement moyen, le conseil doit être considéré comme 
l'âme de cette importante branche de l'instruction publique. 

En ·i 863, il s'est réuni sept fois. Les principaux objets dont il a eu à s'occuper 
sont : 

Programmes généraux. des études; 
Choix des livres classiques; 
Organisation <les concours généraux; 
Dispenses du grade de professeur agrégé; 
Amélioralions ù introduire dans renseignement du dessin, dans les athénées 

et dans les écoles moyennes; 
Enseignement de [a gymnastique dans les athénées royaux; 
l\fod_Hicalions à certaines dispositions organiques de l'examen de gradué en 

lettres, ctc.; 
Institution, à Bruges, de cours normaux de l'enseignement moyen du degré 

inférieur, etc. 

Aar. 84.- Inspection des établissements d'instruction moyenne; 
pe1·somiel . • • . . fr. 19,000 » 

Le personnel de l'inspection de l'enseignement moyen comprend, comme par 
le passé, un inspecteur généra] (.M. Blondel) et deux inspecteurs (MM~ Vlnçoue 



( 67) 

NOTES EXPLICATIVES. 

('t Dumont ), clurrgés d'inspecter, spécialement, l'un !(•s mathématiques et les 
sciences naturelles; l'autre, les humanités. 

~l. Gantrcllc1 ancien inspecteur pour les humanités, a été nommé, en 186,i~ 
professeur ordinaire à la faculté de philosophie et lettres de l'université de Garni. 
l\I. Dumont, professeur à l'athénée royal de Bruxelles, le remplace comme 
inspecteur. Son traitement a été fixé nu minimum <le !'.5,000 francs. Les traite­ 
ments de M1'1. Blondel et Yinçotte se trouvent portés, depuis !863~ respecti­ 
vement à 7 1000 et ü 61000 francs. 

Aur. 85. - Frais d« tournées et outre» dépC'llSes de l'inspection 
des établissements d'instruction moyenne . fr. 9,000 » 

Pendant l'année scolaire -!862-1865, l'inspection s'est étendue aux. dix athé­ 
nées royaux, aux cinquante écoles moyennes de 1'1t1a11 aux seize établissements 
cornmuniaux subventionnés pal' l'l~lat et au, quatorze établissements patronnés 
des deux degrés, existant dans le royaume. 

Les tournées des inspecteurs ont occasionné, en 1865, une dépense de 
fr. 7,546-70. 

Anr . 86. - Fruis et bourses de l'c11sei911eme11t normal pédagogique, destiné 
à [armer des pro'[eseeurs pour les établissements d'instruction 
moycnn,i du deuré supérieur et du degré inférieur; subsides 
pour aider les élèves les plus distingués de l'enseignement no>·­ 
mal du. degré supérieur} qui ont terminé leurs études} à /i·é­ 
quen~r les étc1blissem,ents pédago9iq11es étrangers. ( Charge 
ordinaire) . . fr. 86,928 » 

(Charge extraordinaire}. 1 !)158ï 80 

Le nombre des aspirants qui se présentent pour suivre les cours, soit de 
l'école normale des humanités, établio à Liége , soit de l'école normale des 
sciences annexée ù l'école préparatoire du génie civil de Gand, soit de l'école 
normale de l'enseignement moyen du degré inférieur établie à Nivelles, augmente 
d'année en année. On ne peul que se féliciter de cc résultat qui doit exercer une 
heureuse influence sur le progrès des études normales dans ces trois institutions. 
Comme le nombre muximum des admissions est limité par les règlements et que 
chaque fois il y a plus d'aspirants qu'il n'y a de places d'élève disponihles. ceux 
qui l'emportent sur Jeurs concurrents et qui sont admis offrent nécessairement 
plus de garanties de savoir et <l'aptitude. 

1\1. Derote, administrateur inspecteur de l'université de Gand, directeur de 
l'école normale des sciences, est décédé en 1864. Ce regrettable fonctionnaire a 
été remplacé, en sa double qualité, par 1\1. Roulez, professeur ordinaire à la 
faculté de philosophie et lettres de la même université. 

.M. Delbœuf', nommé professeur extraordinaire à l'univr-rsité de Gnncl~ a été 
remplacé dans. la chaire de grec, qu'il occupait à l'école normale des humanités, 
par \J. le professeur ordinaire De Closset, titulaire du cours théorique et pratique 
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de littérature française, Ce dernier cours a été confié à M. le professeur ordinaire 
Stecher. 

Snr la proposition des trois inspecteurs spéciaux de l'école normale des huma .. 
nités, un cours de lecture à haute voix et de débit oratoire a été institué dans 
cet établissement, au mois de janvier 1864. Cc cours dont l'utilité ne peut être 
méconnue et qui est commun à tous les élèves, a pour titulaire le sieur Lepas, 
professeur de déclamation au conservatoire royal de Liége. M. Lepus reçoit pour 
ce service une indemnité annuelle de J ,000 francs sur le budget de l'école 
normale. 

Usant des pouvoirs qui lui ont été attribués par la loi du budget' de 1861, le 
Gouvernement a fait passer, sous la .date du 8 octobre de la même année, l'acte 
d'achat de la propriété de MM. Charles et consorts, située au faubourg Saint­ 
Gilles, ù Liégé, et destinée au service de l'école des humanités. 1,e prix d'achat, 
qui est de 100,000 francs, doit être acquitté en six annuités égales, chacune 
de fr. f 9 ,587-80. La Législature a voté, dans le budget du Ministère de l'Intérieu r 
de 1864, les fonds nécessaires pour le payement de la première annuité qui doit 
être effectué un an après l'acte d'achat, c'est-à-dire le 8 octobre 1865. Dans le 
projet de budget de ce dernier exercice, le Gouvernement propose un crédit 
pour la liquidation de la deuxième annuité. 

La Législature sait qu'une seconde école normale <le l'enseignement moyeu 
«lu degré inférieur, destinée principalement au · recrutement du personnel des 
écoles moyennes situées dans les provinces flamandes 1 a été érigée à Bruges. 
Cette école qui a reçu son complément d'organisation en 1864, est aujourd'hui en 
pleine activité. ' 

A IIT. 87. - A thenée.5 royaux : 

a. Crédit ordinaire. 
b. Crédit supplémentaire . 
c. Crédit supplémentaire 11011,•eau 

. fr. 500,000 
071994 
n, ooo l 

Outre les mesures mentionnées dans les notes explicatives à l'appui du budget 
de ,1864, de nouvelles dispositions ont été prescrites, en 1863: sur l'avis du 
conseil de perfectionnement et à la suite d'une inspection spéciale, pour améliorer 
l'enseignement de la musique dans les athénées royaux, cl y introduire une 
méthode uniforme. Ces dispositions n'ont nécessité aucune augmentation de 
personnel. 

Le conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne ayant exposé au 
Gouvernement qu'il serait utile d'instituer un diplôme rie capacité pour l'ensei­ 
gnement de la langue flamande, de la langue allemande et de la langue anglaise, 
en faveur des personnes qui en Icraicnt la demande, et de nommer désormais de 
préférence des aspirants munis dr, cc diplôme aux fonctions de professeur desdites 
langues dans les athénées royaux, un arrêté royal du 27 janvier 1863 a donné 
suite à cette proposition. 
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La position pécuniaire faite à ces professeurs a· été déterminée par un arrêté 
ministériel du 28 du même mois. Le nombre de ceux qui en jouissent jusqu'à 
présent est de sept. 

Les crédits ordinaire et supplémentaire alloués et dépensés pour l'exercice 
de 1862, ont été de . . . . . . fr. 5r:.~, 781 06 

Avec Je crédit supplémentaire nouveau qui y a été ajouté pour 
i865, et dont l'emploi est indiqué dans les notes à l'appui du 
budget de !861, celle dépense s'élevait, au 1er octobre de ce dernier 
exercice, à la somme de . . . . . . fr. 592,742 84 

Le t.ableau ci-annexé de la population des athénées royaux donne : 

Pour l'année i 86!, un total de 5,0~7 élèves; 
1862 - 5,i5t 

- 1865 - 5,177 - 

18 



T,4BLEAU comparatif de la population des athenées royaux en i86i, en 1862 et en ·1865. 

- 
POPULATION DES ATHÉNÉES 1 

' \ 
DtSIGN4TI0N 

AU JO !'iOY!rnDRE 1861. .\U 10 NOVEMBRE 186~. AU 10 NOYE)IDRI; isea. \ 
ess ~:TAllt.lSSE)IEi-;Ts. 

Scc1ion !'t·clion I Cla,<•• 1 Soclion I Section I Classes 1 See lion I Sce1ion Clmrs 1 
prof,•.i!ionndlc. 1los bum~nit<s. prépora1oires 

TOTAi,, 
prcfesslonnelle des hu.m~nilés. prip:arnloircs. 

TOT,\I,, profouionnelle. do humanirés , 
TOTAL, 

préporoloir ••. 

Anvers •..... Hi4 !l3 615 272 184 61) 74 525 210 !:i8 9!5 56;5: 

1 Bruxelles. • . • . 240 219 146 GOtî 21.ü 252 ,rn3 650 21$6 277 127 660 . 
84 70 Bruges .•..•. 97 65 53 i!)5 25 177 84 70 18 172 

Gand •...••• 185 82 1).) 520 177 81> '~7 509 164 91 6ft 5Hl 

Mons •..•.•• 190 !!2 27 509 172 85 1t5 270 H-U 9ti 2t 266 

Tournai ... , . 97 68 27 192 101 71 30 202 ·106 71 28 2015 
' 

Liége .••••.. 287 189 61 ti57 276 190 % ~ /Hit 291 i!)2 71 5!54- 

Hasselt .••.•. 55 52 159 224 52 54 164 250 46 
1 

36 l~ü 258 1 

Arlon ••.•.•• 92 69 li i 212 95 70 56 201 89 70 41 200 

i Namur •...•• 89 69 515 1!15 90 72 li-6 208 10( (i7 32 200 
1 
i 

659 5,0!57 1 , lt-7G !172 683 1 (i;j5 5, i77 ! 
TOTAUX, , , 1,482 956 5, -151 1 , l1-!JG 1,028 1 

' ! 
1 
' 1 

,.-. 
2 ~ 
C..1 .;,.. 

..... 

!2 
0 
'"':l t:: 
fJ) 

~ 
j;l,< .,, ....:r 
!:'"" 0 

ô '--" 
~ ::a 
< ~ 
fJ) 
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Ain. 88. - Part aff évente au personnel des athénées roycw..t 
dam; le crédit voté par la loi du 8 avri! i 8;$7, 
en f'avei6l' des employés de l'État dont le tJ·ai­ 
tement est inférieur à i ,600 francs . . fr. 2,800 » 

Ce crédit a été dépensé, en 1863, jusqu'à concurrence d'une somme de 
fr. 2,241-66. 

_ AnN. 89 - Écoles moyennes : 

a. Crédit ordinaire . . . 
b. Crédit supplémentaire. 
c. Crédit nouveau. 

. fr. 200:00O » 
68,200 ,, 
62,000 )) 

Les cinquante écoles moyennes de l'Élat sont restées classées dans les calé­ 
gories où elles se trouvaient respectivement en 1865. 

Les crédits ordinaire et supplémentaire alloués dans Je budget 
de i 862~ pour le soutien de ces établissements, ont été dépensés 
jusqu'à concurrence de . . . . . fr. 266,57 ! 99 

Cette dépense, en f 865, a été, y compris le nouveau crédit des- 
tiné à augmenter les traitements des membres du corps profes- 
soral, de • . • . fr. 297 )416 98 

D'après le relevé comparatif ci-annexé, la population des écoles moyennes a été, 

En 186t, de 7, H)O élèves; 
En 1862, de 7.A6;J 
En 1865, de 7)>76 

TABLEAU comparati] de la population des écoles moyennes de l'É'tat, 
en 1861, 1862 el 1865. 

NOMBRE D'f:LE\'ES lNSCRITS 

DÉSIGNATION .\U 10 i'iOVEllBIIE rssr. .\U JO NO\'E.AJDI\E 156!! .W 10 /oiOVEllBI\E 1863. 

! 
DES ETABLI5SEMENT.5. ~ .; ~ 

ci .; C .~ ,; 
C "ô .. " C •- ., " "" 1i 0 !2 - C 0 .2 - C .~ ë ·= C TOTAL. 0 " ·.: c:::: TOTAL 0 ~ - ~ TOTAL g ~ ... ;s ~ " ~ -~ ~ Q C .... -~ -F l: CF) ,:.. E v, "" l: -~ -~ ,_ 

"' ::,. C. 

Anvers •••.. 93 214 507 9f 287 578 !)9 528 -.27 

Boom ••.•. 53 rno 18!) 1,,7 207 254 42 189 231 

Anvers . . . i Lierre . . .•• 61 79 140 til 104 Hm !52 j!i!) 211 

1 
Maline~. • . • • 80 142 222 84 182 266 82 142 224 

Turnhout •..• 10~ rno 271 97 183 280 !19 rso 279 
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NOllfBHE D'.€Llî:VES INSCRITS 

DÉSIGNATION IIU 10 NO\'E~IBIIE 1861. AU 10 NOVJrnnnt: 186~. AU 10 NO\' t:l!DIII! 1863. 

1 
f !! :! Dl.: S E 'l' Â B LI 8 8 EME IN TS. ., 

; '§ ,l C "ë, .; = ~ç c, C <> C •• C - " - " -~ ë - C ~ ë ' 0 u ·= E TOTAi.. Q •• TOTAi •• ., .• TOTAL. ~ ~ r g_ .. ~ ~ u •• ~.!i ~· J ~ ' ~'t 1 e V) 't e e .., ~ ,:. ,:. C. 1 

1 Aursehct . ' .. 4r 87 f27 B4 !JI 14~ 157 91) t!.i5 
; Diest ..•••. 56 74 110 52 89 121 45, 66 !09 

1 liai ...•.. 4;; J(J Hit 48 !07 w;; 3i 1 il 14:S 
; OJ':,!1:i11t ••• 

/.•) Jodoigne. . . . 156 46 184 119 ·- HH 120 so lïO 

1 
Lo11n11n .•.. 48 218 266 ?i2 . l!5{ 28ti ti(l l!JO 2ati 

1 Wane ....• 40 115 W5 ti6 Ill Hi7 Gl r•· 19(i ;,,1 
' 

1 1 "'"'" .... û5 ~5 Hili 74 Si 161 77 112 189 
, . Fume- ..... 5~ t.5 88 28 Llt ~2 2:S 'J7 82 l• luudre occr- 
dc1113/1! • • Nicuport , . .. 20 lil 81 tG 64 ro Ili 75 89 

~-: Ypres . . . , . 46 85 129 41 7ti 117 56 68 104 ! .,,,, . . 85 156 21!) sn 127 lïï 46 100 146 
Flandre orieu- G cl 40 2!H 51H '57 21S'i '292 38 , 2G8 50ti Iole. . . . nn · · · • · • 

Renaix ..... 2ü 56 82 ~o 80 rso 50 l<7 117 

( Ath ..•.•• 215 81 106 27 84 111 24 87 Hl 
Beaumont .•.. rn ~ (jJ 17 ,W 66 1ti (j!) 74 

' Bmine-le-Comte. 76 126 202 76 96 ,-C) 119 85 U4 ,_ 
- 

Gosselies . . • . 46 (jQ 106 ti1 70 121 ;,:S 103 ms 
lloudeng - Aime- 70 82 Hi2 152 li6 118 51 1 l!l 170 
ries. 

1 Mons ••.••• 42 80 122 ,$8 70 127 46 72 lf8 Hainaut. . . ! 
Pâturages .... 59 100 159 4'J 91 156 41 100 141 

' Péruwelz .•.. 27 72 !)!) 21 69 00 2:i 67 02 
Rœuix ..•.. 25 !JO il5 5,1: 67 IOI 52 77 IOO 
Saint-Ghislain .. ti2 44 !JO 44 54 98 60 44 104 

Soignies •... tm 70 138 tii> S;, 140 'JO 96 la'J 
\ Thuin ..••• 69 61 150 70 'J7 127 69 'J!l 128 

\ 11,y ...... 102 101 203 155 !)1S 228 -124 80 20-i 
Limbourg .... 76 119 1[):i ~6 130 216 78 145 221 
Spn .•...• 34 l2U f60 26 1;i4 180 42 150 172 l,ir-gc . . ~ . t s, ••• ,,, .... 27 40 76 21 415 66 26 55 !j!) 

\ isé ••.... ti~ 1()9 227 45 182 2i7 IH 172 225 
. Waremme ... C'5 77 HO lj!) 70 120 62 ti8 f20 

' 
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DESIGNATION 

NOMBRE D'ÉLeVES INSCRITS 

AU 10 NOVf.llBM IBÎII. 1 AU I0NOVll!IDRB 186~. 1 AU 10 NO\'E~IDIIL! 1863. 

TOTAi,. 

.. 
"Cl - C: 
0 " -~ :· e 

TOTAi,. 

.. 
~ ~ 
8 ~ ...., 0 

.; 

l Macscyck .. 

Limbourg • • Sai11t-Troud 

• Tongres •• 

Luxembourg. l 
lforcltc. . • 

N eufehâtcau 

Saint-Iluhcr t . 

Virton .• , • 

Nomur . ~

Ancienne •• 

Couvin ... 

Dinant. 

( 

Fosses .• 

Namur .. 

Philippeville 

l\ochcfort. 

To raux . 

521 6+ 1 t 16 
59 H2 201 

52 

18 

l03 

26 

49 

4~ 

29 

19 

21 

50 

,W 

26 

" 

82 

711 

!04 

J0I 
!JO 

69 

50 

62 

ss 
49 

105 

108 

124 

140 

150 

78 

l04 

77 

!l4 Sri 150 

ss 12 12a 
62 159 201 

50 

17 

2:S 

106 

50 

46 

41l 

36 

12 

.UJ 

20 

108 

47 

51 

0 

72 

65 

151> 

68 

13S 

64 

1lü 

106 

102 

109 

180 

140 

66 

114 

615 

!.SI St 152 

50 66 tos 
67 lil 208 

53 

22 

!l6 

52 

4-7 

24 

!l3 

15 

88 

!î4 

2t> 

80 

82 

146 

103 

70 

87 

50 

119 

7!) 

:SS 
114 

102 

118 

1711 

H!O 

04 

140 

43 

Aar. 90. - Part afférente au personnel des écoles moyennes 
dan» le crédit toté par la loi du 8 avril 18f:>7, 
en faveur des eniployés de l' Euü dont le traite- 
ment est inférieur à j ,600 francs . . . fr. o0,000 » 

Ce crédit qui a été porté de 4a,OOO francs à aO~OOO francs, à partir du { er jan­ 
vier :f 863, a été dépensé jusqu'à concurrence de fr. 46,150~f>t. Il sera stricte- 
ment suffisant pour !864. · 

AnT. 91. - Bourses à des élèves des écoles nwyennes • . fr. :ta,ooo » 

( //oir les notes explicatives fournies à l'appui des budgets précédents. Le mode 
de répartition <le cette somme est resté le mème. Le crédit est annuellement 
absorbé.) 

{9 
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AnT. 92. - Sudsides à des établissements communaux ou pro­ 
vinciaux d'instruction moyenne, 'iOit du 1er de-­ 
gré) soit du 2e degré . . . . . . fr. 

Le nombre des établissements d'instruction moyenne des deux degrés, subven­ 
tionnés par le Gouvernement, était, en i860, de 19, et s'est successivement 
augmenté jusqu'à 23, sans compter les autres établissements pour lesquels on 
sollicite actuellement des subsides. 
Il a été dépensé de cc chef, en 1862, une somme totale de fr. H4,472-9t. 

La dépense s'est élevée, en 18631 à i29,97tl francs, tant pour subsides ordinaires 
aux établissements communaux déjà subventionnés et à ceux. qui le sont nouvel­ 
lement: que pour les augmentations de traitement accordées aux membres du 
personnel enseignant de ces établissements et dans lesquelles le Gouvernement 
intervient pour une part. Une moitié seulement de ces augmentations a été 
payée, en 1865, l'autre devant être payée, en i864. 

AnT. 95. -• Frais du concours général de l'enseignement moyen 
du 1er et du 2° deqré . . . fr. 22,000 )) 

Le Moniteur du 28 février 1864, n° ü9, contient un rapport détaillé sur les 
différentes opérations du concours général de l'enseignement moyen du 1 ei el du 
2° degré, en f 865. 
Trente-cinq étnblisscmeuts ont pris part aux concours du 1er degré, qui a 

duré six jours. 
Cinquante-deux établissements ont pris part au concours du 2° degré, qui a 

duré trois jours. ' 
Dans l'un cl l'autre degré d'enseignement, i1 y a eu un concours spécial de 

langue flamande auquel devaient prendre part les établissements situés dans les 
provinces flamandes. 

La dépense s'est élevée à la somme de fr. 21,990-98, qui se répartit de la 
manière suivante : 

Indemnités aux membres des jurys . . . fr. 
Frais de route et de séjour des délégués chargés de la surveil­ 

lance du concours • • . . . • 
Achat de livres à donner en prix 
Impression, reliures, frais de distribution des prix • 

Total. • . . fr. 

5,857 20 
2,558 10 
5,890 68 

21,990 98 

ART. 94. - Indemnités aux professeurs de l'enseignement du 1er et d11, 

2d degré, qui sont sans emploi. 

Le montant des indemnités payées s'était élevé, en 1862, à t 2,298 francs. 
Il est descendu, en 1865~ à fr. B,H4-66, d se trouve partagé, en 18641 

entre dix-neuf ayants droit. 
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.AaT. 7i>. -· Traitements de disponibilité. 

La dépense totale, sur ce crédit, s'est élevée, en 1865, à 9,52~ francs . 
Elle avait été, en i862, de 8,075 francs. 

ART. 96. - Encouragements pour la publication d'ouvrages 
classiques; subsides, scuseriptitms, achats, etc., fr. 

Le crédit voté dans le budget de 1865 a été dépensé à fr. 554-7::i 
Le chiffre des encouragements s'est élevé ù . fr. 
Le chiffre des subsides pour impression d'ouvrages s'est élevé ù. 
Celui des souscriptions à . 
Et celui des achats à . 

8,000 » 

près. 
i ,21:îO » 

5,100 )) 
2,922 ~o 
402 7ts 

Ensemble . . fr. 7,67~ 2?$ 

CHAPITRE XVII. 

ENSEll.NE!UBNT PRl!'IIAIIIE. 

Au. 98, 99 ET 100. 

Pas d'observations. 

Aar. 10i, b. Enseignement normal des insünüeurs et des 
institutrices. - Dépenses diverses . fr. 262,45~ » 

On propose d'augmenter cc crédit de 71,400 francs. 

L'augmentation est destinée à faire face aux dépenses ci-après : 

( 0 Personnel de la seclion normale établie près de l'école moyenne de Couvin, 
par arrêté royal du 1. 7 août 1864 . . . . . fr. 7 ,BOO >) 

2° Personnel d'une nouvelle section normale à organiser près 
de l'école moyenne d'Ath . . . . . 7 ,tJOO » 

5° Frais de premier établissement des dites sections ( à la 
colonne des charges extraordinaires) . . . 50,000 >> 

4° Nouvelles bourses d'études à accorder par suite de l'admission 
d'un plus grand nombre d'élèves instituteurs et d'élèves institu- 
trices dans les établissements normaux . . . . 24,000 » 

a0 .Indemnités aux professeurs chargés, en conformité de l'arrêté 
royal du i 2 avril -1864 ( voir ci-après), d'enseigner Je flamand dans 
les sections normales des localités walloncs . . . 2,400 1, 

En tout. . fr. 71,400 » 
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Circulaire à /JJM. les gouverne-urs des prooinees. 

M Bruxelles, le i 2 avril f 8G4. 

,, ~IONSIEUll LE GOUVERNEUK, 

n J'ai l'honneur de vous adresser une expédition de mon arrêté de ce jour 
relatif', entre autres, ù l'organlsation d'un cours Iacultatif de langue flamande i1 
l'école normale et aux sections normales de rlttat établies dans les provinces 
wallones pour lu formation d'institeurs primaires. 

>> Y ouillez, Monsieur le gouverneur, donner à cet arrêté, ainsi qu'au programme 
qui s'y trouve joint, la puhlicité nécessaire par la voie du /ll<!morial admi­ 
nistratif. 

» Les règlements organiques Je l'enseignement normal primaire portent que 
Je mérite des récipiendaires, dans l'ensemble des matières dont se compose 
l'examen de sortie, est représenté par un nombre de points dont le maximum 
est de 600 pour les écoles des localités wallones, et 680 pour celles des localités 
flamandes. Les 8ü points alti ibués en plus à ces dernières institutions s'accordent 
pour la langue française, que les élèves flamands sont tenus d'étudier indépen- 
damment de leur langue maternelle. • 

» En fixant un maximum de points différent pour chacune des deux catégo­ 
ries d'écoles normales, le Gouvernement n'a eu d'autre but que l'équité. En effet, 
le nombre total des heures exigées par les leçons et les études ayant pour objet la 
langue· française, équivaut, dans les écoles normales flamandes, au huitième du 
temps consacré au travail pendant trois années. Il fallait donc équitablement 
accorder aux élèves de ces établissements une certaine avance de points qui 
compensât, pour eux, non-seulement la fatigue résultant d'un surcroît d'études, 
mais encore la difficulté de parcourir complétement. en sept huitièmes du temps, 
le même programme auquel les écoles normales établies dans les localités wal­ 
loncs peuvent consacrer Jeur temps tout entier. 

,, Il s'est élevé plusieurs réclamations contre le principe même de cette mesure, 
qui, mal interprétée, a été regacdée à tort comme une faveur. 

1> Quoi qu'il en soit, Jes élèves instituteurs wallons seront désormais traités 
d'après les mêmes principes, puisque l'avance de Sa points susmentionnée leur 
sera accordée pour l'élude du flamand. 

n Vu la difficulté qn'un grand nombre d'entre eux auront naturellement 
à s'initier aux premiers éléments d'une langue qui n'est pas enseignée dans les 
écoles primaires où ils puisent les notions nécessaires pour être admis plus tard 
à recevoir I'instruetion normale, In connaissance de ces éléments ne sera pas 
exigée dans l'examen d'admission aux écoles normales. 

,, L'étude du flamand n'y sera pas non plus obligatoire. 
,, Cependant j'ai lieu de croire que les jeunes sens des provinces wallones 

qui se destinent à la carrière de l'enseignement primaire, apprécieront l'impor- 
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tance du nouveau moyen d'instruction qui leur est offert, et que beaucoup d'en tre 
eux s'empresseront de se familiariser avec un idiome qui, tout en les mettant 
plus directement en rapport avec la population flamande du royaume, leur pro­ 
curera de plus l'avantage de trouver à se placer dans des communes d'où ils sont 
restés jusqu'à présent exclus par l'irnpossibilité d'y donner l'enseignement en 
flamand. 

>) Il est, d'ailleurs, une vérité géographique qui ne saurait échapper à per­ 
sonne. Traversée par la limite qui sépare la. langue française du groupe des 
langues du Nord, la Belgique possède le rare privilège de se trouver à la fois, 
par les deux idiomes qu'elle parle, en communication avec deux civilisations 
également remarquables et dignes d'être étudiées, la civilisation romane et la 
civilisation germanique, et de pouvoir s'assimiler tout ce que l'une et l'autre 
produisent de grand dans les diverses manifestations de l'intelligence. Loin de 
regarder comme une cause d'affaiblissement national la coexistence de deux 
idiomes dans les provinces dont notre patrie se compose, il faut y voir un élé­ 
ment de force active et de vitalité réelle, parce qu'il doit en résulter une émula­ 
tion féconde et profitable à tout genre de progrès. Aussi le Gouvernement croit-il 
remplir un devoir en mettant le plus de jeunes intelligences possible à même de 
puiser aux. grands foyers de civilisation qui nous avoisinent, et en leur fournis­ 
sant non-seulemcn t l'occasion de se cultiver elles-mêmes, de se perfectionner, 
mais encore celle de contribuer un jour à augmenter le trésor de lumières de la 
notion. C'est rendre à la fois un véritable service au pays et aux aspirants insti­ 
tuteurs des provinces wallones, que de faciliter à ceux-ci le moyen de se fami­ 
liariser plus tard avec les langues allemande et anglaise, ù l'aide de la langue 
flamande, qui se rattache si étroitement à ces deux idiomes, et à l'étude de 
laquelle ils pourront désormais s'initier, tout en acquérant les connaissances indis­ 
pensables à leur profession future. Aussi je ne doute pas qu'ils ne comprennent 
l'avantage qui résultera pour eux de la nouvelle source d'instruction qui leur est 
ouverte. 

» La loi ne fait aucune distinction entre instituteurs flamands ou wallons; elle 
ne reconnaît que des instituteurs belges, c'est-à-dire des hommes capables de 
diriger une école primaire dans quelque province du royaume que cc soit, à con­ 
rlition d'enseigner dans l'idiome ma ternel qui y est parlé. La mesure que l'admi­ 
nistration vient d'introduire a pour objet d'aider les aspirants instituteurs wallons 
à se mettre i, même de jouir de la plénitude de leur droit. Que s'ils veulent 
restreindre ou limiter volontairement cc droit qu'ils tiennent de la loi, ils n'auront 
désormais qu'à s'en prendre à eux-mêmes. 

>) Telles sont les considérations qui ont motivé l'introduction <l'un cours 
facultatif de langue flamande ù l'école normale de Nivelles et aux sections nor­ 
males de l'É tal· établies dans les provinces wallones. 

1> Le nlini.stre de îintérieur, 

" 1\LJ:,. \T,\i\l)g::'IPEL!ll-.UOO.\I » 

20 
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« LE ~!tNISTIIE DE 1.'INTÉRIEUR, 

» Vu les arrêtés royaux du H novembre i845 et du 2a juillet ·i86l concer­ 
nant l'organisation lie l'enseignement normal primaire aux frais <le l'[~tat; 

>) Vu l'arrêté royal dn 11 novembre 1863 qui, tout en rapportant le§ 4 de 
!;art. 27 du règlement du H, décembre {860, ainsi que le § 4 ùc l'art. i!➔ 'tlu 
règlement du 2;'.i octobre 1861, charge le ministre de fixer à nouveau cl d'une 
manière uniforme, pour les diverses catégories d'établissements normaux ~ le 
nombre minimum des points à exige!' des élèves instituteurs et des élèves 
institutrices qui se présentent aux examens de sortie, à l'effet d'obtenir un 
diplôme; 

>) Vu l'avis de la commission centrale de l'instruction primaire; 
» Vu le rapport de l'inspecteur des écoles normales, en date du 2 avril courant 

(n''' 118n-H86~ 20t>-206); 

» Arrête : 

,i Ain. 1 cr Un cours de langue flamande est institué près de l'école normale 
et des sections normales de l'État établies dans les localités wallones, pour la 
formation d'instituteurs primaires, 

» Ce cours, dont fa fréquentation est facultative, sera donné conformément nu 
programme annexé su présent. arrêté. 

>, Les élèves qui, aux examens semestriels et de sortie, demanderont à être 
interrogés sur la langue flamande, pourront obtenir, de cc chef, un nombre de 
points supplémentaires égal au nombre des points spécialement réservés pour la 
langue française dans les écoles des localités flamandes. 

» AnT. 2. Le bénéfice de la disposition qui fait l'objet du dernier paragraphe 
de l'article précédent est applicable .aux élèves instituteurs ainsi qu'aux élèves 
institutrices admis dans les écoles normales des localités wallones , qui ont 
accepté le régime d'inspection prescrit par la loi du 25 septembre 1842. 

n ART. 5. Le nombre minimum de points auquel les jurys chargés de procéder 
aux examens de sortie, doivent subordonner la délivrance des diplômes, reste 
fixé provisoirement ainsi qu'il suit: 

n mm points pour un diplôme du premier degré; 
i, oOO points pour un diplôme du deuxième degré; 
» 400 points pour un diplôme du troisième degré. 
>) Bruxelles, le t2 avril 1864. 

)) ALP. V ANDENPEEIŒBOOM. )) 
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Prngramme à sniore pour l'enseiqnemen: de la langue Flamande da11:3 les 
école» et sections normales primaires des localités wallones. 

Pllf:~lt:11E .\:'i.\t:!-:. 

" a. Crmnmaire. Étude approfondie d1\ l'alphabet. Signes orthographiques. 
Signes de ponctuation. 

» b. Du subslanti], La langue flamande a trois genres Division des substan­ 
tifs ·primilifs, dérivés 1 composés. Formation du pluriel dans }{'s substantifs. 
Déclinaison des suhstantifs cl des noms propres. 

» c. De l'article. Deux sortes d'articles : l'article défini et l'article indéfini. 
Forme masculine, féminine, neutre des articles. Déclinaison <les arl iclcs. 

)) d. De l'adjectif'. Diverses espèces d'adjectifs. Adjectifs primitifs, dérivés, 
composés. Formai ion des adjectifs. Leur forme masculine, féminine, neutre. 
Accord de l'adjectif avec le substantif auquel il se rapporte. Déclinaison des 
adjectifs proprement dits, et des adjectifs employés substantivement. Degrés de 
signification. 

» e. Des nom~ de nomùre. Différentes sortes de noms de nombrc : cardinaux, 
ordinaux cl indéfinis. Formation <les noms de 1101111.Jrc cardinaux et ordinaux. 
Déclinaison tics trois espèces de noms de nombre. 

,, f. /)u pronom. Différentes sortes de pronoms: personnels, possessifs: indi­ 
eatifs 011 démonstratifs, déterminatifs, relatifs ou conjonctifs, interrogatifs, indé­ 
finis ou indéterminés. Déclinaison des différentes sortes de pronoms. 

» y. Du oerbe. Différentes sortes de verbes. Quatre verbes auxiliaires; leur 
conjugaison. Verbes primitifs, dérivés, composés. Leur conjugaison. 

>• Nombreux exercices de déclinaison· et de conjugaison. 
>> Exercices d'orthographe oraux et par écrit. 
» Traduction du français en flamand. 

OF.li~ll:m: ,\'.'i:iÉ~:. 

,, Grammaire et syntaxe. 
)> a. Du substantif. Du genre des substantifs scion lem signification, leur déri­ 

vation, leur composition 1 ou leur terminaison. Formation des substantifs par 
dérivation : préfixes et suffixes; par composition : de deux substantifs , d'un 
substantif et d'un verbe, d'un substantif et d'un adverbe ou d'une préposition. 
Syntaxe du genre des substantifs. Syntaxe du nombre. Emploi des cas. Particu­ 
larités relatives aux formes des cas. Suppression d'un des éléments dans les 
substantifs composés. Cas où les substantifs restent invariables. 

" b. De l'article. Syntaxe de l'article. Répétition et suppression de l'article. 
,, c. De l'adjectif. Formation <les adjectifs par dérivation: préfixes, suffixes: par 

composition : de deux adjectifs, d'un substantif et d'un adjectif, d'un substantif 
et d'un adverbe ou <l'une préposition. Syntaxe des adjectifs. Leur accord avec 
le substantif en genre, en nombre et en cas. Leur place, leur complément.. Adjec­ 
tifs qui veulent leur complément à l'accusatif 1 au génitif, au datif. Degrés <le 
comparaison. Formation du comparatif et du superlatif dans les 'adjectifs et dans 
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les participes employés adjectivement. Cas où les adjectifs restent invariables. 
Suppression d'un des éléments des adjectifs dérivés ou corn posés. 

,, d. De« nom» de nombre. Syntaxe des noms de nombre. Leur accord, leur 
emploi, leur place. l\oms de nombre invariables. Noms de nombre employés 
seulement au singulier ou au pluriel. 

n e. Du pronom. Syntaxe des pronoms. Leur accord avec le substuntil auquel 
ils se rapportent. Pronoms variables et invariables. Obscrvutious sur l'emploi des 
pronoms. 

>) Exercices oraux et par écrit. 
1, Traduction du français en flamand. 

Tltùl~lbtE .\.S:-.ü:. 

)) Grammaire cl syntaxe. 
» a. J)u »erbe. Temps et modes de la conjugaison flamande comparés aux temps 

cl aux modes de la conjugaison Irançuise. Nombre et caractères distinctifs des 
conjugaisons. Formation des verbes par M-ri\lation : préfixes: suffixes; par corn­ 
position : d'un substantif d d'un verbe, d'un abjcctif ou d'un adverbe et d'un 
verbe: d'une préposition cl d'un verbe, Conjugaison forte , conjugaison foi !ile; 
conjugaison des verbes irréguliers .. Règles de la formation des Lemps et des 
modes. Forme passive des verbes. Verbes pronominaux. Verbes unipersonnels. 
V crhes conjugués interrogaüvemcnt. Pa nies séparables des verbes com posés. 
Syntaxe du verbe. Syntaxe du nombre. Concordance du verbe avec son sujet 
sous le rapport de 1a personne. Place du sujet. Verbes employés comme sujets. 
Ellipse ou répétition du sujet. Bépétitiou ou ellipse du verbe. Complément du 
verbe. Place des compléments. Verbes qui ont pour complément un autre verbe 
i, l'infinitif. Verbes qui veulent leur complément à I'aecusatif. au génitif, HU datif. 
Verbes ayant deux compléments ù I'accusatil, Verbes ayant deux compléments 
dont l'un à l'accusatif, l'autre au datif. Emploi et concordance des temps et des 
molles. Emploi de l'infinitif avec ou sans la préposition te. Emploi des participes. 

» b. De l'adverbe. Différentes sortes d'adverbes. Adverbes primitifs, dérivés, 
composés. Formation des adverbes par dérivation, par composition. Syntaxe des 
ad verbes, leur place. 

» c. De la préposition. Différentes sortes de prépositions. Formation des prépo­ 
sitions. Syntaye de la préposition Prépositions (JUi veulent leur complément à 
l'accusatif, au génitif, au datif. Répétition ou ellipse de ]a préposition. 

» d. De let conjonction. Différentes sortes de conjonctions. Formation des con­ 
jonctions. Place des conjonctions. Répétition des conjonctions. 

» e. De l'interjection. Différentes sortes d'interjections. Leur signiflcation, leur 
emploi. ' 

» Analyses. Rédactions. Traduction du français en flamand. Flandricismes. 

» Bruxelles, le 12 avril i864. 

)l Le hlinistre lhuérieur, 
li A: I'. V ANDl~NPEERE800!1 )l 
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AnT.101 c. - Service annuel ordinuire de l'instruction pri- 
maire communale; subsides aux communes. fr. 2,095,050 44 

Il est impossible, quant à présent, de dire si, au moyen de ceuc somme, on 
sera à même de pourvoir à l'insuffisance des ressources locales et des allocations 
provinciales applicables au service ordinaire. On ne mura f1 quoi s'en tenir à cet 
égard que lorsque M.M. les Gouverneurs auront envoyé les tableaux des res­ 
sources et des besoins. 

ART. 1 OJ h. - Frais de rédaction dzt rapport triennal sur 
l'instruction primaire el fourniture d'exem­ 
plaires de ce même rapport pour le service de 
l'administration centrale. . fr. 10,000 » 

Crédit à supprimer. 
Pour le surplus de l'art. 101, pas d'observations 

LETTRES, SCIENCES E'f BEAllX•ARTS. 

Actes principaux émanés du lUinistèrc de l'Intérieur, direction des beaux-arts) 
leures et sciences; en 1865. 

4862. 
12 décembre. Rapport général sur les travaux du conseil de perfectionnement 

de l'enseignement des arts du dessin. 
-t85J. 

o janvier. 

12 janvier. 

20 janvier. 

20 janvier. 

10 février. 

Circulaire aux collèges échevinaux, relativement à certaines dis­ 
positions à prendre en cc qui concerne les dépôts littéraires 
effectués en exécution cle la loi du 2~ janvier 1817. 

Loi qui approuve la convention conclue entre la Belgique et ]a 
Russie, ~our la garantie réciproque de fa. propriété des œuvres 
artistiques et littéraires. 

Arrêté royal portant nornination du jury chargé de décerner 
le prix de littérature française, pour la période décennale 
de 181>5-1862. 

Circulaire aux gouverneurs, relativ emcnt aux subsides à a Houer 
aux sociétés musicales. 

Arrêté royal portant qu'une exposition générale des beaux-arts 
aura lieu à Bruxelles, en !865. 

21 
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J3 février. 

16 février, 

25 février. 

27 février. 

28 février. 

28 février. 

J 7 mars. 

28 mars. 

51 mars. 

9 avril. 

19 avril. 

jcr mai. 

6 mai. 

20 mai. 

:Z juin. 

Circulaire aux gouverneurs relativement aux règles à suivre pour 
la répartition des médailles destinées aux. élèves des académies 
et écoles de dessin. 

Arrêté royal portant nomination des membres du conseil de per­ 
Iectionnement de l'enseignement des arts du dessin, pour la 
période triennale de f 865 à f 866. 

Arrêté royal relatif à la composition d'un poëme pour le concours 
de composition musicale en f 865. 

Circulaire aux gouverneurs concernant l'envoi des dessins les 
plus parfaits qui auront été couronnés dans les concours des 
académies et écoles de dessin. 

Arrêté royal relatif aux copies d'œuvres d'art à faire par les 
lauréats des grands concours de l'Académie royale des beaux­ 
arts d'Anvers. 

Circulaire aux gouverneurs relativement à diverses dispositions 
à prendre dans l'intérét.dcs académies et écoles de dessin. 

Circulaire aux gouverneurs relative à l'intervention des com­ 
munes eu matière de beaux-arts. 

Arrêté ministériel portant nomination des membres de la commis­ 
sion directrice de l'exposition générale des beaux-arts de !863. 

Arrêté royal portant modification du règlement du' 17 décem­ 
bre i Soi, en ce qui concerne le prix des expéditions à délivrer 
par les conservateurs des archives de l'État dans les provinces. 

Rapport fait au Ministre de l'Intérieur sur la question de l'abais­ 
sèment du diapason. 

Arrêté royal approuvant le règlement adopté par le conseil pro­ 
vincial de Namur, pour assurer la conservation des monuments 
historiques et des objets d'art et d'antiquité appartenant aux 
administrations publiques, églises, etc. 

Arrêté ministériel portant règlement pour l'exposition générale 
des beaux-arts de i865. 

Arrêté royal relatif au grand concours de peinture pour 1865. 
Loi ouvrant un crédit de J00,000 francs au Département de 

l'Intérieur pour couvrir les frais d'organisation de l'exposition 
des beaux-arts. 

Rapport du jury chargé de décerner le prix décennal de littéra­ 
ture française pour la période J 805-! 862. 

Arrêté royal portant nomination du jury chargé de juger le 
concours de composition musicale de {865, 
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20 juin. 

~4 juin. 

4 juillet. 

7 juillet. 

9 juilJet. 

9 juillet. 

2;, juillet. 

28 juillet. 

1 H août 

2~ août. 

Circulaire aux gou verneurs relative aux indemnités à accorder, 
le cas échéant, aux membres correspondants de la commission 
royale des monuments. 

Arrêté royal autorisant la commission directrice de l'exposition 
générale des beaux-arts de Bruxelles, à ouvrir une loterie 
d'objets d'art. 

Circulaire aux gouverneurs sur l'opportunité d'introduire dans 
les budgets provinciaux un crédit destiné à rémunérer les 
services des secrétaires des comités provinciaux des membres 
correspondants de la commission royale des monuments. 

Arrêté royal prorogeant le concours pour le meilleur ouvrage sur 
le développement intellectuel et moral et sur le développement 
matériel de la Belgique, depuis 1850. 

Circulaire aux gouverneurs relative aux conditions sous les­ 
quelles s'cffeetueru la distribution des médailles royales aux 
académies et écoles <le dessin. 

Circulaire aux gouverneurs relative à la liste de modèles dressée 
par le conseil de perfectionnement de l'enseignement des arts 
du dessin. ' 

Circulaire aux gouverneurs relative aux dispositions à prendre 
pour la restauration d'anciens vitraux peints. 

Arrêté royal portant que le concours de littérature française pour 
la période quinquennale, finissant le 5:1. décembre 1867, 
comprendra deux prix de ;j,O0O francs. 

Circulaire aux gouverneurs relative aux facilités accordées aux 
élèves des Académies, pour visiter l'exposition des beaux-arts. 

Rapport de la commission permanente pour l'encouragement de 
l'art et de la littérature dramatiques. 

;j septembre. Arrêté royal portant règlement pour l'exécution de la convention 
littéraire et artistique, conclue le 28 mai 1865, entre la Belgique 
et la Prusse 

20 septembre. Anêlé ministériel déterminant les règles nouvelles pour l'alloca­ 
tion des subsides et des primes en faveur des ouvrages drama­ 
tiques des auteurs belges 

28 septembre. Arrêté royal ajournant la clôture-de l'ex position générale des beaux­ 
arts 

i er octobre Arrêté ministériel déterminant les mesures relatives à l'exécution 
de la convention littéraire et artistique, conclue entre Ja Bel­ 
gique et la Prusse, le 28 mars !865. 
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9 octobre. Circulaire aux gouverneurs indiquant les mesures à prendre pour 
l'exécution de la convention littéraire et artistique conclue entre 
la Belgique et la Prusse. 

22 octobre Circulaire aux gouverneurs relative aux encouragements institués 
en faveur de l'art et de la littérature dramatiques. 

-t -t novembre Arrêté royal portant nomination du jury chargé de décerner le 
prix triennal pour la composition en langue française d'une 
œuvre dramatique. 

-t 1 novembre AJTêté royal modiûant le règlement relatif au prix triennal pour 
la compositlon en l~ngue française ou flamande d'une œuvre 
dramatique. 

16 novembre Arrêtés royaux accordant des distinctions honorifiques et des mé­ 
dailles à l'occasion de l'exposition générale des beaux-arts. 

i 7 novembre. Arrêté royal portant nomination du jury chargé de décerner le 
prix quinquennal des sciences physiques et mathématiques 
pour la période de 18t>O-i 865. 

5 décêmbre. Arrèlé royal approuvant les nominations de professeurs à l'Aca­ 
démie royale des beaux-arts de Bruxelles. 

CHAPITRE XVIII. 

LETTllES ET SCIENCES. 

ART. 102 a =Subsides et encouragements; souseriptione, toyages et missions 
littéraires, scientifiques ou orchéoloqiques, fouilles et travaux 
dans l'intérêt de l' archéotoqie naiionale , sociétés liuéraires 
et scientifiques; dépenses diverses; secours à des littérateurs 
ou saxants qui sont dans le besoin, ou aux familles de litté­ 
rateurs ou savants décédés . . . fr. 701000 >> 

J. - SUBSIDES ET ENCOURAGEMENTS. 

Dans le courant de l'année J 865, trente- trois auteurs d'ouvrages 
de littérature en langue française et en langue flamande ont reçu des 
subsides s'élevant ensemble à. · . . . fr. 

Un subside de 
a été alloué ü l'Académie royale de Belgique afin de lui permettre 
d'augmenter les prix des divers concours qu'elle a ouverts dans le 
courant de l'année {865. 

Deux subsides s'élevant ensemble, à. . . . 1,500 )) 
ont été alloués à deux auteurs d'ouvrages sur l'histoire nationale. 

15,07:S )) 
5,000 » 
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JI, - SOUSCRIPTI0:'1S. 

L'administration a souscrit : 

{ 0 à ~8 ouvrages de littéral ure en langue française et en langu~ 
flamande . 

d'histoire nationale. • 
de philosophie et d'histoire universelle. 
traitant de sciences mathématiques ou natu- 
relles . . . • 

d'histoire naturelle. . 

2° à 10 
5° à 5 
4° à 4 

~o à 8 
6° à io 

7° à fi 

8° à 2 
!Jo à 6 

10° ,à 7 
H0 à 5 

concernant la médecine, la chirurgie et la 
pharmacologie 

de jurisprudence, législation, droit adminis- 
tratif, etc 

de linguistique . 
de bibliographie. 
d'archéologie. . 
relatifs à l'industrie et au commerce . 

{2° ù 5 - de numismatique 
{ 5° à '.I - d'hagiographie . . . . 
De plus une somme de . 

a été affectée à l'acquisition de 700 volumes destinés à 
populaires. 

10,714 9i 
~,168 80 
669 )) 

2,766 » 

5,78a ~o 
rno l) 

i ,470 » 

1,772 " 
80!> » 

569 as 
7::50 » 

1,074 4ti 
des bibliothèques 

111. \'OYAGES ET IIIISSION5 UTTÉII.\IRES OU SCIENTIPIQUES, 

Une somme de 2,000 francs a été affectée à trois voyages et missions littéraires 
ou scientifiques en France et en Allemagne. 

IV. - FOUILLES hT TRAVAUX DANS L'INTÉRtT DE L'ARCIIÉOLOGIF. NA.rlONALB, 

Unesommede . . . . . . ·f,752 50 
a servi à payer des foui1les et des travaux effectués dans l'intérêt de l'archéologie 
nationale. · 

V. - SOCIÉTÉS LITTÉRAIRES ET SCIENTIFIQUES. 

Il a été alloué : 

à 7 sociétés littéraires, une somme de 
à 9 - d'archéologie . . . • 
à 6 - de médecine . 
à f - de botanique . . • . 
à 1 - de numismatique. 
à l'Association pour le progrès des sciences sociales 

• fr. 

. . 

5,800 » 

4,100 )) 
2,500 » 
i,200 n 

500 » 
. . ! ,000 )) 

22 
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VI. - OÊl'liNSES DIVERSE,. 

Sous cette rubrique, a été liquidée une somme de fr. 2,572-54. 
Elle a servi à payer les frais de route et de séjour de diflérents jurys chargés 

de décerner des prix quinquennaux ou spéciaux, des dépenses d'impression rela­ 
tives aux. lettres et aux sciences, des frais de transport <l'ouvrages littéraires et 
scientifiques, etc. 

VII. - SECOUllS .\ OC!> l,ITTÉfiATFlillS, A DES S.\\"A~TS ou A oi;s FAlllLLES Dll LITTl!IIATEl;ilS 01' llE 

SAVA!'iTS otcÊoi!s.' 

Ces secours se sont élevés à . . fr. 

AnT. ~02 b. -Subsides aux veuves et orphelins délaissés pm· 
JJHJ. 17 an Ryswyck., 17 an Kerckhocen J Gau cet, 
Denis Sotiou el li. Fan Peene . fr. 3,COO ,, 

La somme de 2:400 francs qui figurait au budget de 18637 pour les veuves cl 
orphelins des littérateurs Van Byswyck , Van Kerckhoven ~ Gaucct et Denis 
Sotiau, n été allouée aux intéressés. 

An-r. 102 c =-Prix quinquennaux fondés11arlesarrètésroyaux 
du 1 cr décembre ·l 84o 1 du 6 juillet 18~ 1 et du 
2t, novembre 1869 . . . fr. ~,000 )) 

Au 1 cr janvier ex pi mit le délai du concours de littérature française pour la 
période <le 18;,8 à 1862. 

Le concours pour la période précédente n'ayant pas abouti, un arrêté royal du 
f 8 mai 1809 avait stipulé que la période qui expirait au 51 décembre J8(i2 
embrasse, ait les dix années antérieures 'et que deux. prix de 5,000 francs chacun 
seraient affectés, l'un aux ouvrages en prose et l'autre ,lUX ouvrages en vers. 

Le jury a déclaré qu'il n'y avait pas lieu de couronner un ouvrage en prose. 
L1' prix de poésie a été décerné à M. A. :Mathiru, pour l'ensemble <les ouvrages 
publiés par cc poëte pendant la période décennale 1853-1862. 

Aur. i02 d. =Encouraqements à la littérature et à l'art drama- 
tiques ( littéraire et musical) ·. . . . fr. ! 8,000 1, 

Dans le courant de l'année 1865: une pièce en langue française et treize pièces 
en langue flamande ont étt': admises au bénéfice des encouragements institués 
par l'arrêté royal du 5J mars !860. 

Quatre pièces en langue française ont été représentées avec bénéfice de sub­ 
sides. Ces subsides se sont élevés à mm francs. 

11 a été payé pour quarante-six représentations de pièces flamandes des primes 
s'élevant à fr. 2,195-2~. 

De plus des subsides s'élevant ù {0,0{7 francs ont été alloués ~ vingt et une 
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sociétés dramatiques, afin de les aider à continuer leurs représentations, à orga­ 
niser des concours, etc. 

Une somme de 5t>6 francs a servi à payer dHTérentes dépenses d'impression, ete., 
relatives à l'encouragement de la littéruture et de l'ait dramatiques. 

Dans la somme de -10,017 francs, indiquée plus haut, est comprise une panic 
des dépenses d'un festival dramatique organisé par la société De /Jlorgendstar, 
de Bruxelles, à l'occasion des fêtes anniversaires de l'indépendance nationale. 

Ont pris part à cc festival : 

1 ° La société De f/lamingen) de Bruxelles, avec la piècç Brouicers gevcm­ 
qenis, par Em. Rosscels; 

2° La société De Broederkrinq, de Lokeren, avec la pièce f/an Dyck· te 
Saoenthem, par Vanden Bossche , 

5° La société Yver en Broedermin, de Bruges, avec la pièce De Duioel op 
'l dorp, par Van Peene; 
4° La société De Lauioertak, d'Anvers, avec la pièce Ilotse-Botse. par Van 

Peene; 
Ces quatre sociétés ont joué Je mercredi 25 septembre 1865. 
0° La société Afoed en Bendragt) de Lierre, avec la pièce De Violier, par Van 

Peene; 
6° La société De Kunst is on.'> »ermoek, d'Ypres, avec b pièce Twee Hanen 

en eene Hen, par Van Peene ; 
7° La société Roos en· Eikel) de Louvain, avec la pièce Ogaritha, par Van 

Peene , 
8° La société De Eik, d'Anvers, avec la pièce De Postiljon van Jllaria­ 

Theresia, par Van Peene; 
Ces quatre sociétés ont joué le jeudi 24 septembre; 
9° La société De Alelodie) de Tirlemont, avec 1a pièce Sint-Greef , par 

J. Ducaju , 
10° La société J/oop en Liefde, d'Anvers; avec la pièce Een Diefin huis, par 

Bosscels , 
H0 La société De Pcnteinisten, de Gand, avec la pièce De Duioenmelker, 

par Rosscels ; 
12° La société De Rosiers, de Termonde, avec l'opérette f/ an Dyck te Saven­ 

them, par Em. Ilossecls , 
Ces quatre sociétés ont joué le 2o septembre: 
Le festival a clé clôturé, le 26- septembre, par une représentation de la Société 

royale De lf/yngaerdJ de Bruxelles, qui a joué le drame JJ'lathias de Beeld­ 
stormer, par Van Peene. 

Toutes les pièces indiquées ci-dessus sont. originales et ducs à des auteurs 
belges. 

Environ deux mille deux cents ?UJ'les d'entrée ont été distribuées pour chaque 
soirée. 

Un public nombreux, qui prenait place jusque dans les couloirs du théâtre, 
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a constamment assisté aux représentations. Les marques d'approbation que cc 
publle a prodiguées aux acteurs prouvent que les sociétés dramatiques qui ont 
pris part ù la fête ont su s'élever à la hauteur de leur tâche, et que, parmi' les 
solennités de nos fêtes nationales, les représentations dramatiques en langue 
flamande ont acquis au plus haut degré les sympathies du peuple. 

A l'occasion de ces mêmes fêtes anniversaires, la société De f/ eldbloem, de 
Bruxelles, a organisé un concours de déclamation en langue flamande, pour lequel 
le Gouvernement lui a alloué un subside de 600 francs. 

De plus, deux médailles en vermeil ont été mises par le Gouvernement à la 
disposition de Ia société De Feldbloem, afin d'être remises, comme premier et 
deuxième prix , aux deux déclamateurs qui se sont le plus distingués par la 
pureté de prononciation de lu langue flamande, et un jury spécial a été nommé 
par l'administration pour décerner ces deux prix. 

La société Thalie a donné, également aux frais du Gouvernement, au théâtre 
Molière, une représentation gratuite, composée de la comédie en un acte : Le 
/Jlanchon., par A. de Pellaert , de la comédie en un acte : Je Sais tout. par 
J. Guillaume; d'une scène dramatique en vers, intitulée : La Dernière Nuit du 
comte d'Egmont) par L. Schoonen , et du vaudeville en deux actes : Un Ami 
malheureux, par Gustave Vaëz. 

La société La Renaissance des muses a donné. au théâtre dC:3 Variétés amu­ 
santes, également aux frais du Gouvernement, une représentation gratuite des 
pièces suivantes : La Quittance d'André) comédie-vaudeville en deux actes, par 
L. Vanlacthem , Je Sois tout) comédie en un acte, par J. Guillaume, et, Sous 
la fronde, comédie-vaudeville en un acte, par le baron de Pellacrt. 

ART. 102 e. - Publication des Chroniques belges inédites; rédac­ 
tion et publication de la Table chronologique des 
chartes, diplômes) leitres parentes et autres actes 
imprimés concernant l'histoire de la Belgique. fr. " 

La comrmssion royale d'histoire a fait paraitre, en 1865, Don Carlos et 
Philippe li) par M. Gachard, 2 vol. in-Sv, et un volume de Bulletins (le oe de 

1 

la 5e série). 
Cc dernier volume contient, outre le compte rendu des séances : 

a. Analyse des chartes namuroises, de i Hm à 1667, qui se trouvent aux 
archives départementales du Nord; à Lille, par 1\1. 'Jules Borgnet, conservateur 
des archives de l'État, à Namur (185 pages); 

b. Notice des manuscrits concernant l'histoire de la Belgique, qui existent à la 
bibliothèque impériale, ù Vienne, par M, Gachard ( Wo pages); 

c. Note sur un cartulaire de la collégiale de Sainte-Croix, à Liégé, par le 
même (4 pages); · 
d, Anciens statuts de la faculté de médecine de l'université de Louvain, 

appendix au Codex veterum statuumrm Academiœ Loconiensis, par M. de 
Ram (28 pages) ; 
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( N• 54. 

e. Acte de Wenceslas el Jeanne, duc et duchesse de Brabant, du f 9 juillet i5~6, 
concernant la ville de Bruxelles; charte de Henri Il, roi des Romains, de i 250, 
relative au pays de Liège, par M. Louis Galesloot, chef de section aux archives 
générales du royaume. 

Dans les notes explicatives du budget précédent, il a été annoncé que 
trois volumes, destinés à faire partie de la collection in-4·• des Chroniques belges 
inédites, avaient été mis sous presse, savoir: Je Cartulaire de Cambron (éditeur, 
1\1. de Barn), le tome IV du recueil des Chroniques de Flandre (éditeur, 
1\1. de Smet), et le tome 11 du recueil des Chroniques de Liégé (éditeur, M. Ad. 
Borgnct): l'impression de ces trois volumes s'est continuée sans interruption 
en 1865. 

l\I. AJph. Wauters, i, qui ont été conflées la rédaction et la publication de la 
Table chronologique des chartes et diplômes imprimés concernant l'histoire de 
)a Belgique, a presque terminé le 1er volume de cette Table. 

M. L. Galesloot a beaucoup avancé la publication du livre des feudataires de 
Jean III, duc de Brabant, de laquelle il a été chargé. 

Anr. 102 f. - Bureau de paléog'raphie. - Traitement du chef 
de bureau . . . . . fr. . 5,000 » 

Le chef du bureau paléographique a donné ses soins à la rédaction d'une Table 
analytique et alphabéuque des matières contenues dans les i2 volumes formant 
la 2e série des Bulletins de la commission. 
Il a transcrit, à ]a demande du Département de l'Intérieur, un manuscrit 

flamand; intitulé Art de chi-rurgie et de médecine) appartenant à la bibliothèque 
impériale, à Paris; à la demande du Département de la J usticc, plusieurs docu­ 
ments relatifs à des fondations de bourses; à la demande de la commission d his­ 
toire, divers fragments d'une chronique brabançonne rimée, portant le n° i 70i 7 
du catalogue de la bibliothèque de Bourgogne, fragments destinés à entrer dans 
les Brabantsche Yeesten, dont M. Borrnans est l'éditeur. 
Il a, en outre, satisfait aux demandes particulières qui lui ont été adressées, 

tant de l'intérieur du pays que de l'étranger. 

AnT. !02 g. = Publication des documents rapportés d'Espagne. fr. 4,000 >) 

Dans le courant de l'exercice 1865, une somme de fr. 2,020-D4 a été 
employée pour couvrir les frais d'impression d'une partie de l'ouvrage intitulé 
Don Carlos et Philippe 1 I, pour payer les frais de copie de i 86 pages de la 
correspondance de Philippe 11 et les frais d'impression d'un fac simile d'une 
lettre autographe de don Carlos. 

AnT. 102 h. - Exécution d'une description géographique et 
historique du royaume de Belgique. . fr. 6,000 " 

Un nouveau contrat est intervenu, sous ln date du 16 mai -1864, entre le 
23 
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Gouvernement et les auteurs de la description géographique et historique du 
royaume de Belgique 

Aux termes de ce contrat, il sera payé aux auteurs contractants, pour chaque 
arrondissement : 

:f O Avant la publication de la description, un subside de :f ,000 francs, à titre 
d'avance, pour frais de voyages ; 

2° Après ln publication, une somme de 2,000 francs, à titre de rémunération. 
En aucun cas, les payements annuels ne pourront excéder la somme des suh­ 

ventions pour deux arrondissements judiciaires. 
Au budget de 1863, figurait, sous le litt. lt de l'art. :f 02, un crédit de 51000 francs, 

formant le prix institué par l'arrêté. royal du 27 septembre 1860 pour une his­ 
toire des anciennes assemblées nationales de Belgique, sous Je règne de Philippe 
le Bon. 

Un seul ouvrage dû à la plume de M. Th. Juste avait été remis au jury 
chargé de décerner le prix de cc concours. Dans son rapport, ·1c jury a déclaré, f1 
l'unanimité des voix, que l'ouvrage de M. Juste ne répond pas assez cornplétcmcnt 
aux conditions du programme pour que le prix de t>,O00 francs, puisse lui être 
décerné, mais que cet ouvrage a un mérite historique et une utilité assez grands 
pour justifier une récompense de 5,000 francs. 

Un arrêté royal en date du 9 juin !864 a donc alloué pour cet objet un subside 
de 5,000 francs à H. Juste. 

Au même budget, figurait, sous )P. litt.ide l'art. :102, un crédit de 20,000 Irancs.: 
pour le concours extraordinaire institué par l'arrêté royal tlu 1er mai 1860 pour 
Je meilleur ouvrage sur le développement de la Belgique, depuis 1850. 

'· 

Trois ouvrages étaient parvenus, dans le délai prescrit, au Département de 
l'Intérieur, mais ces ouvrages s'écartant sensiblement du cadre et des conditions 
déterminés par Je programme, il n'y a pas eu lieu d'en constater le mérite. 

Un arrêté royal du 7 juillet 1864 à prorogé jusqu'au 1er juillet 186a Je délai 
déterminé par l'arrêté royal du jcr mai 1860, pour l'envoi au Département de 
l'Intérieur des ouvrages concurrents. 

Le transfert de la somme de 20,000 francs, allouée au budget de i865, sera 
demandé à la Cour des comptes, de façon qu'il n'y a pas Heu de pétitionner an 
nouveau crédit pour cet objet 

ART. 102 i. - Conti11uation de la publication des actes des états 
générœux de 1652 . . fr. 4,i>OO )) 

Sur cc crédit, qui figurait au budget de 1865 sous, l'art. 102jJ une somme 
de 4,000 francs est restée disponible, dont Je transfert sur le budget de !864 a 
été demandé à la cour des comptes. 
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AuT. f02 j. - Formation d'un tableau des anciennes assem­ 
blées nationales décrétée JJCff l'arrêté royal du 
27 décem .. bre f 860. Indemnité aux fonction­ 
naires et employés des archivee générales du 
roqaume, des archives provinciales et commu­ 
nales, qui ont concouru à la confection de ce 
travail; frais de publication du tableau des 
assemblées nationales et de la mise en lumière 
des actes de ces assemblées . . fr. -f0,000 )) 

Pendant l'année !865, de nombreuses recherches ont été faite dans les archives 
de l'État, dans celles de nos princlpales villes cl ù l'étranger, pour la formation 
d'un tableau des anciennes assemblées nationales. L'administration des archives 
poursuit ces recherches avec zèle et espère sous peu de temps pouvoir publier 
deux volumes sur ce sujet.Une somme de o,800 francs a servi à payer des indem­ 
nités aux différents fonctionnaires et employés qui ont été chargés de faire ces 
rechcr ches . 

Une somme de 487 francs a servi à payer <les frais de copie et d'impression. 

• \nT. 102 k. - Travaux de resuiurctio» el reneuoellement de 
l'ameublement de la grande salle qui sert aux 
séances de l' A calUrnie royale des sciences et 
de l' A aulemie royale de médecine . . fr. 5,480 » 

Crédit introduit pour la première fois au projet de budget pour l86a. 

AnT. 105 a. -Académie royale des sciences) des lettres et des 
beaux-arts de Belgique . . fr. 

b. - Subsides extraordinaires à l'Académie de Bel­ 
qique, afin de la mettre à même d'augmenter 
le chiffre des prix pour les principales ques­ 
tions portées au programm.e de ses concours 

c - Publications des anciens monmnenls de la litté­ 
rature flamande et d'une collection des grands 
écrivains du pays . 

d. - Publication d'ime biographie nationale . 

e. - - d'un texte explicatif de la carte géo- 
logique de Belgique . . fr. 

8,000 » 

8.000 )) 
I 

5_,200 )) 

Les différentes publications académiques, qui relatent ou résument les travaux 
de la compagnie pour l'année 1865, sont les suivantes : 

1° L'Annuaire,, formant 1 volume in-12 de i80 pages, et renfermant, outre 
les divers règlements, des notices biographiques consacrées aux membres et 
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associés décédés pendant l'année -f 862: :M:1\1. Suys, Renard, l\Jartcns, Cantraine 
et Spohr. 

2° Les Bulletins, composés de deux volumes in-Ss, comprenant ensemble 
1,~58 pages. Cc recueil renferme, indépendamment du compte rendu des séances 
mensuelles, les rapports faits sur les mémoires présentés par les savants étran­ 
gers, ainsi que les notes et notices communiquées par les académiciens. 

5 .. Les Mémoires) tomes XIV et X \7 de ,la collection in-Sv , ces deux volumes 
contiennent les travaux suivants : 1 ° De l'influence de la civilisation sur la 
poésie (l'Italie et la France), par l\I. F. Loise; 2·1 sur le calcul des »ariaiione, 
par .M. Steichen; 5° sur les tremblements de ferre en ·1860, par M. A Perrey; 
4° Exposé géométrique du calcul diffërentiel et intégral (5c partie), par 
1\1. Lanurrle. 

4.0 /Jlémoires, tome XXXIV de la collection in-4°; cc volume renferme : 
1•• Recherches sur les Beiellotles (ilirndinées) et les Trematodes marins} par 
Ml\l. Van Bcncden et Hesse; 2° Description des infusoires de la /Jel9ique., par 
M. Jules d'Udckcrn , 5° Sur le moucement propre de quclouee étoiles, par 
1\1. Ernest Quctclct; 4° Sur un problème curieux de magnétisme) par 
M. J. Plateau; D" Observations des phénomènes pé, iodiques faites en i86i et 
en 1862; 6° JJJémoire historique et critique sur la seiqneurie ou comté d' .llost, 
par J .-J. de Srnet, et 7° hl émoire sur les peiiuures que Poly9note avait faites 
dans la lesché de Delphes, par feu Charles Lenormant. 
Depuis l'apparition de cc dernier volume, plusieurs mémoires couronnés ont 

été remis à l'imprimeur .. 
Pendant l'année 1865~ l'Académie a décerné, comme prix. de ses concours, 

quatre médailles en or et une en argent. 
Dans la classe des lettres, une médaille en argent à 1\1. Émile de Borchgravc , 

pour son mémoire sw· les colonies flainancles établies dans le nord de L-llle­ 
magne; une rnedaille d'or à M. l'abbé de Riddcr, pour son mémoire sur let cie el 
les ouoraqes de JJJfrœus; une seconde médaille d'or à ~I. Camille Picqué, pour 
son mémoire sur Philippe de Commines. 

Dass la classe des beaux-arts, une médaille d'or à i\J. Wiertz, pour son 
mémoire sur l'école /fornande de peinture, et une seconde rnédaille d'or à 
M. Edgard Baes, pour son mémoire sur le même sujet. 
Par suite de diverses vacaturcs de places de membres et d'associés, ducs aux 

déeès des titulaires, l'Académie a élu membres: M. Ernest Quctclct, dans 1a 
classe des sciences; M. Ad. l\Ialliicu, dans la classe des loures; cl Demauet, 
dans lu classe des beaux-arts; ont été élus associés: M~I De Vries (de Leide); 
Kiss (de Berlin); Foley (de Londres; Viollet-Leduc (de Paris); Ambroise 
Thomas et Félicien David (de la mème ville), et Franz Küglen (de Berlin). 

La commission chargée, en vertu de l'arrêté royal du 1 n décembre i 84!'.,1 de 
publier une collection des grands écricains du pays, a manifesté une remar­ 
quable activité. Dix volumes in-Sv ont été édités pendant l'année J863 : Le 
premier livre des Chroniques de Froissart, 2 vol., publiés par M. le baron 
Kcrvyn de Lcttenhove , les tomes I et JI des œuores de Georges Chastellain) 
publiés par le même, et la Praye chronique de Jehan Le Bel) publiée par 
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.M. Polain. Les tomes III, IV, V et VI de Chastellain, ont élé édités depuis, dans 
Je cours de l'année 1864, et la commission a recueilli de nombreux documents 
littéraires, qu'elle se propose de réunir dans un Bulletin de ses séances, mais 
dont elle a dû ajourner jusqu'ici la publication. 

L'œuvre éditée par 1\1. le chanoine David : Hel boec der f.Yraeken) verra le 
jour prochainement et formera le tome VIII des Blcnuments de la littérature 
flamande, publiés sous le patronage de l'Académie, par une commission spéciale 
prise dans son sein. 

La commission de la biographie nationale a continué à s'occuper du dépouil­ 
lement des listes comprenant tous les noms historiques qui doivent entrer dans 
la publication confiée à ses soins. L'admission ou le rejet forme d'abord l'objet 
de l'examen individuel des membres, puis ils sont discutés en séance et la publi­ 
cation partielle se fait, après cette seconde révision, dans le 1'foniteur belge. 

D'autres travaux préparatoires, d'autant plus urdus qu'ils constituent la base 
d'une vaste entreprise, ont été menés à bonne fin et un grand nombre de notices 
ayant déjà été livrées à l'imprimeur, il est permis d'affirmer que la Biographie 
nationale recevra bientôt un commencement d'exécution. 

Le subside extraordinaire de 5,000 francs, destiné à augmenter, dans les trois 
classes, les prix <le certaines questions importantes, a produit les plus fructueux 
résultats. 

Depuis le décès du professeur Dumont, plusieurs savants belges sont entrés 
dans la carrière des recherches géologiques; des travaux importants ont-paru en 
France, et bien des vues ont été opposées à celles de l'illustre professeur de Liége. 
l\l. Dewalque, chargé de la rédaction du texte explicatif de la carte géologique, a 
cru devoir intervenir dans la discussion qui s'est élevée à la suite de ces travaux. 
Ces débats ont acquis assez d'importance pour que la Société géologique de 
France ait cru devoir étudier les lieux. M. Dewalquc a pris part à ces excursions 
et si les discussions qui en ont été la suite ont absorbé une partie du temps qu'il 
espérait consacrer au travail de rédaction proprement dit, elles n'ont pas été 
stériles au point de vue de l'œuvre en général, et l'étude approfondie des ques­ 
tions discutées ne saurait tourner qu'à l'avantage de l'œuvrc même. 

M. Dcwalque a employé de plus une grande partie de la bonne saison à l'étude 
du terrain tertiaire, notamment dans le Brabant et dans le Hainaut. 

Le conservateur des cabinets de minéralogie et de géologie de l'université de 
Liégé, chargé de le seconder, s'est occupé spécialement des travaux de labora­ 
toire ainsi que des collections. Il n, en outre, accompagné et secondé .M. Dewalque 
dans plusieurs des voyages entrepris dans l'intérêt de l'œuvrc. 

ART. J04. - Observatoire royal. - Personnel; salaire des gens 
de seroice . . . . fr. 18,~40 n 

AnT. 100. - Idem. - .hlaté1:iel; acquisitions d'instruments; 
impressions. . . . . fr. 7 1aOO » 

Pendant l'année !865, l'Observatoire royal de Bruxelles a continué les grands 
24 
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travaux qu'il a entrepris sur l'astronomie, la météorologie et la physique du 
globe. Les étoiles à mouvement propre, les étoiles observées par d'anciens astro­ 
nomes et qui ne se trouvent pas dans les catalogues les plus récents, enfin un 
certain nombre d'étoiles multiples empruntées aux catalogues de Herschel, Soult 
cl Struve, et quelques nébuleuses ont été l'objet principal des observations 
astronomiques. 

Le nouveau catalogue de l'Observatoire de Bruxelles renfermera environ 
dix mille étoiles : les observations calculées et réduites paraissent dans les 
.tnnole«, et l'année 1865 a été employée à préparer le tome XVI 'de ce rec~cil. 

A1rr. {07. - Bibliothèque royale. - Personnel; frais de fusion 
des trois fonds et rédaction du catalogue géné- 
ral. . .

1 
• fr. 4i,4o0 )) 

111 Personnel. - La somme entière, qui s'élevait pour ·1865, à 5i,710 francs, 
a été employée. 
2° Fusion des trois fonds et rédaction du catalogue général. - La somme de 

6,000 francs, affectée en 1865 à cc service, a été entièrement absorbée. 

ART. f 08. - /Jlaté-riel et acquisitions. Dépenses extraordinaires 
pour l'ameublement des salles où sont conservées 
les collections d'estampes . . fr. 58,520 >> 

Il a été dépensé en 1865 : 
~ 0 Entretien et chauffage, etc. 
~0 Ameublement, casiers . 
5° Impressions . 
4° Acquisilions diverses destinées à enrichir les collections 
!>0 Reliure. a. Service ordinaire . . fr. ~,72f> 41 

b. Reliure des incunables . 1 ~655 40 

. fr. 5,424 90 
~55 51 
522 » 

21,676 83 

Total. 

Somme non employée. 

Ensemble. 

7,51>8 8i 

. fr. 55,5H, 8t> 

. fr. 4 Hi 

. fr. 55,520 00 

Un crédit extraordinaire de a,000 francs pour dépenses extraordinaires est 
introduit au projet de budget pour 186a. 

ART. 108. ~ Musée royal d'histoire naturelle. -Personnel. fr. t f ,2~o )) 

Aucun changement dans Je personnel n'a eu lieu en !865. 
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1 ° Préparaüon et conservation des objets. - Frais de mou.- 
laye . fr. ·i ,86-1- 67 

La préparatiqn des objets a absorbé la moi Lié de la somme affectée 
au matériel. 

Les travaux. du la bora toi re ont eu presque exclusivement pour objet, 
cette année, le montage de squelettes, parmi lesquels il importe de 
signaler la grande baleine franche du Nord, acquise il y a trois ans. 
Cc dernier travail, très-long et très-difficile, a exigé souvent la 
coopération d'un mécanicien. Notre squelette de baleine Iranche est 
aujourd'hui la pièce capitale du Musée. 

D'autres squelcucs de cétacés, de grande et de moyenne dimension, 
ont été encore montés, notamment une haleine à bec, du Cap Nord, 
une jeune baleine géant, un dauphin Belnga, etc 

L'insuffisance du personnel attaché au laboratoire a contrarié 
souvent les travaux pour les préparations qui ne peuvent être exécu­ 
tées entièrement par une seule personne. Le même motif a obligé 
quelquefois la direction à recourir encore cette année à des prépara­ 
teurs étrangers. 

2° Jetons de présence des Membres du Conseil de Surveillance. 
5° Frais de mute et de séjour. 
4° Bibliothèque . 
On s'est borné. dans l'acquisition des livres, à la continuation de 

quelques ouvrages en souscription ou de publications périodiques 

84 )) 
199 20 
224 oO 

~° Chauffage. - ,J/obilier. - Entretien des galeries. - Dé- 
penses diverses . . . 1 1320 63 

5,695 » 

Acquisitions d'objets d'histoire naturelle 

Les jardins zoologiques de Bruxelles et d'Anvers ont continué à fournir leur 
contingent au Musée. Parmi les acquisitions d'animaux en chair provenant de 
ces établissements, il y Heu de distinguer un jeune Chimpanzé, un grand ours 
noir du Canada, et plusieurs grandes espèces d'antilope. 

Le Musée s'est encore enrichi d'une collection intéressante de mammifères et 
d'oiseaux provenant de Cambodge et de Siam, et de quelques fragments curieux 
d'un rocquai trouvé dans les sables de la coté de Tunis. 

ART. 11 O. - Subside à l'association des Bollandistes pour la publication des 
Acta sanctorum . fr. 6,000 >> 

L'impression du tome XI des Acta sanctorum dont la publication avait été 
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annoncée pour le mois de juin 1864, a subi quelques retards par suite de la 
reconstruction des ateliers de l'imprimeur. Ce volume paraîtra sous peu de jours. 

ART. 111. - Archives générales du royaume à Bruxelles; per­ 
sonnel; frais de classement des archives espa- 
gnoles . . fr. 46,020 >, 

Ain. 112. - /Jlatériel; atelier de reliure et de restauration des 
documents. 81200 )) 

Accno1ssE~1E"'TS DU ntPÔT. - 1° Un arrêté royal en date du H> juin 1865 
a ordonné la réunion aux archives du royaume : 

u.. Des archives des justices échevinales, seigneuriales, Iéodulcs, ainsi que des 
registres aux annotations et autres actes des anciens échevins de Bruxelles 
existants au greffe de la cour d'appel; 

b. Des archives de la mème nature conservées dans les greffes des tribunaux 
de première instance ù Bruxelles, Louvain et Nivelles. 

Le 15 juillet, le greffier du tribunal de première instance ù Bruxelles a remis 
ù l'administration des archives du royaume toutes les archives échevinales qui 
reposaient sous sa garde. 

Le -13 aout, la même remise lui a été faite par le greffier en chef de la cour 
d'appel. 

Les greffes scabinaux qui étaient conservés au tribunal de Nivelles lui sont 
parvenus les 28 et 5J octobre, contenus en trente-huit caisses: 
Il y avait, au greffe du tribunal de Hasselt, une vingtaine de registres provenant 

de cours féodales dont le siége était dans des localités de la province de Brahant : 
d'après les ordres donnés par le Département de la J usticc, ils ont été envoyés 
aux archives du royaume: où ils sont parvenus dans le courant du mois de 
novembre. 

2° En exécution de la. convention <l'échange faite avec le Gouvernement 
autrichien, les archives du royaume ont reçu des archives impériales, à Vienne : 

a. Six cent soixante-dix chartes des xu-, xrnc, xrv", xv", xvtc et xvuc siècles, 
appartenant à la trésorerie des ducs de Brabant; 

b. Cent seize liasses ou paquets de documents ayant fait partie de diverses 
collections des archives du royaume, et notamment de celle des papiers ù'Élat et 
de l'audience. 

5° Les archives ont fait l'acquisition : 
a. D'un eartulaire du prieuré de Basse-Wavre, dépendant autrefois de l'abbaye 

d'Afflighern. Cecartulaire renferme une copie, authentiquée en 1669, de plus de 
trois cents diplômes du xn'' au xvr' siècle, parmi lesquels il y a des bulles des 
papes, des lettres des archevêques de Cologne, des évêques de Cambrai et de 
Liége , des ducs de Brabant et de Clèves, des comtes de Hollande, etc., 

b. D'un recueil d'ordonnances et de règlements de chapitre de Saint-Pierre à 
Anderlecht, près de Bruxelles, écrit sur vélin au xiv" siècle , 

c. D'un recueil de placards et ordonnances des années i~o4 à HJ78 publiés à 
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Malines, avec des lettres de 1a duchesse <le Parme, gouvernante des Pays-Bas, au 
magistrat de cette ville et au grand conseil : recueil provenant de l'éeoutète 
Culllaume le Clercq, seigneur de Boevckerke , 

d. D'un recueil de lettres écrites du théâtre de la guerre en Allemagne, sous k 
règne de Marie-Thérèse; 

e. D'une charte sur parchemin <le Henri 1 rir, duc de Brabant, de l'année 120fi: 
contenant confirmation des possessions <le l'abbaye de Sainte-Gertrude, à Louvain. 

4 ° JI a été fait don aux archives : 
a. Par M. Bakhuizcn Van den Brink, archiviste du royaume des Pays-Bas, 

de plusieurs cahiers de copies faites par lui, aux archives impériales à Vienne. 
de la correspondance de Philippe Il avec la duchesse de Parme et le duc d'Alb«, 
et de la oorrespodancc de la duchesse de Parme avec le duc d'Albo, Thomas 
Perrenot, seigneur de Chautonay, et donc Francés d'Alava, ces deux derniers 
ambassadeurs à Paris ; 

b. Par ~1. le comte Vandcr Stratcn Ponthoz, grand-maréchal de 1a cour, d'un 
livre eensal de Wol uwe c t 1\lalderl, écrit au xrv= siècle ; 
c. Par M. le docteur Charles Van Swygenhoven, d'Anvers, d'un livre censal 

tic l'année f55;j1 paraissant provenir de l'hôpital Saint-Jean, et de plusieurs 
pièces de moindre importance; 
d. Par l\L Alexandre Pinchart, chef de section à ce dépôt, de deux cartes 

figuratives, dressées à Namur en i 72~ et 1727, d'un bien appelé Piednoirmont. 

TuAVAUX DE CLASSEMENT. - Première section. - Pendant les premiers mois 
de •1865, celle section a eu à donner ses soins à la collation des nombreuses copies 
d'actes de fondations d'instruction publique réclamées par le Département de la 
Justice. (Pofr les noies explicatives du budget précédent.) Plus lard, elle a été 
chargée de la recherche, pour Je même département; de tous les actes relatifs 
aux fondations de bourses dites volantes, ainsi que de la transcription de ces actes. 

Les travaux de classement n'en ont pas moins été poursuivis dans les archives 
du conseil privé, du conseil d'État, de la jointe des administrations et de la 
secrétairerie d'État allemande. 

Au conseil privé, on a réintégré, dans les cartons auxquels ils appartenaient, 
les dossiers relatifs au renouvellement des administrations municipales, ù partir 
de 172n, lesquels en avaient été distraits, à une époque déjà éloignée, pour être 
réunis aux dossiers plus anciens conservés dans le fonds de l'audience. 

Deux cent soixante-dix cartons du conseil d'État ont été classés d'une manière 
définitive et inventoriés. 

A la jointe des administrntions, l'inventaire a été poussé jusqu'au 154c carton. 
Les correspondances du <lue d'Albe conservées dans les archives de la secré­ 

tairerie d'État allemande ont été arrangées méthodiquement et distribuées c11 
quarante-quatre volumes, parmi lesquels il y a : 

1 vol. Correspondance avec les rois de Danemark, de Suède et de Pologne. 
4 vol. Correspondance avec les princes de la maison de Brunswick. 
2 vol. Correspondance avec les ducs de Schleswig-Holstein. 

20 
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,1 vol. Correspondance avec Guillaume, duc de Juliers, de Berg cl de Clèves. 
2 vol. Correspondance avec l'archevêque de Cologne. 
3 vo'. Correspondance avec l'évêque d'Osuabruck. 
i vol. Correspondance avec l'archevêque de Trèves. 
1 vol. Correspondance avec les comtes palatins. 
2 vol. Çorrcspondancc avec les comtes d'Eberstein. 
f vol. Correspondance avec le cercle de ,v estplialie et de Basse-Saxe. 
t vol. Correspondance avec les villes liures de l'Allemagne. 
1 vol. Correspondance avec les envoyés aux diètes de l'Empire. 
Le classement des archives du gouvernement provisoire et de la régence de la 

Belgique a été complété par la formation de trente nouveaux volumes : cc 
qui porte à soixante et un le nombre de ceux dont cc fonds se compose. 
Deuxième section. - Dans celte section ont été vérifiés , confrontés aux 

anciens inventaires cl mis à leur place les chartes <les ducs de Brabant et les 
papiers du conseil d'État et de l'audience revenus de Vienne. 

Le classement de l'immense collection des registres de la chambre des comptes 
a été terminé. Cette collection comprend définitivement ~t))JÛ registres. Elle 
devrait être plus volumineuse encore, d'après les indications données dans les 
notes explicatives des deux budgets précédents, mais on a jugé convenable d'en 
distraire, pour en former un fonds distinct, les comptes des communes rurales 
et. des seigneuries. 

Des !H ,51>0 registres que le fonds de la chambre des comptes renferme, 
47,504 consistent en des comptes de receues et de dépenses des xrvv, xv=, xvt", 
xvu- et xvruv siècles. Ceux-ci sont au nombre de près de so1xANI'E-sE1zr,; mu E, 

le même registre en comprenant quelquefois plusieurs. 
La collection des comptes des villages et des seigneuries , qui se compose 

ile 2,300 et quelques registres, a été également classée et inventoriée. 
En 1770, la France remit au Gouvernement des Pays-Bas plus de 2,000 liasses 

d'acquits ou pièces justillcativcs des comptes qui étaient gardées dans les archives 
de la chambre des comptes de Flandre, à Lille. Cette collection est d'autant 
plus précieuse, que nomhre de liasses qui en font partie se rapportent à des 
comptes que nous n'avons pas ou qui ont été détruits à Lille pendant la révolu­ 
tion Comme il avait fallu la déplacer dans ces dernières années, il a été jugé 
utile d'en faire le récolement, et, ù la suite de cette opération, toutes les liasses 
ont été revêtues de nouvelles étiquettes. 

Dans le fonds des papiers d'État et de l'audlence, on a mis en ordre quantité 
de liasses formées de dépêches et de décrets concernant le renouvellement des 
magistrats des villes, particulièrement en Flandre. Ces liasses ont été arrangées 
chronologiquement, par ordre de localités. 

Les archives du royaume possédaient, depuis i828, les papiers des anciens étals 
de Namur qui, à celle époque, avaient été achetés eu Allemagne. Une décision 
ministérielle du -12 mai 1863 en ayant prescrit l'envoi aux. archives de l'État, n 
Namur, la deuxième section a eu à les vérifier préalablement, d'après les anciens 
inventaires. Un inventaire nouveau, dans une forme tout à fait sommaire, en a 
ensuite été dressé par elle. 



( D~ ) 

:\OTES EXPLICATIVES. 

l .• -,. 1 ' ,) ~. 

Troisième section. - Le triage des paquets de papiers mêlés du grand conseil 
de ~lalin~s~ au nombre d'environ t ,500, dont il a été parlé clans les notes explica­ 
tives des deux précédents budgets, a été achevé. Les pièces ont été réparties entre 
les séries du fonds du grand conseil auxquelles clics appartenaient respectivement. 

On a aussi terminé le classement et l'inventaire des procès des grandes familles du 
pays, telles que les Crey, les Ligne, les d'Arenberg, les Chimay, les Mérode, les 
Hornes, les Nassau, les Looz, les Salm, ctc., portés devant celte cour souveraine. 
Des cinq cents qu'ils étaient à la fin de 1862, le nombre de ces procès s'est élevé ù 
quatorze cents. On a continué d'en extraire les testaments, contrats de mariage; 
lettres patentes et autres pièces étrangères ù 1a procédure, desquels on a formé 
des recueils munis d'inventaires détaillés. 

On a groupé, par année, en -125 grosses liasses, les requêtes adressées au grand 
conseil et apostillées, qui ont été recueillies clans les mélanges. 

Enfin, on a daté et classé les lettres et avis du grand conseil qui ne l'étaient pas. 
Dans les archives du conseil de Brabant, tout cc qui s'est retrouvé des papiers 

des-chanceliers a été mis en ordre; une partie considérable des arrêts du conseil, qui 
reposaient au sccrétariut générnl de celle cour: a été arrangée méthodiquement cl 
reliée en 78 volumes; le triage des innombrables liasses de procès a été poursuivi. 

11 a été fait inventaire des papiers mêlés de l'office fiscal de Brabant, dont le 
classement avait été achevé l'année précédente, et la correspondance des fiscaux, 
qui commence ;·1 la fin du xvr- siècle, a été également classée. Le fonds enlier de 
l'oliicc fiscal comprend -J ~,f.;;f liasses, qui ont été soigneusement enveloppées de 
papier gris, numérotées et revêtues d'étiquettes imprimées 

Un inventaire raisonné a été rédigé des registres de 1a cour féodale de Brabant; 
il est destiné à être livré à l'impression. Dans les archives de celte cour, il y avai l 
une masse confuse de papiers; un premier débrouillement en été opéré; on y a 
trouvé quantité d'aveux et dénombrements produits par les feudataires, à diffé­ 
rentes époques, mais surtout après l'édit de Marie-Thérèse du 20 janvier i 7ü3. 
Immédiatement après la réception des archives des greffes scabinaux et féodaux 

de l'arrondissement de Bruxelles, l'inventaire en a été commencé; il a été mené ù 
fin dans le courant de l'année Celle collection comprend près de 8~000 registres 
ou liasses. 

On a aussi entamé l'arrangement des greffes seabinaux de l'arrondissement de 
Nivelles, qui étaient dans un grand désordre. 

ÎRAVAUX SPÉCIAUX. - L'archiviste-adjoint s'est occupé, comme les années 
précédentes, du triage et de la mise en ordre des archives des corporations reli­ 
gieuses desquels il est chargé spécialement. Après avoir terminé le classement du 
fonds du chapitre de Saintc-Gudule, il en a fait un inventaire dans lequel sont 
analysées, ou simplement indiquées; suivant le degré d'intérêt qu'elles offrent. 
les pièces qui remplissent ~ï cartons, et où sont décrits, <le plus, 99 registres. 
Indépendamment de cc travail, il a inventorié et replacé dans les fonds dont il-, 
provenaient, quantité de registres, titres et papiers que des établissements reli­ 
gieux avaient consignés dans des procès devant le grand conseil de Malines et le 
conseil souverain de Brabant. 
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Pcaucvnox l>ES IN\'ENTAJRES. - L'impression du tome IV <1e l'inventnlrc 
des registres de la chambre des comptes, dont le chef de la deuxième section a 
le soin, a été continuée jusques et compris ln feuille 9f. 
FoRMA1JO:'.\" J>'uN TABLEAU DES ANCIE!tiNliS AssEMRLÉEs N.n1o~ALES. - Les 

travaux entrepris dans les archives des provinces et des villes. sous la direction 
de l'archiviste général du royaume, pour la formation d'un tableau des anciennes 
assemblées nationales, ont été poursuivis sans in terruption en 1865. 

Aux archives du royaume, Je dépouillement des comptes de la châtellenie de 
Courtrai, commencé l'année précédente, a été achevé, et l'on y a fait, de plus, 
celui des comptes de la ville d'Alost. 

ATEUEll DE ust.runs ET DE JlESTAUIIATlON J>SS DOCll.JIE!ffS. - 1l a été relié 
178 registres ou recueils, et restauré près de 2,200 pièces. 

Co»1uUNICAT1o~s AU PUBLIC: uEcuEnCHESi Ex1•f:0111oxs. - Cent et une per­ 
sonnes ont travaillé; en 1863, dans la salle du public; clics ont signé ~ô:5 bul­ 
letins indicatifs des documents qu'elles désiraient consulter. 

Qnaranlc- six personnes se sont adressées par écrit à l'administration des 
archives, afin que des recherches fussent faites dans leur intérêt ou que des 
copies de pièces leur fussent délivrées. 

Le produit du droit d'expédition a été ùc i4~ francs; qui ont été versés au 
Trésor 

A1tT. 1 t5. - Archives de l'J?tat dans les provinces. - Per- 
sonnel . fr. 

L'arrêté royal du i 7 décembre tS~H, portant organisation des archives provin­ 
cialcs de l'Étar, a été; en i865, modifié dans une de ses dispositions. 
D'après l'art. 2~, § 2, les expéditions, autres que celles demandées par les 

départements d'administration générale, par I'administration provinciale ou par 
l'administration des domaines, étaient payées ù raison de 7o centimes par rôle. 
Le produit de ces expéditions avait toujours été abundonné aux conservateurs, 

ù litre d'émoluments. 
Le Gouvernement a pensé que 1a même règle qui avait été établir aux archives 

du royaume, en i 81>9, devait être appliquée aux archives de l'État dans les 
provinces; en conséquence un arrêté royal en date du 5i mars 1865 a statué ce 
qui suit : 

,, AnT. Jcr. - Il sera payé, pour les expéditions que délivreront les conser­ 
)) valeurs des archives de l'État dans les provinces. outre les frais de timbre, un 
)) franc par rôle, chaque rôle de deux pages. chaque page de vingt ligues, et 
)) chaque ligne de douze à quinze syllabes. 

n Les personnes qui demanderont une expédition devront, au préalable, en 
n consigner les frais. 

)J Am·. 2. - A l'expiration de chaque année, les conservateurs verseront au 
,> Trésor le montant des droits d'expédition qu'ils auront reçus. » 

Les résultats de cette mesure ont été les suivants pour 1863 : 
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Il a été versé au Trésor pnr le conservateur du dépôt de Gand . fr. 
Liège • 
Mons 
Namur. 

Les conservateurs des dépôts d'Arlon. de Bruges et de Tournny 
n'ont délivré aucune expédition . 

9 ~o 
3~6 " 
76 » 

56 » 

)) 

Total . . fr. 477 50 

Dér-ôr o' Au1.0N. - Le conservateur a mis en ordre les papiers provenant du 
prieuré de Muno, terre dont la société de Jésus, le souverain des Pays-Bas. 
comme duc de Luxembourg, et le prince-évêque de Liégé se disputèrent longtemps 
la souveraineté. 

Il a continué le classement des archives de l'abbaye de Saint-Hubert, cl s'est 
occupé aussi de celles des abbayes d'Orval et de Clairefontaine. 

A la demande de l'autorité provinciale, il a fait ]a recherche des documents 
relatifs ù l'état de l'instruction primaire dans le Luxembourg, sous l'ancien régime, 

-l'administration française et le gouvernement des Pays-Bas. 

DÉPÔT DE Buuoss. - '1. Gilliodts-Van Sevcren. qui, l'année précédente, avait 
remis à cc dépôt les archives de la seigneurie de Syssecle, lui a fait don, en 1865, 
de plusieurs autres documents. 

Les conservateurs ont rédigé l'inventaire des chartes de l'abbaye de Saint-An­ 
dré-lez-Bruges, au nombre de 4-59, savoir: B du x11" sièle , ·t05 du xm=, ,l t 7 du 
x iv", 71 du xv", 86 du xvr', o~ du xvu'' et 2 du xvm=. Une partie de leur 
temps a rlù être employée au travail réclamé d'eux pour la formation du tableau 
des anciennes assemblées nationales. 

L'estampillage des titres du dépôt, prescrit par l'art. H du règlement organique 
cl u 17 décembre 18~ i, a été achevé 'dans le courant de l'année. 

Une vingtaine de personnes ont travaillé aux archives, soit pour y faire des 
recherches historiques, soit dans un but d'intérêt privé. 

DÉPÔT DE GAND. - Cc dépôt s'est accru, en 1863: 
a. Des registres et pa pirrs de l'ancienne seigneurie de Voorde, qui étaient 

restés confondus avec les archives de cette commune; et dont le Gouvernement a 
ordonné la réunion aux archives de l'État, en exécution de 1a loi du ~ brumaire 
an V; 

b. De fragments d'archives des couvents de Deynze, des Chartreux et des 
Riches-Claires, à Gand, acquis d'un particulier entre les mains duquel ils étaient 
passés. Parmi ces documents est un cartulaire du couvent de Dcynze et des 
Guillelmites de Watervliet, in-folio de 592 feuillets, qui a été formé au xv0 siècle. 
et contient un grand nombre de diplômes de ce siècle et des deux précédents. Il 
s'y trouve aussi un obituaire, des comptes, des registres terriers, d'anciens plans 
manuscrits, etc. ; 

c. Des matrices des sceaux des Minimes de Grammont et de l'abbaye d'Eenaemc, 
achetées, au mois d'août, à la vente du cabinet de feu e comte de Benessc-Brcidbach. 

2fi 
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Le conservateur s'est occupé personnellement des recherches relatives aux. 
anciennes assemblées nationales qui lui ont été demandées par l'administration des 
archives générales du royaume : il a dépouillé les registres aux résolutions des 
t'•lals de Flandre et les registres aux résolutions ainsi que les comptes de la chà­ 
tellcnic du Vieux-Bourg de Gand; i1 a commencé le dépouillement des comptes 
de la châteitcuie des deux villes et pays d'Alost. 

Les travaux de classement accomplis par le conservateur et son adjoint ont 
embrassé : 

La collection imprimée des anciens édits et ordonnances; 
Les archives de la seigneurie.de Voorde; 
Cr lies de l'abbaye de Saint-Pierre; 
Les registres et papiers des anèiens états de Flandre, 
Et les archives de l'adm!nistrnlion provinciale. 
La collection <les édits cl ordonnances, comprenant plus de 6,000 pièces, est 

entièrement classée et reliée. Elle se compose de quarante-huit volumes, dont 
quarante-trois in-folio et-cinq in-quarto, et de quatre portefeuilles contenant !es 
doubles. 

Une certaine partie des registres et minutes du greffe seigneurial de Voorde a 
été triée cl classée. 

La mise en ordre de l'importante collection des archives de l'abbaye de Saint­ 
Pierre, commencée en ,J 862, a fait un assez notable progrès. Tous les registres 
ont été classés par ordre de matières, cl les comptes, au nombre de plus de 2,400, 
par ordre topographique, d'après la situation des biens auxquels ils se rapportent. 
Le remaniement de ce fonds a fait découvrir un nombre considérable de pièces 
détachées, en parchemin el. en papier, des années 648 à 1791'>1 qui ont été pincées 
provisoirement, par ordre de dates, dans soixante-huit layettes et cartons, en 
attendant qu'on puisse leur donner un classement définitif. 

L'inventaire des registres des états de Flandre a été poussé jusqu'au n° 22:iW. 
Les registres inventoriés jusqu'ici appartiennent principalement à la série des 
comptes généraux des aides et subsides. 

Dans la section des archi, es udministratives.jleux cents liasses environ, formées 
chacune de plusieurs dossiers, ont été classées et inventoriées. 
te registre des communications tenu en exécution de l'art. 1.4- du règlement 

du f 7 décembre 1801, fait foi que quatre cent ironie-quatre personnes ont tra­ 
vaillé au dépôt de Gand, en f 865. Les communications aux bureaux de l'adminis­ 
tration provinciale ont été au nombre de deux cent trente-cinq. Les conserva­ 
teurs ont, en outre, fourni, de vive voix 011 par écrit, quantité de renseignements 
de toute nature à <les ndministrations, à des fonctionnaires publics et à des par­ 
ticuliers. 

DtPôr ns L1ÉGE. -- Con1111c les années précédentes, un certain nombre dt' 
protocoles d'anciens notaires u été remis, en 18651 au dépôt de Liége , M. le comte 
Arthur de Grünoe, 1'1. Stassart, notaire à Argenteau, M. Moxbon, notaire à 
Liège, et 1\1. Jacob, notaire à Warsage, sont les personnes à qui celte remise 
est due. 
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L1·s archives de Liégc ont reçu, en outre, les chartes et 1111c partie des registres 
et papiers de l'abbaye de Flône, près de Huy, acquis pur l'administration des 
archives du royaume, en 186i. Les chartes forment une série de quatre cents 
pièces, dont plusieurs sont de la première moitié du x11~ siècle. 

Le déplacement prochain de cc dt':pôt a déterminé le conservateur à faire une 
révision générale des fonds dont il se compose, afin de réunir dans le nouveau 
local, les articles d'un même fonds qui.se trouvaient séparés, à cause qu'ils ét:'licnt 
parvenus aux archives :'1 des époques différentes; il a aussi, en vue <le cette opé­ 
ration, fait enliasser, envelopper <le papier bleu et étiqueuer tous les dossiers et 
pièces détachées; enfin il a vériflé si chaque registre portait encore le numéro 
qui lui est assigné à l'inventaire. 

Les archives de ta chambre impériale de \Vczlar étaient restées, faute de place, 
dans les caisses qui avaient servi à les transporter de Bruxelles ù Liégé, en l8~ï: 
elles en ont été retirées, et il en a été formé 2,891 liasses, enveloppées de papier 
bleu et revêtues d'étiquettes impriuux's. 

Une quantité de papiers de peu <l'importance était, depuis l'origine du dépôt, 
· reléguée dans les greniers; il a fallu les enliasser aussi. 21000 fortes liasses ont 
été le résultat de "cet ouvrage, à la suite duquel la translation dans le nouveau 
bâtiment en a été effectuée. 
· Indépendamment des travaux dont il vient d'être rendu compte, les archives 
de la cour féodale, de la cour allodiale et du tribunal des XXII ont été invento­ 
riées: ainsi que les registres du conseil privé, des trois états et de la chambre des 
finances; des tables des registres des échevins de Liégc, aux convenances de 
mariage et aux testaments, ont été dressées : le nombre des articles consignés 
dans ces LaLles est de 20,45a, et l'index alphabétique qui en sera fait cornpor­ 
rcra 40,000 noms environ. Il a été, de plus, formé des tables des manuscrits 
généalogiques de Le Fort. 

Le dépôt de Liége a été consulté, en f 865, par beaucoup -de savants, natio­ 
naux et étrangers, et de personnes qui y ont eu recours pour leurs intérêts 
particuliers. 

Di'.:PÔT DE MoNS. - Un nrrèté royal, en date du 20 mars 1863, pris en con­ 
formité de Ia loi du a brumaire an V, a ordonné la réunion aux. archives de 
rt1a1, à Mons, de cc11cs du grand bailliage, du conseil souverain et de l'office 
fiscal de Hainaut, conservées nu palais de justice, et qui avaient été jusqu'alors 
sous la garde du greffier du tribunal de première instance. Cette mesure a reçu 
son exécution le 29 mai suivant. Par là le dépôt de .Mons est devenu l'un (les 
plus considérables de nos provinces. 

Cc dépôt s'est augmenté encore, en 1863 : 
a. De seize chartes en parchemin, des xnr' rt xrv" siècles, de seigneurs, 

d'évêques et d'abbés, relatives à l'abbaye d'Épinlieu , de deux rôles terriers. 
aussi en parchemin; de sept dossiers de pièces provenant des archives du conseil 
et de l'office fiscal; d'un registre aux nantissements du bailliage de Fontaine­ 
l'Evèque : le tout acheté à ]Ions, chez le libraire Land a; 

b. D'un inventaire raisonné de la trésorerie des chartes des comtes de Hainaut 
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et d'un manuscrit renfermant des tableaux des recettes et des dépenses de la ville 
de )Ions. des années 1755 à 1 ï581 cédés aux archives par l'admiuistration com­ 
munale d'Ath, en échange de quelques documents trouvés parmi les papiers du 
i-onseil souverain cl <JUÎ avaient dù originairement appartenir ù celte ville; 

, .. De deux actes, sur parchemin, du couvent de Saint-Nicolas, il Hérimelz, 
lesquels ont été remis ~1u eonservuteur pur la direction provinciale de I'enregis­ 
trcmeut et des domaines. 

Le cousei valeur et s011 adjoint 0111~ dans le courant rle f 8631 terminé leur 
uuvail sur la part <JUC prit l'ancien comté de Hainaut aux assemblées nationales. 

Cc travail a compris le dépouillement : 
Des registres d11 cou-cil lie ville cl des comptes communaux de Mons, ù partir 

d1• 1437; 
Des registres aux résolutions des états de Hainaut. dont la série commence 

;1 J;")'.'.:J; 
De~ comptes des uirles l'i subside" votés par k:- mêmes étals, comptes qui 

remontent jusqu'au milieu <lu xv= siècle: 
Enfin. de quantité d'autres séries de pii' <·<·s des archives provinciales et 

comm unalcs. 
La liste des députés du Hainaut aux assemblées nationales, <tue le conservateur · 

a fait parvenir à l'administration des archives du royaume. contient environ 
J 1HOO noms Il y a joint, tom1ne preuves : 
Des extraits iles registres du conseil cl des comptes du massartl de la ville de 

.\fons~ faisant plus de ~60 paf-le:; d'écriture, 
El des extraits des registres aux résolutions des états, ainsi que des comptes 

des aides et subsides, qui en remplissent 580. 
Il a envoyé, de plus. deux listes analytiques et chronologiques des documents 

relatifs aux assemblées nationales que renferment les archives de l'État et celles 
dr la Tille, la première en indiquant t ,500 environ, et la seconde une centaine. 

Un triage opéré par les conservateurs clans les archives judiciaires, n en pour 
résultat d'y faire découvrir quantité de documents étrangers ù ln procédure et 
qui, pnr conséquent, ont été placés dans les antres sections du 1.lr~pol: après avoir 
été inventoriés. On en donnera ici une énumération sommaire : ~5 plans de 
chaussées, de forêts. de waressaix. de propriétés d'établissements religieux, ete., 
des chartes conccrmnt l'hôpital de Saint-Jean, ù Chièvres, le chapitre de Saint­ 
Ursmer. à Lobbes; l'abbaye de Liessies, l'abbaye d'Épinlieu, l'église de Saint­ 
Brice, à Tournay, le chapitre de Saint-Germain et le couvent de l'Oratoire, à 
:\tons. l'église de Saint-Julien, à Ath; des lettres missives des xv1c et xvn" siècles, 
adressées par les gouverneurs généraux aux grands baillis; l'octroi original du 
-J.ï juin ti63: pour la construction de ln chaussée de Thulin à Pommerœul, des 
pièces relatives fi la députation des étals de Iluinaut et nu règlement projeté 
pour cc collége en -1682; d'autres concernant l'embellissement <le la ville de 
Binche nu xvrs siècle; une partie de la corrcsponduncc (du 7 octobre Jv72 au 
12 janvier H,74) rie la commission des troubles instituée à .Mons par le duc 
d'Alho, après la surprise de cette ville: un manuscrit concernant Je procès de 
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Guillaume de Hornes, seigneur de Hèze ; des placards, édits et ordonnances des 
xv1', xvn' et xvme slëeles ; un compte rendu aux états généraux, en H>65, par 
leur trésorier des guerres, Gérard Gramnyei des documents sur' les conflits •['t't'îl 
y eut entre les états et le conseil de Hainaut nu sujet de la préséance dans le 
chœnr de Sainte-WaudrQ, et sur ln prétention de l'abbé de SainL-GhisJain aux 
titres de prince du samt-cmpire et de comté de Basècles; différents comptes du 
corps des drapiers de Mons. de 1719 à 1744; un manuscrit sur parchemin, 
intitulé: ,c Institutions et statuts des sœurs hospitalières de I'hospital de Saint­ 
)) Louis, en la ville de Saint-Omer, lesquels statuts et règles sont reçus cl suivis 
,1 par les hospitalières de l'hôtel •. Dieu de Valenciennes, d'où sont venues les 
)) premières hospitalières de la Magdelaine, en Jit ville d'Ath, ces dernières 
>> instituées et fondées par Philippe le Bon, lei 4 avril 1419 »; une cinquantaine 
de titres héraldiques et généalogiques, sur soie, sur parehemin et sur papier: 
un inventaire des meubles trouvés dans la tour de la Sainte-Barbe, à Beaumont, 
dans l'oratoire ainsi qu'uu château du duc Charles de Croy et d'Arschot, en la 
même ville, cl envoyés ù Bruxell<~&lc29joillet !6i5, etc., etc. 

A ces documents il faut ajouter 5,000 pièces env iron sur toute sorte d'allaires 
qui étaient mêlées çà et là avec les dossiers des procès ou les registres des sen­ 
tences, et que les conservateurs en-ont égalemént retirées. Le débrouillement 
commencé de ces -rnria a fait reconnaitre qu'ils enrichlrout le dépôt l, plus d'un 
égard : ainsi il y a été recueilli déjà une centaine <k pièces se rapportant, aux 
assemblées nationales du xv1° cl du xv uc siècle 

Le conseil prQ~!incial <le Hninaut, qui n'u cessé de donner des preuves de sa 
sollicitude pour les archives, ayant, dans Je budget de la province de 1863, voté 
une première allocation pour la rc-tauration des cartes et des plans endommagés. 
11 a éte mis la marn à cet utile ouvrage. 

Dans la vue de s'instruire et de pouvoir, au besoin, informer l'administration 
supérieure des, faits relatifs ù l'histoire des archives du Hainaut sous -lc régime 
français, le conservateur a formé un inventaire analytique de Id correspondance 
et des actes ( f ,400 pièces cm i ron) de la commission du triage des titres établie 
au chef-lieu du département de Jernmappes, en exécution de la loi du a bruma-ire 
an V. 

Des savants, dos littérateurs, des gens studieux et des personnes ayant à con­ 
sulter des pièces pour Jeurs intérêts privés ont travaillé, en grand nombre, au 
dépôt de Mons, pendant l'année 1865. 

Le conservateur a eu ù sntisfuire, en outre, à beaucoup de demandes que lui 
ont adressées, par lettres, des administrations, des fonctionnaires cl des parti­ 
culiers. 

DtPôT DE N,\IIIUR. __:._ Cc dépôt a reçu de notables accroissements en 1865. 
Ainsi qu'il a été dit plus haut, l'administration des arcbhcs du royaume y a 

envoyé les archives des anciens étals de Namur, consistant en 655 registres et 
liasses. 

Le Gouvernement y a fait transférer aussi les archives des chapitres nobles 
d'Andenne et de Moustier qui, sous le régime néerlandais, lorsqu'il n'existait 

27 
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point ù Namur d'archives de l'État, avaient été déposées dans celles de Liége : 
cette collection renferme 869 registres et liasses et environ 400 chartes sur par­ 
.ehemin 1 parmi lesquelles H y en a du xH0 siècle. 

A la demande de l'autorité provinciale, le greffier du tribunal ·de première 
instance, à Dinant, a fait parvenir au conservateur les archives des anciennes 
justices soabinales qui reposaient sous sa garde, et qui comprennent t ?998 regis­ 
tres et liasses provenant de 1a6 greffes. 

Le procureur du roi à Namur lui a remis un registre aux transports d'Auve­ 
lois-Voisin, de 1709 à 1742. 

Enûn Mme de Lavallée-Poussin a fait don au dépôt d'un curieux. diplôme ori­ 
ginal de Philippe le Noble, daté de 1198. 

La véiiflcation des trois collections d'archives dont il est .parlé ci-dessus et les 
travaux de déplacement qu'elles ont nécessités ont absorbé la majeure partie du 
temps du conservateur, qui néanmoins a pu classer d'une manière définitive let. 
papiers de plusieurs greffes scabinaux et communautés religieuses. 

Ce fonctionnaire a achevé et fait paraître, au mois d'avril, le eartulaire de Bou­ 
v igues I formant les deux premiers volumes de la collection de documents relatifs 
à l'histoire de la· province de Namur, dont la députation permanente du conseil 
provincial lui a confié la publication. Il a ~ommencé de réunir les matériaux. qui 
doivent entrer dans la composition du 5° volume. 

DÉPÔT nE TouuNAY. - 11 a été dit, dans les notes explicatives du budget 
de 1864, que ce dépôt s'était accru de tous les papiers provenant de l'ancien con­ 
seil de Tournay-Tournaisis qui se trouvaient'dans les greniers du palais de justice. 
On le croyait ainsi; mais en 1865 on a découvert encore, dans une mansarde du 
même bâtiment, une assez grande quantité de registres et de liasses qui avaient 
appartenu aux archives du conseil, et ils ont été transportés, comme les autres, 
aux archives de l'État, où le conservateur s'est occupé de les classer. Le résultat 
de cc travail a été de faire disparaître plusieurs lacunes que présentaient les 
séries de registres du conseil. 

Le conservateur a, de plus, donné ses soins à l'arrangement des comptes <les 
états du Tournaisis, 

Am. H 4 a.- Frais de publication des inventaires des archives; 
frais de recoimrement de documents provenant 
des archives, tombés dans des mains privées; 
frais d'acquisition ou de copie de documents 
concernant l'histoire nationale; dépenses de 
matériel des dépôts d'archives dans les pro­ 
vinces; subsides poitr le classement et pour 
la publication des inventaires des archives 
appartenant aux provinces, aux communes et 
aux établissements publics; dépenses dioersee 
relatives aux archives . . fr. 6,800 )) 

Une somme de . . fr. 2,797 44 
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a été allouée à diverses administrations, afin de les aider à payer des frais de 
classement de leurs archives et à en faire dresser des inventaires; 

Une somme de . . . . . fr. 
a servi au rachat de diverses archives tombées dans des mains 
privées; 

Diverses dépenses de matériel des dépôts d'archives dans les 
provinces, eic., 011t été soldées, par une somme de . . . fr. 

AllT. H 4 b. - Recouvrement d'archives restées au pouvoir du 
Gouvernement autrichien; frais de classe­ 
ment) de copie, de transport, etc. . . fr. 

2 6!6 62 ' 

i ,9:14 42 

10.000 )) I 

Une somme de. . fr. f>,69i 5t 
-~1 servi à payer les frais d'un voyage entrcprs dans l'intérêt de l'échange des 
archives avec l'Autrichc1 ainsi que des frais de copie, des frais de transport des 
archives restituées, etc. 

AnT. Ho. - Location de la maison servant de succursale au 
dépôt des archives de l'Etat, etc., . fr. 5,000 )) 

.BUI\EAU DE LA LIORAIRIE, 

La convention conclue le 28 mars 1865 entre la Belgique et la Prusse, pour 
la garantie réciproque de la propriété des œuvrcs littéraires et artistiques, des 
modèles el dessins de fabrique, a été mise à exécution, le 20 aoùt de la même 
année. Aux termes de l'art. 5 de cet acte international, un délai de trois mois, 
à partir du jour fixé pour sa mise en vigueur, était accordé aux intéressés des 

. ►deux pays pour faire enregistrer les ouvrages publiés antérieurement à cette date; 
1804 publications ont été déclarées en Belgique, en exécution de cette clause, 
ii savoir 29 livres, une publication périodique, 16 estampes et 17~8 œuvrcs 
musicales. 

Afin d'épargner aux éditeurs belges et surtout aux. éditeurs d'œuvrcs musi­ 
cales qui ont donné lieu au plus grand nombre de réimpressions, toute espèce 
d'incertitude sur ce qui devait ou ne devait pas être estampillé, Je Département 
de l'Intérieur a publié la liste complète des ouvrages d'origine allemande dont 
la réimpression non autorisée était désormais interdite en Belgique. De plus, 
afin de faire connaître exactement la nature des droits dont la jouissance était 
désormais garantie par le traité belge-prussien, ainsi que les conditions aux­ 
quelles cette garantie était subordonnée, l'administration a jugé utile de faire 
précéder le catalogue du texte de la convention. des actes administratifs d'exé­ 
cution, ainsi que de la législation respective des deux États. Cette publication a 
fait l'objet d'une brochure in-Sv, de 200 pages environ. 

Usant de la facultè attribuée aux États du Zoll~erein, par l'an. l 6 du traité 
belge prussien, le Gouvernement du grand-duché d'Oldenbourg a accédé à' cet 
acte, sous la date du ter février 1864. 
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NOTES EXPLICATIVES. 
- 

Le nombre total des ouvrages de toute nature enregistrés pendant l'année i865, 
tant en exécution de la loi du 2~ janvier 1817 que par suite des diverses con­ 
"entions littéraires internationales, s'est. tlcvé. à 5;7 49. Pour l'année 1862, ce 
chiffre était de :21447; il y a donc une différence dei 502 enregistrements en plus 
pour l'année i 865. 

i~ Dépôts ou déclarations effectués en exécution des diverses conventions 
interuarionales : 

EN 186~ CN 1863 

a. Livres et publieations périodiques. 
b. OEuvrcs musicales. .'·, . 
c. Cartes et plans. . 
d. Gravures, lithographies, photographies 

436 
1,HS2 

1 
55 

1,624 

2° Dépôts effectués en exécution de la loi du 2f) janvier J 817 : 

a. Livres et publications périodiques .. 
b. OEuvrcs musicales . 
c. Cartes et plans. . 
d. Gravures, lithographies, photographies 

CHAPITRE XIX. 
BEA.UX-AllTS. 

' 

AnT. ~ i 6 a. - Subsid~s à de jeunes artistes pou.r les aider dµns 
leurs études (2) . . . fr. 

PP,l~TUIIE, DESSl'I, GRAVliRE. 

Un subside de 
a été alloué à- un élève de l'Académie Tournai. 

. fr. 

SC( LPTVRf,, 

Trois élèves seul pleurs ont obtenu des subsides s'élevant ensemble 
à . . fr. 

4H5 
2,6~8 

3 
39 

5,i H5 (1). 

CN 1862 l:. ~ 1861 

42q 
182 
12 
i4 

825 634 

! 
J2,000 Jl 

t~O )) 

700 n 

(1) Ce chiffre comprend : 1° 583 publications littéraires, 8!)7 compositions musicales et 
':26 estampes, déposées en exécution de la convention Iranco-belgc ; 2° 1 ouvrage et 2 composi­ 
tions musicales, déposés en exécution de ln convention avec la Grande-Bretagne, et 5° 51 publi­ 
canons littérmrcs, 1, 7159 œuvrcs musjcalcs et 16 gravures, déclarées eu exécution de la conven- 
tion- belge-prusslenue. '· 

(1) li y a lieu de foire remorquer 'que les crédits' êles différents liuéi'as d'un article du budget 
ne sont pas limitatifs. 
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NOTES EXPLICATIVES. 

( N° 34.] 

ARCRITECTURE. 

Deux. élèves architectes ont obtenu chacun un subside de 
600 francs, ci . 

MtSIQt:P.. 

.. • fr. 

Trois élèves musiciens ont obtenu des subsides s'élevant ensemble 
a • • • • • • • • • fr. 

1,200 1) 

600 » 

BOURSES o·ÉîUDE.S. 

Dix élèves del' Académie royale des beaux-arts d'Anvers ont joui, 
pendant l'exercice i865, d'une bourse d'études de 2o0 francs . fr. 2,;500 >> 

Dix élèves de la même Académie ont joui d'une demi-bourse de - 
J 25 francs, ensemble . , . . . fr. ! ,2o0 » 

De plus, les subsides suivants ont été alloués, pour être répartis cotre les 
, élèves méritants et sans ressources, des Académies et écoles des beaux-arts : 

De Bruxelles. 
D'Anvcrs . 
De Louvain 
De Bruges 
De Gand. 
De Liégé . 

. fr. !:>00 
600 
500 
500 
400 
400 

Ml'SIQl'E. 

Quatre élèves du conservatoire de musique de Bruxelles ont joui 
d'une bourse d'études de 2~0 francs, ensemble. . • . . fr. j 1000 ,, 

Vingt-deux élèves du même conservatoire ont joui chacun d'une 
demi-bourse d'études de i2o francs, ensemble. . . fr. 2, 7t>0 » 

AnT. H 6 b. - Encouragem,ents à de jeunes artistes qui ont déjà 
donné des preuves de mérite , voyages dans le 
pays et à l' étranyei·, pour les aider à dévelop­ 
per leur talent; missions clans l'intérêt des 
arts ; secours à des artistes qui se trouvent 
dans le besoin , ou aux familles d'artistes 
décédés . . fr. 10,000 » 

J. - ENCOURAGEllENTS. 

Dix-neuf jeunes artistes ont reçu: à titre d'encouragement, des 
subsides s'élevant à. . . . fr. 4, n;o 11 

28 
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NOTES EXPLICATIVES. 

IJ. - VOYAGES DANS I.E PAY!. ET A LtTIHNGF.11. 

Des subsides s'élevant ensemble à. . fr. a,5oo )) 
ont été alloués à sept artistes, afin de les aider à faire, dans l'intérêt 
de lems études, des voyages en France et en Italie. 

llJ. - MlSSJOl'iS. 

Une somme de. . . • . fr. 
a servi à payer les frais de deux missions, dans l'intérêt des arts, en 
Allemagne et en France. · 

4,000 )) 

1 V. - Sl!COL!IS. 

Huit artistes ou veuves d'artistes ont reçu, à titre de secours; 
une somme de . . . . • . ![. t ,4150 » 

AnT. f 16 c. - Encouragements à la gravure en taille douce, à 
la yravurf; en médailles, ceux publications rela­ 
tives aux beaux-arts; subsides, souscriptions et 
acquisitions d'œuores d'un intérét historique 
ou archéologique., etc. . . fr. 20,000 » 

1. - E~C0IJI\AGE~llli'\TS A L.\ GI\AVUI\E F.N TA?LLE DOUCE. 

Neuf graveurs en taille douce ont reçu, dans le courant de l'exer- 
cice !865, des subsides s'élevant à . . . . . fr. f 0,400 )) 

Ces subsides leur ont été alloués afin de les aider à commencer 
ou à achever fa gravure de tableaux de l'école belge. 

Une somme de . . . . . fr. 
a été allouée à un imprimeur en taille douce, afin de l'indemniser 
des services qu'il avait rendus à nos graveurs, en tirant des épreuves 
de leurs gravures. 

Une somme de . . ·\ . fr. 
a été allouée à un auteur, afin de l'aider à payer les frais de la 
gravure de planches destinées à orner une histoire numismatique 
de la Belgique. 

!iOO » 

77! ,, 

If. - ENCOUR.\GE~ENTS A LA GRAVURE El\ MÉDAILLES, 

Une somme de . . fr. 
a servi à payer les frais d'acquisition de diverses médailles, exé­ 
cutées par des artistes belges. 
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NOTES EXPLICATIVES. 

111. - ruuucvno-s nrr.vnves Aux Df\UX• -\11Ts. 

Deux subsides s'élevant à . • • . . . . . . fr. 
ont été alloués pour des ouvrages périodiques relatifs aux beaux­ 
arts. 

oOO >) 

Une somme de . fr , 5,910 3a 
a servi à l'acquisition. par voie de souscription, de i8 ouvrages 
relatifs aux beaux-arts. 

Une somme de. . fr. 2,824 ,, 
a servi à l'acquisition de reproductions en plâtre de statues et de 
bustes dus à des artistes belges. 

Une somme de 
a été affectée à I'acqulsition de diverses œuvres musicales. 

. rr. 2,875 ~o 

IV. - SUDSIDES. 

Des subsides s'élevant à . . . fr, 5,700 » 

ont été alloués à un photographe, afin de l'aider à publier un recueil 
des principales œuvres de l'ancien art flamand disséminées dans les 
provinces d'Anvers et de Brabant. 

Un artiste musicien a reçu un subside de . . . . fr. 
il l'occasion de la publication d'un ouvrage d'enseignement musical. 

200 •> 

AllT. H 6 d. - Subsides aux sociétés musicales et aux écoles 
de musique;' aux sociétés instituées pom· l'en­ 
couragement des beaux-arts, aux expositions 
locales) etc. . . . fr. io,000 )) 

). - SOCIÉTJlS MUSICALES, 

Des subsides ont été alloués, en 1865, à des sociétés musicales, savoir : 

Dans ]a province de Brabant . . fr. 
Flandre occidentale. 
Flandre orientale 
Liégé . 
Limbourg. 
Luxembourg . 
Namur. 
Hainaut 

, Une somme de • 

1,600 répartis entre 25 sociétés . 
1,57a - 10 
800 - 6 
an, - H 
800 - 7 
62!) - 8 
9oO - 14 
770 - 9 

. fr. 5,500 )) 
a été allouée à des administrations communales, afin de les aider à 
instituer des écoles de musique. 
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NOTES EXPLICATIVES. 

Une somme de . . . . fr. 7f$0 )) 
a été mise à la disposition de l'administration provinciale à Anvers, 
pour servir à l'achat d'instruments de musique à répartir entre 
diverses sociétés de cette province. 

Une somme de . fr. 2,H>O )} 
a été allouée à deux sociétés de musique, pour l'organisation de 
solennités musicales. 

IJ, - <;OCIÉTÉS INSTITUÉES noun L
1
ENCOUfl \GEME"n nss 1Ie \UX-An rs. 

Une société a reçu un subside de . . fr. 400 » 

Ill. - !-::\POSITIONS LOCALES. 

Une somme de . . fr. 950 )) 
a été allouée à deux sociétés qui avaient ouvert des expositions 
d'objets d'art. 

ART. 116 e. - Commandes et acquisitions d'œuoree d'artistes 
vivants) ou dont le décès ne remonte pas à plus 
de dix ans; subsides aux établissements publics 
pour les aider à la commande ou à l' acquisi- 
tion d'objets d'art . . fr. 60,000 n 

. fr. 58,100 )) Une somme de 
a servi à l'acquisition de divers tableaux. 

Diverses œuvres de sculpture ont été acquises pour une somme 
de. . • , . . . . . . fr. 

Une administration communale a reçu un subside de . fr. 
pour l'achat d'un tableau. 

Neuf fabriques d'église ont reçu une somme de . 
pour l'achat ou la commande de tableaux. 

Sept fabriques d'église ont reçu une somme de . 
pour l'achat ou la commande d'œuvres de sculpture. 

Une somme de . 

. fr • 

. fr. 8,157 )) 

. fr. 6,000 )) 
a servi à payer la quote-part du Gouvernement dans les frais 
d'exécution de diverses sculptures, destinées au Palais de la nation. 

Dans les crédits de l'art. H 6 e du projet cle budget pour 1860 sont comprises: 
! n Une somme de 41200 francs duc à M. Wiertz pour l'acquisition d'une œuvre 

dont le prix a dù être échelonné sur divers exercices. 
2° Une somme de 4,000 francs duc à M. De Block pour la seconde moitié du 

prix d'un tableau qui lui a été commandé en 1864. 
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:'\OTES EXPLIC.\TIVES. 

[ X0 54. J 

ART, H6 f. - Encouragements à la peinture murale, avec le 
concours des communes et des établissements 
intéressés . Ir. i00,000 •> 

Le tableau ci-après expose l'ensemble des commandes en voie d'exécution et 
indique Ia part de J'Éta t, 'des provinces, des communes ou des établissements 
intéressés dans les dépenses : 



PART - PART souuss DÉPENSES DÉPENSES 

DÉPENSE OF. LA DliPF.l!iSÈ DES COlUIUNES llqoi41u ) liq•lltr lllia14tr 
DÉSIGNATION DES TRA ,·AUX. sur Observai ions, 

TOTALE. ineotnliant cl dos jusqu'tl ce jour. sen LE DUDGET 1.Es axsncrcss 
b l't'.101, rabri\1ts H;il". (') de 1605. suJnint,. 

Décorattco de l'Mte! de ville d'Anvers .... · .. 200,000 rn,,ooo 75,000 3i,MO H,500 715,000 

Id. du musée d'Anvers. . . . . . •... 200,000 ~ 25,000 75,000 3î,500 H,!500 75,000 

Id. du palais de la rue Ducale. . .... 84-,000 84,000 n 25,200 s.soo M,,i00 

Jd. de l'église Saint-Georges, à Anvers . ~23,,HS 6·1, 709 61,709 25,500 7, 000i') 29,209 

Id. de l'église de Saint-Trend ...... 40,564 29,tiOO .ft ,06,1. H-,500 3,000 ·12,000 L 'intervention de nt,., • lieu p•r voie de ,uu,idcs 
lù. de l'église Saint-Bemacle, à Verviers. 26,BOO ~:l,500 H,000 ï,500 2,500 2,500 

•lloués à I• fohriquo ,l't'sli,c, 
Id. i,I. id. 

ld. do l'université do Gaud .... , .. 80,000 ti0,000 30,000 37 ,BOO(~) (;,'i!!.$0 6,250 

Id. de l'église Salnt-Pholllen, n Liégo .. 44,000 9,666 4,33,} 3,222 ~ ,61-1 ·>,833 
Id. de l'église Notre-Dame, ù St-Nicolas. 140,000 » " ~5,B00 4,000 " l.~ (;.o,qyerno(!'nlt"nt t pramis ,l'int<"r,•<f!nir. par .-)(!s; 

de l'église du Sablon, à Bruxelles . . 8,000 8,000 4,000 2,000 2,000 
.suluirlcs, th,,u rcxér.ution d-c r.c,- tra."11u,;. Aucun 

Id. " eng:iigcm~nl. fonn1:! n'• ~h; pri~ qu~\\\. ML chiffre '-lei 

do l'église Sainte-Anne, ù Gaud ... 69,200 40,800 7,690 
mbsi,le~ onnuel.<. 

Id. H0,000 ~5,380 46,130 

Id. do la salle du magistrat, à Ypres .. 50,000 40,000 ,10,000 •l,1,000 7,000 rn,ooo 
Id. des !folles, à Ypres ... , . . . . . 80,000 65,000 ~5,000 13,000 6,500 45,500 • 
Id. de l'église Saiut-Sauveur, à Gand .. • J) i n 2,(100 • i Sub,idc ,upplémcnt•ir~. 

Id. de l'église Sainte-Croix, à Liége. . . H ,958 i,!li2 3,986 7,972 • " 
Jd. de l'école communale d'lxelles .... 2i,ooo 2~.000 Il 2.~.000 . • 
Id. id. id. id. .... ◄2,000 ~2;000 " 3,000 3,0UO 6,000 Un nouveau ecutrat , en <btc <lu J jao,•ter 1864. l'st 

------ ---- ---- \'NlU mo,lificr le conlr:at primitif. Ce nou,·eau •·oulnt 
supule qu'une somme tuppl«-;rncnt,lrc de 1 '2,000 fr;i "'=' 

1, 204-,440 723,M-7 340,893 287,7'74- 83,951 373,822 1cna p;a)'t.:e ù ,M, Gerard , Cette somme eu p,ynhle p1r 
quarts selou le <lésré d'av,wccme'"l dvs lra\'JUX, J 

(1) Dac.s les chi{F'res do celte eolcnne, sont comprises les .sommes lmputables sur le budget de l'exerelee 186!1, Ùont quclquu-uoes o'è1:1ieol pas encore mises eu li,1ul<lalion .;I rt"poqul! de )a ,.,~d~clion de ces notes. 
(') Ou plu! scloa les ressources du budget, 
(l) Une somma do l, 127 froue., • été allouée, en outre, à l'admini>trnlion comm11aa!e ,re Gand, comme quote-part du Gou•·crnemeot dans J,s frai,.!• placement <le, ~ch•f•u.lages néceH1ire, pour le, tra1·Iux ,le 

ùôcorolion de l'univcr,iié d e celle ville. 

I'"""' 

2 
" Cil ~ 

•......• 

2 
0 
-3 
~ cr., 
~ - ~ .., 
~ ~ 
c; ..•...•. 
> 
~ 
~ 
~ 
(l'J 
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NOTES EXPLICATIVES. 

ART. H6 g. - Académies et écoles des beaux-arts autres que 
l' A cadémie d'Anvers. -Conseil de perfection­ 
nemen t del' enseignement des arts du dessin. fr. 

En 1865 ont été alloués les subsides suivants : 
A l'Académie royale des beaux-arts de Bruxelles 

Bruges 
Gand. 
Liégc. 

. . 

Une somme de . 
a été allouée à une administration communale afin de l'aider à faire 
l'acquisition de modèles pour son école de dessin. 

Six administrations communales ont reçu des subsides s'élevant 
ensemble à. 
pour l'établissement d'écoles de dessin . 

Le Gouvernement a accordé aux académies C't écoles de dessin 
des médailles de vermeil et d'argent destinées aux lauréats des 
concours. 

Une somme de 
:i servi à parer ces médailles. 

Voici Je relevé du nombre de ces médailles par province; savoir : 

20,000 )) 
4,200 )) 
4,000 ,, 
5,000 n 

500 » 

4,100 )) 

llfü1lles !lédiilles 
eo rerereil. eu arg111. 

Anvers. 8 53 
Brabant 7 55 
Flandre occidentale 4 :50 
Flandre orientale. 3 62 
Hainaut . 8 55 
Liégé . . . . 4 14 
Limbourg. . . . . f 7 
Luxembourg . " 4 
Namur. " 11 

Une somme de . . • . . . . fr. 2,927 61 
a servi à payer diverses dépenses d'impressions et de matériel du 
conseil de perfectionnement de l'enseignement des arts du dessin, 
ainsi que les frais de déplacement des membres et les traitements du 
président et du secrétaire de ce consci1. 

AnT. i 16 h. -,Encouragements pour la composition musicale, 
la peinture; la sculpture; l'ardâtecture et la 
gravure; pensions des lauréats . . fr. 2i ,000 » 

L'administra lion a liquidé sur cc crédit, en i 865 : 
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La pension d'un lauréat du concours de gravure • • 
de peinture • . 
d'a.rchitecturc . 

• fr. 

de sculpture. 
de corn position musicale 

Le premier semestre de la pension d'un lauréat de composition musicale. 

3,!:SOO ,. 
3,?SOO " 
3,!'W0 ,, 
5,500 " 
3,?SOO " 
1,7:50 » 

Dans le courant de 1865, a eu lieu, à Anvers, le grand concours de peinture; 
le prix a été décerné à M. J.-E. Vandeu Bussehc, d'Anvers; des seconds prix ont 
été décernés à MM. Ch. Vandenkerkhoven, de Bruxelles, et A. Hennebicq ~ de 
Tournai. 

Dans le courant de la même année, a eu lieu, à Bruxelles, le concours bisannuel 
de composition musicale. Le premier prix a été décerné à .\i. H.-J. Dupont, 
d'Ensival ; le second prix à M. L.-G. Iluberti, de Bruxelles, et une mention 
honorable a été accordée à 1\1. Vangheluwe, de Wanneghem. 

AnT. 116 i. - Frais relatifs aux grands concours, dépenses 
diverses . . fr. 6,000 )> 

Sous cette rubrique, une somme de . . . . . . fr. 22,764 47 
a été payée pour les frais relatifs aux grands concours et pour diverses dépenses 
non spécialement prévues dans les libellés des autres littéras de cet article. Quel­ 
ques-unes de ces -dépenses se rapportaient ù des exercices antérieurs et étaient 
comprises dans un crédit supplémentaire de 4r5,057 francs, ajouté à l'ensemble 
des crédits de l'art. 117 du budget de 1865, par la loi du 21 avril 1864. 

AuT. H7. - Académie royale des beaux-arts à Anvers: 

Charges ordinaires. . . . fr. 
Charges extraordinaires 

Ensemble. . fr. 

56~stso 
2r5,000 

6f ,000 

DÉPENSES DE L'EXERCICE 1863. 

Traitement nu personnel . . . . . . . fr. 
Dépenses ordinaires, modèles, bibliothèque, chauffage, etc. 
Dépenses extraordinaires . • . •. . . • . . . . 

56,122 69 
17,492 84 

200 JI 

Musée des académiciens. 
Fr. o5,8HS !>5 

9.4~9 55 

F1·. 62,274 86 

Accroissement. - Néant. 
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NOTES EXPLICATIVES. 

MUSÉE DES ACADtMICIENS. 

Le musée des acanermeiens , qui, à la date du { er mai {864, comptait 
27 ouvrages divers, envoyés par f 4 membres effectifs, a été augmenté, pendant 
l'exerelec 1865, d'une œuvre nouvelle, dont le sujet est : · 

Victoire ailée et assise, Iapçant la couronne de laurier, 
statue en marbre commandée à .M. Rauch et exécutée, après sa mort, par son 
élève, M. Hugo Haugen, professeur à Berlin, d'après le modèle préparé par le 
maître pour le musée d'Anvers. 

STATISTJQUF. DES ÉLEVES. 

Le nombre des élèves inscrits, pendant l'année académique !865-1864, s'est 
élevé à 1,477, ce qui fait une majoration de 66 sur le total de l'année dernière 
et une augmentation de i 60 sur la moyenne décennaie. 

Letableau suivant présente le relevé de tous les élèves, par classe, et indique 
s'ils sont nés à Anvers, dans les autres parties du royaume ou à l'étranger. 

-- -· 
NOMBRE D'ÉLÈVES NÉS 

BB .•. J\'(;JIES D'ÉTIJDES. dons d'aoltts 
t 

à Amr&. communes à 1•,1raoger. TOTAUX. du 
royaume. 

Peinture et dessin d'après le modèle vivant et l'antique .' .. 10 26 2~ 57 

Principes du dessin de figures .........•. , .... 208 46 n 268 

Peinture de paysage et animaux .....•.... , .... B 5 2 42 

Sculpture ..............•..•. , ..•.•.. 35 20 7 62 

Architecture civile .................. , ... •123 7/• H 208 

Architecture navale . . . ......... , ........ 14 4- 4 22 

Arts appliqués à l'industrie .... , ..... , ..... , 18 5 ~ 24 

Principes du dessin d'ornements. . . . . . . . . . . . . , . ti98 196 23 1H7 

Gravure sur métaux et sur bois . . . . . . . . . . . . . . . 7 » • 7 

ÎOTAUX, ••••• , , . , , • " , 1,018 376 83 1,4-77 

Les élèves qu'ont fournies les provinces du royaume ou les pays étrangers se 
répartissent de la manière suivante : 

La ville d'Anvers • 
Autres communes de la province. 
Brabant . • 
Flandre occidentale • 

A reporter 

1,018 
2?H- 
31 
32 
-- 
1,5M 

50 
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Report 
Flandre orientale 
Hainaut . 
Province de Liégé 
Limbourg • 
Luxembourg. • 
Province de Namur 
États-Unis d'Amérique 
Angleterre 
Brésil. 
. France . 
Hollande . 
Prusse 
Saxe. 

Total. • 

.,. 1,5!:î!.S 
36 
10 
5 
4, 
1 
~ 
1 
2 
1 
7 

6t> 
~ 
2 -- 

. fr. 1,477 - 
Le tableau suivant indique quels sont les arts et métiers que les élèves exer­ 

cent déjà ou auxquels ils se destinent : 

Peintres artistes, 
Peintre décorateurs. 
Sculpteurs . . 
Architectes et dessinateurs 
Graveurs. • . • . 
Orf évres el ciseleurs 
Imprimeurs et relieurs. 
Brodeurs. 
Doreurs . 
Tapissiers 
Constructeurs de navires et voiliers. 
Carossiers et peintres de voitures 
Charpentiers et menuisiers . 
Ébénistes. . . • . • 
Tailleurs de pierres et marbriers. 
Piaf onneurs et maçons , • 
Forgerons et mécaniciens. . 
Chaudronniers et ferblantiers. 
En service militaire. . • 
Métiers divers • • . . . . • . • . . 
Élèves dont la carrière n'est pas encore déterminée 

75 
140 
84 
!15 
9 

28 
4 
9 
5 
H> 
22 
56 

279 
64 
Sts 
28 
53 
to 

Total. . 

H, 
482 

1,477 - 
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AnT. H8 a. - Conserixüoir« royal de musique de Bruxelles. - 
Dotation de l'Etat, destinée, avec les subsides de 
la province de Brabant et de la ville de Bruxelles, 
à comnir les dépenses, tant du personnel que 
du matériel. . fr. 6a,f>40 >) 

ART. H8 b. - Deuxiëme tiers des frais d'aclièvernent de l'orgue 
du conservatoire . . fr. !4,555 >) 

Ensemble. . fr. 79,875 1) 

A la fin de l'année ·f 865, le conservatoire était fréquenté par 6H> élèves, dont 
i O étrangers. 

60 élèves fréquentaient les classes de violon, 
7f les classes d'harmonie, 
{06 les classes de piano, et 
i8! les classes de solfège. 
On a décerné, dans les classes de solfège et de lecture musicale : -15 premiers 

1 

prix, i 2 seconds et 10 accessits; dans les classes d'instruments à vent: 6 premiers 
prix,!> seconds et o accessits; dans celles d'instruments à cordes: 4 premiers prix, 
7 seconds et 6 accessits; dans celles de chant : 2 premiers prix, 2 seconds et 
6 accessits. - Les classes de piano ont produit 5 premiers prix, t> seconds, 
4 accessits; celles d'harmonie, 7 premiers prix, 4 seconds, 6 accessits. 

Un premier prix et 2 seconds ont été obtenus par les élèves de composition; 
! premier, 2 seconds, 2 accessi ts, par ceux. de M. Stcveniers, et dans la classe 
d'orgue, on a décerné. J premier prix, 1 second et 2 accessits. 

Tota] : i J 9 distinctions sur J 95 concurrents. 
' 

Les droits d'entrée des élèves étrangers se sont élevés, en 1865, 
à . . . • . • . • . . • fr. 

Les recettes totales du conservatoire se sontélevées à . . fr. 
Les dépenses à . fr. 

Excédant des dépenses. . fr. 

i ,900 )) 
85,090 » 

86~04! 08 

9:5-1 08 

Cet excédant a été couvert par le fonds de réserve qui s'élevait, au commen­ 
cement de l'exercice 1865, à fr. 4,180~29, et au commencement de l'exer­ 
cice 1_864, à fr. 5,219-2!. 

' 1 

La somme de {3,000 francs qui figurait au budget de 1865, comme 5e tiers de 
1a quote-part de l'État dans les premiers frais d'acquisition de l'orgue du 
conservatoire, a été liquidée au nom des intéressés. 

AnT. H 9. - Conservatoire royal de musique de Liége. - Dota­ 
tion de l'Etat, destinée) avec les subsides de la 
province et de la ville de Liége, à couvrir les 
dépenses, tant du personnel que du matériel . fr. 50~240 >) 

Le conservatoire royal de Liége, qui était fréquenté par 490 élèves, an 
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31 décembre 1862, en comptait 6!2 à la fin de 1865. Ils se répartissaient dans 
quarante classes, de la manière suivante : 

21. Classe d'harmonie et de composition (hommes). 
iO. Classe d'harmonie pratique (demoiselles). 
f 2. Cours d'ensemble pour les instruments à archet et piano. 
14. Classe pour l'étude des quatuors de llaydn et d'ensemble pour les 

instruments à vent. 
5~. Classe d'ensemble pour l'orchestre. 
66. Classe d'ensemble pour les jeunes gens. 
;i7. Classe d'ensemble pour les demoiselles. 
9. Classe d'orgue. 

29. Trois classes de piano pour hommes. 
58. Quatre classes de violon. 
6. Classe de contrebasse. 
7. Classe de violoncelle. 
!>. Classe de clarinette. 

11. Classe de flûte. 
8. Classe de trombone et tuba. 
5. Classe de basson. 
6. Classe de cor. 

11. Classe de trompette et cornet à pistons. 
5. Classe de hautbois. 
8. Classe de chant (hommes). 
9. Classe de chant (demoiselles). 

72. Sept classes de piano ( demoiselles). 
64. Deux classes de solfège (demoiselles). 
7 i . Deux classes de solfège (garçons). 
27. Deux classes de déclamation. 

Total: 612. 

Des 612 élèves qui précèdent, 5 t seulement payent leurs cours, les autres 
fréquentent l'établissement à titre gratuit. 

11 a été décerné, aux concours publics de 1865 : 4 premiers prix de solfège, 
4 seconds et 5 accessits. Dans les classes d'instruments à vent, 7 premiers prix, 
8 seconds et 5 accessits. Dans celles d'instruments à archet, 5 premiers prix, 
7 seconds. Dans celles dt~ chant, 5 premiers prix, 5 seconds et un accessit. Dans 
la classe de déclamation. 1 second prix, 1 accessit et une mention honorable. 
Dans la classe de piano, 4 premiers prix, 5 seconds et fi accessits; dans celle 
d'harmonie, 5 seconds prix et 2 accessits ; dans celle d'orgue, j second prix et 
3, accessits. 

Pour les concours supérieurs, le jury a décerné six médailles d'argent et 
4 médailles de vermeil. 
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An-r. { 20. - !i!usl!e royal Je peinture et de sculpture. - Per- 
sonnel . . . . fr. 9,27a ') 

ART. f2L - Matériel el acquisitions; frais d'ùnpression et de 
'Veule du catalogue. . . . fr. 5~,646 » 

DÉPENSES EN 1865. 
J.0 Jetons de présence et frais de voyage des membres 

de la" commission administrative . . . . fr. i 1 t40 >1 

2° Frais de vacation' et de voyage des commissaires 
experts du musée. . . . . fr. 4~2 1) 

5° Soins de conservation et d'entretien des tableaux. 
- Renouvellement des cadres . • . . fr. 5,965 oO 

La majeure partie de cette somme a été employée à 
la restauration des ouvrages suivants : 

La Vierge protectrice du Grand-Serment de l'arbalète, 
par De Crayer ;' 

La Mort de la Vierge, grand triptyque, par Michel 
Coxie. 

4° Impression du nouveau catalogue. . fr. 
!'>° Chauffage . . fr. 
6° Bibliothèque . 
7° Frais extraordinaires de surveillance 
8° Mobilier. - Entretien des galeries. - Dépenses 

diverses . . . . . fr. 

2,092 90 
662 20 
855 9~ 
967 215 

1,09~ 09 

Achats . 
H,206 89 

. fr. 1,018 95 
Les achats faits en 1865 se bornent aux ouvrages suivants, destinés 

à la galerie historique : 
Portrait de Charles-Quint, par Pourbus; 

de Martin Pepyn, d'après Vnn Dyck; 
de Jacoba, peintre, par M. Cels; 
de Vandcr Noot; 
de Mathieu Kessels, par Verschacren. 

Une somme de fr. 259-9a, a servi à l'achat de quelques plâtres, 
pour la galerie plastique. 

Il restait à employer une somme de 
sur le budget de 1865 (1). 

Fr. t2,221> 84 
. fr. H , 17 4 16 

Total. 

, (1) Le projet de budget pour i86'5 ayant été déposé avant la clôture de l'exercice 1865, il a 
été impossible d'y introduire la demande de transfert de cette somme. Cette demande sera 
formulée lors de lu discussion. 

51 
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La commission du musée a prélevé sur le crédit disponible au budget (le 186{, 
nnc somme de 2,iOO francs, pour payer les œuvres suivantes, acquises on 18t>5: 

1 

1° Intérieur d'églice, tableau par H. Steenwyck ; 
2° Grou pc, en terre cuite, par Lucas Fayd'herbe. 
Le Gouvernement a disposé, en faveur du musée royal. des ouvrages suivants: 

ronn LA GALERIE DE SCULPTt:llL 

Une statue en marbre, par M. B. Frison, intitulée Nais. 
Le modèle de la statue : la Victoire, par M. J. Jacquet. 
Les modèles de deux statues de 1\1. Y. Van Hove, rcprcst-ntunt : la Pe11gea11ce 

et Esclave après la bastonnade. 

POUR Li\. GALERIE l!ISTOHIQUE, 

Une série de vingt-quatre petits panneaux, exécutés par M. J. Van Iruschoot , 
représentant des costumes militaires belges <le l'époque de la révolution braban­ 
çonne. 

Neuf copies, représentant. des portraits exécutés par les élèves de l'académie 
.royute des beaux-arts d'Anvers, d'après les originaux existant au musée de cette 
ville. 
li convient de mentionner également ici, les dons qui ont été généreu~cmcnl 

offerts an musée, pendant l'exercice 1865, à savoir : 

Par 1\1. Ed. De Latour. - Portrait de cet artiste, miniature. 
Par le mèrne. - Portrait de 1\1. V. Van Hove, miniature 
Par l\H\1. A. c: C De Latour. - l\'linialmc, exécutée par lem père, feu 

M. Alexandre De Latour. 
Par M. Kayser. - Le modèle du buste de Redouté, par V. Van Hove. 

AuT. J 22. - Musée royal d'antiquités) d'armures et d'artillerie. 
- Persounel . . . fr. 8,700 )) 

Ain. 123. - Idem. - 11iatériel et acquisitions, frais d'i111pres­ 
sion et de vente du cctuloqu«, création d'une 
section sigillographique . . fr. H>, 000 •> 

Le crédit pour le matériel et les acquisitions du musée, était de H .,000 francs: 
pour l'exercice 1865. 

Ùuc 2e annuitè de 5,600 Irancs a été liquidée au profil de M. Hagernans, en 
exécution de la eonvr-ution dont il a l'lè fait mention dons les ~OIPs explicatives à 
l'appui du budget de ·1863, p. 102. Bien qu'il ait fallu réserver la somme néces­ 
saire pour l'impression du nouveau catalogue, Ms acquisitions d'une certaine 
importance ont encore été faites. Il faut citer notamment la précieuse collection 
de poids anciens et du moyen-âge, provenant du cabine! qui avait été formé par 
îeu ~J. Vun Bcckel, ancien bourgmestre de Louvain. 
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Plus de 2,000 francs ont été appliqués à l'achat de divers objets qui ont été 
répartis entre les diverses sections du musée. 

Il a été fait également un utile emploi du crédit spécial, alloué par la loi <lu 
2 juin J 861, pour l'adjonction au musée d'une galerie nationale. Ce crédit a 
permis d'enrichir les collections d'objets belges d'un grand intérêt, qui faisaient 
partie des cabinets de feu M. le comte de Ilcnesse-Breidbach et de feu M. Van 
Bockel. 1\lcntionnons, entre autres, des matrices <le sceaux ayant appartenu n des 
villes, à des monastères ou à des corporations belges. Ce sont les premiers 
éléments de la collection sigillographique dont la formation a été décidée. 

Le musée s'est également enrichi des objets romains, provenant <les fouilles 
effectuées, sous les auspices du Gouvernement, dans le tumulus de Welsbetz. Ces 
objets, très-nombreux et d'une grande importance, complètent, à certains égards, 
les antiquités découvertes antérieurement dans les tumulus de Frésin et décrite, 
dans les Notes explicatives à l'appui du budget de t 864, p. i 10. 

i\l. Levy, vice-consul de Belgique à Belize, a envoyé au musée des idoles en 
pierre et d'autres antiquités mexicaines d'une grande rareté. Ces objets ont été 
déposés dans la galerie ethnologique. 
' 1 

Anr , 124 a - ïlonumen: de la place des 1lartyrs; salaire des 
gardiens . . fr. i ,200 » 

Il a été dépensé de cc chef, en 1863, pour indemnités aux 
gardes • . . . . • . . fr. 658 71'5 

Pour fourniture d'habillements 193 >) 

ART. 124 b. =-Fvuie de surveillance de la colonne du Congrès. fr. 5~0 » 

Le gardien de la colonne a reçu, en 1865, pour appointements. 
une somme de . . . fr. 2ü0 )) 

Fourniture d'habillements . . . . . . 250 1) 

Ses appointements ont été augmentés de f 00 francs, à partir du 
1er janvier 1864. · 

ART. J24 c. - Traitement du concierge du palais de la rue 
Ducale . , . . . fr. J ,060 )~ 

Les traitements des préposés à l'entretien et à la surveillance du 
palais de la rue Ducale, SC' sont élevés. pour 1865~ à . • • fr. 1,680 )) 

Un de ces deux agents est décédé e11 i861- et n'a pas été remplacé. 

ART, 124 d. - Frais d'entretien des locaux du palais de la rue 
Ducale; cltau/f'age des locaux habités par le 
co11cie1·ge • • . . . • . • . fr. 3,000 » 

Les diverses dépenses imputées sur les crédits de ce littéru, se 
sont élevées, en 1863, à . . . . • . . fr. 5,54-8 21 
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AnT. !24 e. - Frais de suroeillane« du musée moderne, établi 
dans le palais de la ·rue Ducale . . fr. 5,600 » 

AnT. i24 f. - Frais de ctmseroation, d'entretien., de chauffage) 
de mobilier, et frais imprévus du musée 
moderne . . . . fr. 5,000 •> 

Le u.usée moderne, établi dans le palais de la rue Ducale, a été 
ouvert au public dans le courant de !864. 

AnT. f 2o. - !flonuments à élever aux hommes illustres de la 
Belgique, avec le concours des villes et des pro­ 
vinces; médailles à consacrer aux éoénements 
mémorables: 

. fr. 10,000 )} 
80,000 )) 

fr. 90,000 )) 

Pendant l'exercice ·J 865, le Gouvernement est intervenu dans les 
dépenses des monuments dont le détail suit : 

Charges ordinaires • • 
Charges extraordinaires. 

1\lonumcnl des frères Van Eyck, à l\faeseyck • . fr. 
des comtes d'Egmont et de Hornes, à Bruxelles. . 

Statue de la princesse d'Épinoy, à Tournai • . • . . . 
Monument de Charlemagne et de la dynastie carolingienne, à 

Liégé . . • . • • • • • . • • , • • . fr. 
Monument de J. Van Artevelde, à Gand . . • . . 

Une somme de . . 
a été allouée â l'administration communale de Brecht, afin de l'aider 
à couvrir les dépenses de l'érection d'une statue en l'honneur de 
Gabriel Mudee (Gabriel Vander l\luiden, jurisconsulte, né à Brecht, 
en HiOO. 

l),000 » 

2!5,l.>00 » 
6,000 )) 

27,000 » 
14,780 )) 

5,i24 » 

Une somme de . • . fr. 5,457 )) 
a été allouée à l'administration communale de Maeseyck comme 
quotc-~art du Gouvernement dans les frais d'exécution du piédestal 
du groupe des frères Van Eyck. 

Une somme de . • • • fr. ~,{~8 40 
a été payée pour frais d'exécution et pour la fourniture d'exem­ 
plaires de médailles, frappées en commémoration d'événements 
mémorables. 



J1TAT des commandes de -nio-numents à elever aux hommes illustres de la Belgique) et dont le payement 
se trouve échelonné sur plusieurs exercices. 

f 

1 
PAl\T SOMMES DÉPENSES SOMMES 

MONT.A.NT PAll.T PAll.T imputées 
lie tl imputer ù liquider 

DÉSIG~.-Tle~. LA DÜENSE de 
sur 

1 Obsei'Vatiqns. lolol de sur sur 
LES BUDGETS 

ine.o.mbnt d'mr,ic,s LE BUDGET LES BUDGETS 
11 1.• oirun. LA PI\OVJNCE, LA CO!\UJ\JNE. 

A L'ÉTAT, . UITÊIIIOIS. Dl !865 . ,ui,anls. 
1 

Il 1 1 

Monument des frères Van Eyck, à Maeseyck ..•.. 1 38,000 
~ 

>l 1 20,000 J) 1 3,000 » 1 .rn,ooo • 1 20,000 • 1 » 
1 • 1 Il C .., 

t1' 
Groupes des comtes d'Egrnont et de Hornes, à Bru:xtilles 1 70,000 • 1 ïO ,000 >) 1 1 170,000 • 1 1 " 1 Il en 

• n » 
~ - :>< - Id. id. ligures accessoires . . . . . . . . 1 24,000 l 24.ooo Il 1 . 1 • 1 Hl,000 • 1 8,000 Il 

1 • 1 Il "0 ~ i:- <:)C - C':l '--" 
Monument de J, Van Ar1evelde, à Gand ........ 1 74,030 ~ 1 49 1 363 34 1 ,, j 24,666 66 j 3-~,!583 34 j H,780 n 1 l) 1 Il ~ 

-3 - < 
Jd. de Charlemagne, à Liégé .•........ 1 rn0,000 » j H4,000 " ·12,000 » 64,000 " 60,000 . 27,000 l) 27,000 n Il ~ en 

(') 
Statue d'Ambiorix, à Tongres .......... 1 30,000 » i 19,000 )) . • 6.000 • 7,000 " 6,000 n Pour m,'mt>ire. Les pari$ ,l'inler• 

veni iou Je Ja prcvinee et Je la eom- 
muue ne sont p•s enecre Gxées d'une 

Statue de Baudouin de Constantinople, à Moos .... 1 W, 000 " 1 4-8,i50 )) 1 7,!500 p 1 ◄8,750 e l 5,000 • 1 ◄ O 937 KQ I 32 s•i ISO j n,onièrc •h•oluc_. Une corre•pon- 
• "' ' dence e1l CUJti:118~ eotrc Ie Dep•r- 

h::nleut die l'Intérieur cl l':llidminis- 
tntion con1muoale ,ie 'l'ougru. 
l.'érnclioll de la slaluo est néanmoins 

~Il 1501,030 " 1345,~ ~3 3-i-1 22,500 » ,~22,~166612◄4,583 34167,71750165,8•2:0 ,,léciùoecoprincll"'. 

Il I'"'"" 

:7. • ~ 
(1) lntl,!pe11tlamm~~l iles mo numeut.s compris ,Ions le prJscn'. ol•I, l'o<l",'i11hlrotion est saisie de 11lusieur, outre, pr~po~i.lion~ ,1•,:10 •• r, a>·et le c~ncours <les pro•·inc~s ,°l d~• <'Omn:uncs.' ,les stal'.••• on des Il '!"' 

monuments ,1 no.s sr;i11di hommes, et cnrre Rutrc:11 .1 D■vul Tcoicr.s, 11 Van IIclrnonl, etc. l\his les arr.1agcmcn(:1 <lcfio1t1fs n ~h,nt pa, encore lnlorvcn1u :rvoc les 01Jnum11n11on.s lnlt•reo1>t•s. tl esl ,mpouiLle 
__, 

de comprend te rt.s projet\ dans la liste des commandes lléfinllircmt>nl nrrèti;c.s, 
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AllT, ,f 26 a. - Subsides aux provinces, aux oilles et aux com­ 
munes dont les ressources sont insuffisantes 
pour la restauration des monuments. . . fr. .f.4,000 >) 

Liste des subsides alloués en j 865 : 

Hôtel de ville d'Anvers. 
de Bruxelles . 
de Louvain . 
de Bruges. 
d'Ypres . 

. fr. 

décoration exterieure . 
Tour du château de Mons . 
Beffroi de Tournai • . • . . • . . . . . 
Restauration d'u~c galerie gothique au mont de piété de Malines. 

W,000 » 

8,000 )) 
5,000 )) 
0,000 » 

9,000 n 
i ,100 >) 

4,700 » 
i ,800 )) 
t,000 )) 

Aar. J26 b. - Subsides pour la restauration et la conservation 
des objets d'art et d'archéologie, appartenant 
aux administra lions publiqnes, aux églises, etc ; 
travaux d'entretien aux propriétés qui ont un 
intérêt exclusivement historique . . . . fr. f 2,000 » 

Liste des subsides accordés en 1865 : 

Église de Ste-Gertrude, à Nivelles. - Restauratiou de tableaux. fr. 
- St-Martin, ù Liége. - Vitraux peints . . . 
- St-Oonunuire, â Lierre. - Id. 

Chapelle du château de Tervueren. - Restauration de tableaux. 
Église St-Bertin, à Poperinghe. - Restauration d'objets d'art . 

d'Hoogstraeten. - Vitraux peints. 
St-Augustin, à Anvers. - Anciens tableaux. 
de Tessenderloo. - Restauration d'un jubé . . 
de Boendal. - Restauration d'un autel en bois sculpté. 
de Lennick-St-Quentin. - Tableaux. . . • 
St-Jacques, à Liège. - Restauration de peintures murales. 
de Hulsthout. - Autel gothique . 
de Vcrrebroeck. - Ancien tableau. 

Donjon de Sichem. - Travaux de restauration. 
Ruines du château de Crèvecœur. - Travaux de consolidation • 
Tumulus de Frésin. -Travaux de conservation . 

de Corthys. - Id. 
de Montenaken. - Id. 

4~0 » 

28i 515 
72a )) 

i ,395 50 
aOO )) 
045 )) 
655 55 

J ,:in, )) 
t ,200 )) 

570 » 

f ,üOO ,, 
440 " 
500 n 

998 92 
i ,200 n 

iOa 50 
ü4 » 

t2a so 
Ensemble. • . . fr. ¾2,400 00 
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ART. i27. - a. Commission royale des arts et des monuments. 
-·· Personnel . . . fr. 7,000 >> 

b. Jetons de présence des membres de la commis- 
sion . . • . fr. 4,tmo )) 

c. Frais de voyage des membres, du secrétaire et de 
deux dessinateurs . . fr. 6,000 » 

d Bibliothèque, mobilier, chauffage, impressions, 
frais de bureau, achats d'instrwnents. . fr. 2,!>00 >> 

e. Compte rendu des séances générales. - I ndem- 
nité« des sténographes et frais de publica- 
tion . . . . . . . fr. t ,000 » 

f. Frais de route des trois commissaires de l' aca- 
démie rnyale et des membres correspondants, fr. 5, aOO )) 

Ensemble . . fr. 24,~U0 » 

Le nombre cl l'importance des affaires soumises à la commission par les diffé­ 
rents départements ministériels, ainsi que par les gouverneurs des diverses 
provinces, ne cessent de s'accroitre," par suite de l'activité, qui, dans le pays 
entier, est imprimée à la restauration des anciens monuments et objets d'art, ainsi 
qu'à la construction d'édifices publics. 

Des réparations s'exécutent, en ce moment, à soixante-deux grands édifices 
civils et religieux. 

Cent cinq séances, huit cent vingt-six affaires et cent dix-sept inspections de 
lieux, forment le bilan des travaux de la commission I dans le cours de l'an­ 
née i865. 

Les ouvrages de restauration et de construction qui s'exécutent dans les neuf 
provinces, exigent un contrôle sévère et permanent. La commission s'attache, 
lorsqu'il ne s'agit pas de questions d'une urgence exceptionnelle, à comprendre 
un certain nombre d'édifices publics dans la même tournée. 

Les membres correspondants, dont le nombre s'élève à soixante-dix, non com­ 
pris l\JM. les gouverneurs, qui président les comités, se réunissent tous les trois 
mois, au chef-lien de la province, pour discuter les questions d'intérêt général ou 
d'intérêt local qui leur sont soumises. Ils ne sont admis à réclamer des frais de 
route que pour les voyag<'s qu'ils font en conformité iles instructions du collége 
central ou avec l'approbation écrite du gouverneur de la province. 

ART f 28. - Rédaction et publication du Buietin des eommission« 
d'art et d'orcliéologie . . . . ... fr. 

Les dépenses liquidées en 1863, pour la rédaction et ln publica­ 
tion du Bulletin des commissions d'art et d'archéologie, se subdi-. 
visent comme suit : 

6,000 )) 
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Frais de rédaction . 
- <k publication (impression, etc.) 

. Ir. i , i 1 8 )) 
4~6 Ot> 

Traitements, indemnités pour services rendus et dépenses diverses. J ,585 « 

CHAPITRE XX. 
SIŒVICE DE SANTK. 

Inspection des établissements insalubres. 

L'arrêté royal du 29 janvier !865 qui, modifiant celui du i2 novembre J849, 
sur la police des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, a confié 
aux députations permanentes des conseils provinciaux, sauf recours au Roi, le 
sion de statuer sur les demandes d'usines de 1 re classe qui, précédemment 1 
étaient de la compétence exclusive du Gouvernement, a produit les bons effets 
que l'on était en droit d'attendre de cette mesure de décentralisation. 

Voici Je relevé du nombre des décisions royales qui avaient été rendues en 
cette matière, depuis l'introduction de l'arrêté de 1849 jusqu'à l'époque où celui 
de 1865 a été mis en vigueur : 

Année f8~0. . 46 
iStH. . . 80 
18t>2. He. 
18t'>5. H6 
181.>4. . . 10a 
18fH>. . HO 
18!56. . . . . . 179 
18!>7. . 125 
1808. . 148 
f 8!>9. . 122 
J860. . . H4 
1861. f05 
1862. 122 

,, 
Or, le nombre des recours exercés auprès de Sa l\Jajeslé, depuis le 29 jan- 

vier 1862; contre les décisions des députations permanentes, jusqu'au 1 cr août 
1864, est de J8 seulement. Une réduction du personnel a été la conséquence 
de cette simplification. 
Toutefois, la besogne des inspecteurs du Gouvernement n'a point été réduite 

par l'arrêté du 29 janvier f 865. 11 importait que l'autorité supérieure conservât 
la haute surveillance sui' l'exploitation des fabriques dangereuses ou insalubres 
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et eût à sa dispositiondes agents spéciaux capables d'éclairer les administrations 
provinciales sur les difficultés auxquelles peut donner lieu l'examen des demandes 
ayant pour objet l'établissement de certaines usines: ainsi que le contrôle des 
industries en activité. 

Aussi l'art. -14 de l'arrêté précité dispose-t-Jl que !( 1a haute surveillance des 
>, établissements autorisés s'exerce par les soins de fonctionnaires ou agents 
>> délégués à cet effet par Je Ministre de l'Intérieur. » 

Une circulaire du 4 février f 865, ajoute : c< Les inspecteurs attachés au 
» Département de l'Intérieur pour la survelllance des établissements soumis ù 
n la police administ,rative, conserveront les fonctions qu'ils remplissent aujour­ 
;, d'hui, et la députation permanente pourra toujours, par l'intermédiaire du 
>) Ministre, recourir à leurs lumières et à leur expérience, comme i1 celles du 
>> conseil supérieur d'hygiène publique, pour la solution des difficultés qu'elle 
» jugera utile de leur soumettre. » 

Les autorités provinciales ont, à diverses reprises, dans le cours des années 1865 
et !864, usé de cette faculté, en sollicitant l'avis ou l'intervention des inspec­ 
teurs du Gouvernement. 

55 
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ANALYSE 

DES EXPOSÉS DE LA SITUATION ADMINISTRATIVE DES PROVINCES. 

SESSION DE t864. 

1. - P0PUUTI0:i. 

ANVERS. - Les rapports des fonctionnaires chargés de la vérification des 
registres de population constatent qu'ils sont assez régulièrement tenus; ceux 
de l'état civil continuent à être tenus avec exactitude. 

BRABANT. - L'exposé constate que le carnet de mariage, servant à l'inscription 
des naissances et des décès qui surviennent dans la famille, ainsi que des change­ 
ments de résidence, est maintenant adopté presque partout dans la province. Les 
registres de population continuent à être tenus régulièrement , les· registres de 
l'état civil, aussi, sont bien tenus dans les communes. 

FLANDRE occmENTALE. - Les derniers rapports des commissaires d'arrondis­ 
sement et des officiers du parquet constatent qu'en général, les registres de 
l'état civil sont bien tenus et que la grande majorité des officiers de l'état civil 
comprennent toute l'étendue des devoirs qui lem incombent et de la responsahili té 
qui pèse sur eux; les exceptions ne portent que sur des vices de forme, ne pou­ 
vant nullement entraîner la nullité de l'acte. La députation de la Flandre , 
occidentale, dans son exposé de celle année, comme celle du Limbourg, l'année 
dernière, reproduit le relevé, par commune, des registres de baptême, de mariage 
d d'enterrement, existant pour la période antérieure à l'ère républicaine. 

Fu:rnRE ORIENTALE. - En ce qui concerne la tenue des registres de popula­ 
tion, service qui, <lès 1829, s'est fait d'une manière convenable dans celle 
province, la vérification faite en J 865 est venue démontrer que celte partie du 
service publie laisse peu à désirer. A l'exception de que1ques irrégularités et 
défectuosités d'une nature peu grave, MM. les commissaires d'arrondissement 
et M,t. les procureurs du roi ont reconnu que les registres de l'état civil sont 
tenus, dans la plupart des communes, avec tout le soin qu'exige cet important 
objet. 

L'exposé d1,1 Hainaut et celui du Limbourg font ressortir futilité de la circu­ 
laire de M. le Ministre de l'Intérieur, du 28 février !865, prescrivant que les 
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déclarations de changement de résidence, au lieu d'être remises entre les mains 
des parties intéressées, soient transmises directement par l'autorité du lieu 
qu'elles quittent à celle du lieu choisi pour la nouvelle résidence. Depuis, les 
deux. systèmes ont été combinés par l'art. 11 de l'instruction générale, jointe à la 
circulaire du 24- juin !864, et publiée au Moniteur belge du :'.> juillet suivant, 
comme il est dit ci-dessus. 

LIÉGE. - La vérification des registres de l'état civil pour l'année 186:;, faite 
en vertu de l'art. !'>5 du code civil, constate une notable amélioraüon dans celle 
partie importante <lu service public; cependant, dans six communes, tics irrégu­ 
larités graves, consistant particulièrement dans l'absence de la signature des 
otllciers de l'état civil au bas de quelques actes, ont dû être relevées. 

Lmnouuc. - D'après les vérifications faites dans les villes et les communes 
rurales, la tenue des registres de population peut ètre envisagée comme satisfai­ 
sante; les difficultés sérieuses auxquelles s'exposent les personnes qui négligent 
de remplir les formalités prescrites contribuent, dans une certaine mesure, à 
prévenir la fréquence des contraventions. << Dans cette matière, comme dans bien 
>) d'autres, la perfection relative est avant tout l'œuvre du temps; aussi pensons­ 
» nous fermement, dit la députation, permanente, que le renouvellement des 
» documents après les recensements décennaux, contribuera essentiellement à 
)) redresser les erreurs et ù combler les lacunes. >) Quant à la tenue des actes de 
l'état civil, M~I. les procureurs du roi déclarent qu'elle continue à s'améliorer 
et qu'aucune irrégularité bien grave n'a été constatée pendant l'année écoulée. 

Luxaanounc. - Tout en établissant Ja continuation, dans celle province, de 
l'amélioration signalée précédemment dans la tenue des registres de population, 
1a députation fait cependant observer que, dans la plupart des communes, on ne 
se montre pas assez sévère pour l'exécution des règlements concernant les chan­ 
gernents de résidence. Le service des registres de l'état civil est annuellement 
l'objet d'un double contrôle: l'un, dans les tournées ordinaires, par M.M. les 
commissaires d'arrondissement; l'autre, après le dépôt du double des registres 
aux ~reffes des tribunaux, par Ml\l. les procureurs du roi. Peu d'irrégularités 
graves dans cc service ont été signalées pendant l'année. 

NAMUR. - La tenue des registres de population est généralement satisfaisante; 
les procès-verbaux des officiers deparquet constatent un nouveau progrès dans 
la tenue des actes de l'état civil : les irrégularités continuent à diminuer en 
nombre et surtout en gravité. 

11. - CIIAMDRES LÉGISLATIVES, 

Le 9 du mois de juin 1.865, ont eu lieu les élections pour le renouvellement, 
par moitié, du Sénat et de la Chambre des Représentants; les premières corn­ 
prenaient les provinces de la Flandre orientale, de Ilainaut, de Liége et de 
Limbourg, et les secondes, les cinq autres provinces. (Les résultats détaillés des 
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unes cl des antres, sont publiés dans le tome VIII des Documeni« slutislioues 
du Département de l'Intérieur.) 

1 

A l'occasion des crédits supplémentaires au budget de cc Ministère pour 
l'exercice -1865 (p. 2 <lu Happort de la section centrale, actes de la Chambre des 
Hcpréscntants, n" 71), une section avait demandé qu'on indiquât dorénavant 
le nombre des réclamations concernant la formation des listes électorales, celui 
tics décisions intervenues à cet égard et celui des réclamations auxquelles a donné 
lieu la vérillcatinn des pouvoirs des conseillers communaux. Cet objet n'a pas 
été perdu de vue dans les analyses, publiées jusqu'à présent, des exposés de la 
situation administrative des provinces, et l'on est entré dans les détails chaque 
rois que les faits constatés étaient assez importants pour être signalés . 

Dans la province d'Anvers, il a été procédé, dans toutes les communes, du f cr au 
·l :; avril f 865, ù la révision des listes électorales pour la formation de la Chambre 
des Heprésentants et du Sénat; 2;5 réclamations ont été adressées ù la députation 
permanente contre la formation des listes; 15 <l'entre elles demandaient des 
inscriptions nouvelles, ét 12 la radiation de noms inscrits. 8 réclamations ont 
été admises et 17 rejetées. ~11 seul commissaire d'arronrlissemont , celui de 
.Malines, a interjeté des appels d'office, par suite desquels 2 individus ont été 
rayés de la liste des électeurs. 

Dans le Brabant, la formation des listes a donné lieu à 7"5 réclamations : 
23 avaient pour ·oüjct des demandes d'inscriptions nouvelles, et DO la radiation 
d'électeurs iuscrits , 8 demandes seulement de chaque catégorie ont été accueil­ 
lies. Les commissaires d'arrondissement ont provoqué la radiation de a noms 
des listes; il a été fait droit à 2 de ces demandes. 

Dans ln Flandre occidentale, la députation permanente a été saisie directement 
de Üt> appels, qui avaient pour objet soit la radiation, soit le maintien sur les 
listes électorales de 125 personnes; les appels ont été admis pour 65 d'entre 
elles, el n'ont pas été accueillies pour 60 autres. En outre, le collége a eu à 
statuer sur 2 appels interjetés d'office par MM. les commissaires d'arrondisse­ 
ment; et ayant pour objet 7 personnes dont l'inscription était contestée. Une seule 
a pu être maintenue; les 6 autres ont été rayées des listes. 5 personnes s'étant 
pourvues en cassation contre les décisions de la députation, la cour suprême les 
a déboutées de leur pourvoi. 

L'exposé de la Flandre orientale, s'occupant du mèrnc objet, s'exprime en ces 
termes : <l M~l. les commissaires d'arrondissement de la province ont interjefè, 
:, en 1.865: 22 appels d'office contre des inscriptions sur les listes des électeurs. 
>, Des 22 personnes contre lesquelles ces appels étaient dirigés, 14 ont été rayées 
» des listes et 8 y ont éLé maintenues. - 22 particuliers se sont pourvus en 
" appel devant notre collége, à l'effet de demander leur inscription comme élec­ 
» teurs pour les Chambres. 8 ont été inscrits; l'instance des :14 autres a été 
n écartée. - Nous avons été saisis de 108 appels; tendant à la radiation d'un 
ii égnl nombre d'électeurs inscrits. - !>9 de ces appels ont été trouvés fondés et 
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» ont eu pour résultat Ja radiation des intimés; les 49 autres ont été rejetés. - 
» l\f. le gouverneur de la province s'est pourvu en cassation contre i 7 de nos 
>i • déeislons, portant radiation d'autant d'électeurs inscrits et décidant toutes 
» simultanément, dans le même sens, une question de principe. La cour 
>, suprême a accueilli Je pourvoi, et la députation permanente de la Flandre 
,, occidentale, saisie de la cause, a pris un arrêté maintenant les 17 inscriptions. 
» - 5 autres de nos décisions ont été attaquées en cassation ; la Cour a rejeté 
>) les pourvois. » On trouvera dans l'Exposé de la Flandre occidentale, p. 57 
à 45, les actes relatifs à l'arrêté auquel fait allusion l'avant-dernier paragraphe 
ci-dessus transcrit. 

La révision des listes électorales pour les Chambres et le conseil provincial a 
donné lieu, dans Je Hainaut, ù 54 appels de décisions rendues par les collèges des 
bourgmestre et échevins. De ces différents appels, i4 ont été formés par les inté­ 
ressés, 16 par des tiers et 4 d'offlee par les commissaires d'arrondissement. Un 
appel formé pur l'intéressé, 4 par des tiers et 2 d'olflee ont été admis; les autres 
ont été rejetés; aucun pourvoi en cassation n'a été formé contre ces décisions. 
L'Exposé de la même province, en terminant ce chapitre, fait connaître que, 
d'après une décision des Départements de l'Intérieur et des Finances, des rensei­ 
gnernents ultérieurs seront demandés aux receveurs des contributions, pour 
arriver à la formation d'une liste, aussi complète et aussi régulière que possible, 
des éligibles au Sénat. 

Dans la province de Liégc, quatre réclamations ont été adressées il la députa­ 
i ion permanente à l'occasion <le la révision des listes générales pour l'année 1863; 
deux ont été admises, les deux autres rejetées. Deux pourvois, formés par un 
commissaire d'arrondisscmeni, ont été admis. 

Dans le Limbourg aussi 1 la révision des listes électorales n'a donné lieu, en -J 863, 
qu'à quatre réclamations, dont deux ont été accueillies. 11 n'y a eu qu'un appel 
de commissaire d'arrondissement ; il a été reconnu fondé. 

La députation de la province <le Luxembourg a cu ù statuer, en l863; sur 62 
réclamations; 26 ont été accueillies, cl 56 onL été déclarées non fondées. ll n'y a 
pas eu de pourvoi en cassation. 

Sur 40 appels interjetés directement, pendant la même année, par des parti­ 
culiers contre des décisions prises par les autorités locales c11 matière d'inscription 
sur les listes électorales pour les Chambres législatives, la députation de la province 
de Namur en a accueilli 22. Sur -14 appels interjetés d'office par l\IM. les com­ 
missaires d'arrondissement, un seul a dû être rejeté comme n'ayant pas été formé 
dans le délai prescrit par la loi ; tous les au tres ont été déclarés recevables et 
fondés. .• 

IJI. - ADllllilSTRATION PROVINCI.\LF.. 

La députation permanente de la province d'Anvers a admis tes réclamations, 
~µ nombre de trois, qui lui ont été adressées contre la formation des listes électo- 

54 



( 134 ) 

NOTES EXPLICATIVES. 

raies supplémentaires pour la provinee , deux avaient pour objet la drmand« 
d'inscriptions nouvelles, et une, la radiation d'un nom inscrit. 

Dans le Brabant, t:6 appels ont été formés contre les listes supplémentaires: 
JS réclamaient l'inscription d'un pareil nombre de citoyens, et 58~ la radiation 
d'autant de noms inscrits. Dix demandes d'inscription ont été reconnues fondées. 
et 50 radiations ont été ordonnées. De leur côté , l\DI. les r ommissaires 
d'arrondissement ont interjeté appel contre 4 inscriptions, et· 5 noms ont encore 
1\té rayés des listes. - M. le .Ministre de la Justice a Iait connaître à .\1. le gou­ 
verneur du Brabant qu'il a déjà appliqué deux millions de francs il Iuehat de 
propriétés nécessaires à l'établissement du palais Ile justice, à Bruxelles, et que 
le moment est venu, pour la province, de songer aux mesures à prendre po11r 
pouvoir foire quelques versements au Trésor, en vertu de la résolution du conseil 
provincial, en date du 28 juillet 1863, qui ûxe la part d'intervention ùu Brabant 
dans les frais de constructlon du palais de justice. - La députation a transmis à 
,\J. le .Ministre de l'Intérieur l<: vœu du conseil provincial, tendant à engager le 
Gouvernement à présenter :'1 la Législature un projet de loi modifiant l'art. 152 de 
ln loi provinciale, en ce sens que les communes dont la population est supérieure 
il 4,000 âmes soient distraites des attributions des commissaires d'arrondisse­ 
ment. 

A propos de la taxe provinciale sur les chiens, l'exposé de la Flandre occidcn­ 
iule contient un tableau duquel il résulte qu'en 1865 il existait dans la province 
94. lévrlers, 1,235 chiens de chasse et 2D,t>94 chiens ordinaires, contre 47, 1,·f 93 
et 20,7521 chiffres de !844, année de l'institution de la taxe. 

Dans la Flandre orientale; quatre réclamations ont été adressées contre la for­ 
mation des listes des élcctcu rs exclusivement provinciaux. Un des réclamants 
demandait son inscription; la décision, qui lui a été favorable, a été annulée en 
cassation. Les autres réclamations avaient pour, objet la radia lion de trois person­ 
nes inscrites; l'une d'elles a été maintenue sur la liste et les deux autres en ont 
été rayées. - Le classement des archives, qui se continue dans cette province 
comme dans les autres, a fait déco unir un certain nombre de chartes des xne ~ 
:x111e et x1v0 siècles. 

La députation du Hainaut, en constatant que ses attributions et ses travaux ont 
reçu un certain accroissement, par suite des mesures que M. le Ministre de l'In­ 
térieur a prises et relies qu'il a proposées au Roi cl à la Législature en vue de sim­ 
plifier l'instruction des affaires dans I ertaines matières administratives, ajoute: 
,, Nous ne pouvons qu'applaudir. à l'esprit qui a dicté de semblables mesures, et 
>) nous formons des vœux pour que, dans l'intérêt des contribuables, la réforme 
» puisse s'étendre à toutes les matières qui en sont susceptibles. » - Comme les 
années précédentes, l'exposé du Hainaut renferme des renseignements détaillés 
sur les travaux de classement des dépôts des archives de l'État, à l\loni:; et à 
Tournay. 

11 en est de. même du ûépôL des archives de l'État à Liége , l'exposé mentionne 
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purticulièrerncnt ln formation de l'inventaire des pièces des procès de la co1II· d1• 
Wotztacr. 

Ln. députation <lu Limbourg, après avoir fait ressortir l'augmentation toujours 
croissante des affaires traitées et des travaux de bureau, continue en ces termes: 
,. Cette murche consrarnment ascendante ne prouve que trop, que les changements 
i, qu'on a cherché ù introduirejusqu'ici pour diminuer la bcsogncndmiutstrative, 
» ne sont pas sufûsammcnt efficaces Ce n'est pas en déplaçant les attributions. 
)) mais en supprimant une foule de formalités d'une utilité souvant très-contes­ 
» table, qu'on peut parvenir à simplifier les rouages si compliqués du service 
)> public, et n ramener celui-ci dans une voie qui, sans nuire à aucun intérêt réel: 
)> conduit ù des économies bien entendues <'l an bon emploi du temps. n 

IV. - .\IJ~lt:',ISTnATION COIDIVX.\l.f,. 

'D'après l'exposé de la province d'Anvers, 84 réclamations ont été adressées à 
ln députation permanente contre la formation des listes des électeurs communaux; 
14 ont été admises, et les 70 autres ont été rejetées. - La députation de ccue 
province fait observer que, sans le contrôle de l'autorité supérieure, beaucoup de 
conseils communaux se lalsscraient entrainer trop loin par le désir <le diminuer 
les impôts, c'est-à-dire les revenus communaux. 

Dans le Brabant, les rcclamations contre la formation des listes électorales 
communales n'ont jamais été aussi nombreuses qu'en 1865; il y n eu IO~ 
demandes d'inscriptions, et 198 demandes de radiations; 62 des premières ont 
été admises, et 95 des secondes. 

L'exposé de la Flandre occidentale renferme un rapport circonstancié sur un 
certain nombre de réclamations dont la députation de cette province a été saisie 
contre les élections communales du mois d'octobre 1863. - Le méme exposé 
mentionne une décision ministérielle sur une question de principe: le conseil 
communal de Meulebeke ayant demandé de pouvoir faire usage des armoiries 
de la famille Van Mander, cette demande n'a pas été accueillie par la raison que 
le Gouvernement ne peut pas disposer des armoiries d'une famille, même alors 
qu'elle est éteinte. - L'exposé donne ensuite des renseignements détaillés sur les 
archives communales de la province, particulièrement sur celles des villes de 
Bruges, d'Ypres et de Courtrai, et apprécie ainsi qu'il suit le projet de loi que le 
Gouvernement a présenté à la Législatu rc, le -16 décembre -1865, tendant à modi­ 
fier certaines dispositions de la loi communale, dans un but de décentralisation 
administrative : « Les propositions du Gouvernement ont principalement pour 
>> objet d'étendre ]c cercle de la compétence des députations permanentes, en cc 
1> qui concerne les décisions en matière d'aliénation, de transactions, d'échanges 
1, de biens ou droits immobiliers, de baux emphytéotiques, d'emprunts et de 
» constitutions d'hypothèque, de partages de biens immobiliers indivis, etc.; le 
), projet de loi s'applique aux établissements publics existant dans la commune, 
1) qui ont une udministration spéciale, en ce qui concerne les ventes de gré à gré~ 
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» les transactions et les partages, sous l'empire des dispositions actuellement en 
,i vigueur, l'autorisaton royale est nécessaire chaque fois qu'il s'agit d'une opéra­ 
» tion dont la valeur excède 1,000 francs ou le dixième du budget ordinaire des 
» voies et moyens, à moins que ce dixième ne dépasse 20,000 francs. D'après le 
n nouveau projet .. l'autorisation de la députation permanente sera suffisante lors, 
» que la val cm n'excède pas o,000 francs ou le dixième du budget ordinaire des 
» voies et moyens, à moins que ce dixième ne dépasse, 1:>0,000 francs. 

La députation permanente de la Flandre orientale a été saisie de 517 appels 
contre la formation des listes des électeurs communaux; l'inscription était 
demandée par f 57 appelants : 42 de ces réclamai ions ont été accueillies et 
~9 réjetécs. La rudiation de la liste a .été demandée à l'égard d~ 180 personnes 
inserites ; ces dernières réclamations ont été admises pour ;-Jt> des intimés et 
écartées pour les t 2;5 autres. De cc nombre considérable de décisions, 7 seule­ 
ment ont été attaquées en cassatlon , la cour a réjeté cinq pourvois t'l en a 
accueilli '2. La députation permanente de la Flandre occidentale, saisie de la 
cause, a jugé dans le même sens que lu cour suprême. - Dans cette province 
aussi, quelques augrnentati ons de traitement ont été accordées, sur les budgets 
communaux, pour l'exercice 1865, à des secrétaires qui ne jouissaient pas de ce 
niinimum , cependant il en est encore fü:, dont, le traitement est inférieur à 
200 francs. 

Lors de la révision des listes des électeurs communaux, en J865, la députation 
permanente du Hainaut a été saisie de 15~ pourvois contre les décisions rendues 
par les conseils communaux, dont 83 formés pur les intéressés et 62 par des 
tiers : 27 pourvois formés par les intéressés et t'.î par des tiers ont été admis; les 
autres ont été rejetés. A l'occasion de ces différentes réclamations, la députation 
a eu à examiner les Litres de HW censitaires. Des !J décisions qui ont fait lobjet 
de pourvois en cassation, 4- ont été maintenues, ·1 a été annulée et renvoyée 
à la députation permanente du Brabant. - A l'occasion des élections de i 86.31 

une administration communale du Hainaut a demandé, à cause de la difficulté 
de réunir les électeurs pour 2 scrutins successifs, qu'il Iùt procédé par un seul et 
même scrutin à l'élection de membres du conseil appartenant à des séries de 
sorties différentes, Ce mode étant contraire à la jurisprudence du Département 
de l'Intérieur et à celle que la députation du Hainaut a constamment suivie, il a 
été répondu qu'une élection faite dans de pareilles conditions serait inévita­ 
blement annulée. - L'impulsion donnée dans le Hainaut pour l'augmentation 
du traitement des secrétaires communaux ne s'est pas arretée , et un certain 
nombre de conseils communaux ont encore voté des augmentations de traitement 
en faveur de ces utiles fonctionnaires, dans leurs budgets de 1865. En résumé, 
les augmentations votées jusqu'à présent, c t qui embrassent 5 années, 186 l 
ù 1865, ont porté sur 531 communes, et s'élèvent ensemble ù la somme de 
fr. 5;\78G-6o. soit en moyenne fr. 102-07 par secrétaire. 

Dans la province de Liège, la révision des listes électorales m 1865 a donné 
lieu ù 65 pourvois. « Cc grand nombre de réelaruatlons, dit la députation pcrma- 
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» nente, s'explique par la circonstance qu'il <levait être procédé cette année au 
>> renouvellement de la première série des membres des conseils communaux. ,, 
De ces 48 pourvois, 18 ont été admis; les t$0 autres ont été rejetés, savoir : 
24 comme non fondés et 26 pour défaut de forme. Il y a eu 2 recours en cassa­ 
tion; ils ont été réjetés En outre, la cour de cassation a renvoyé à la députation 
de Ja province de Liégé, a affaires concernant des pourvois électoraux. d'autres 
provinces. - Pendant l'année 1865, at; conseils communaux. de la province de 
Liége ont voté, en Iaveur de leurs secrétaires, 'des augmentations de traitement, 
s'élevant ensemble à une somme de 4,242 francs. - S'occupant du défrichement 
et du boisement de terrains communaux incultes, le mèrne exposé communique 
une correspondance du Département de l'Intérieur, qui insiste sur la convenance 
de confier exclusivement à la province l'administration de la pépinière d'arbres 
forestiers de Sart, près de Spa. Dès que les pépinières d'arbres forestiers sont 
établis el qu'elles répandent leurs produits parmi les communes, le Gouver­ 
nement croit avoir rempli ses obligations au point de vue de l'intérêt public, les 
provinces intéressées pouvant alors continuer à administrer clics-mêmes, une 
institution qui les intéresse spécialement. 

Dans le Limbourg, comme, du reste, dans les autres provinces, les traitements 
de la plupart des secrétaires communaux., ont été augmentés depuis 18a9. « Pour 
» beaucoup <l'entre eux, ajoute la députation permanente, ces traitements ne 
» constituent pas encore une rémunération suffisante, eu égard au nombreux 
» travaux dont ils sont chargés; c'est pourquoi nous continuons à accueillir 
» avec faveur les propositions <les conseils communaux qui tendent à améliorer 
>i de plus en plus h! sort de ces utiles agents._)) - Si la bonne conservation des 
archives communales ne peut pas toujours être assurée avec les soins désirables, 
c'est plutôt ù l'absence de locaux convenables, qu'à la négligence des administra­ 
tions communales qu'il fout en faire remonter la cause. c, Nous ne pouvons que 
» le répéter, ainsi s'exprime la députation, à mesure qu'on construira des écoles 
>, où on ménage des places pour tenir lieu de maison commune, et que l'instruc­ 
'' tion s'étendra, le classement des archives sera effectué dans de meilleures 
» conditions, 11 

En 1865, la députation permanente de la province de Luxembourg a été 
appelée à statuer sur 61 appels formés contre les listes électorales communales; 
42 décisions ont réformé les délibérations des conseils communaux. et ,29 ont . , 

maintenu les.résolutions primitives. Une décision de la députation a été annulée 
en cassation et l'affaire renvoyée devant la députation permanente dela province 
de Namur. - Dans Ja province de Luxembourg aussi, les traitements des secré­ 
taires communaux ont étéaugmentés de 40 p. 0/o en 4 ans, de !860 à 1865. - 
La députation, comme celle du Limbourg, en parlant des archives des communes, 
fait remarquer que cette branche du service public laisse beaucoup à désirer, les 
communes parvenant difficilement à construire des locaux convenables à placer 
les archives. 

Dans la province de Namur, la révision, en 1865, des listes des électeurs . 
5~ 
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communaux a fait surgir 115 appels, dont 6:$ ont été rejetés et ~O admis; 
2 recours en cassation contre un même nombre de décisions de la députation 
permanente, ont été formés et accueillis. l< En i 865, corn me en 186i, dit la 
i> députation, nous avons constaté avec regret que, dans plusieurs communes, 
» on avait éhcrché à créer de faux électeurs, en attribuant ù certains habitants 
>> des contributions dont ils ne possédaient pas les bases. C'est ainsi qu'à la suite 
» d'une enquête que nous avons fait tenir, l'an dernier, clans une commune, 
>> nous avons maintenu la radiation de ti6 individus sur 8ü <(UÎ avaient été 
» Illégalement inscrits sur la listeélectorale. Cdlle commune ne contient cepen­ 
» dant qu'une population de ?.$77 âmes. » Un certain nombre d'élections com­ 
munales, faites au mois d'octobre 1.865, ayant dù être annulées, 20 pages de 
l'exposé sont remplies par les motifs sur lesquels s'appuyent ces annulations, 
totales ou partielles. La députation permanente exprime le regret de se trouver 
souvent, ainsi que M. le gouverneur, dans la nécessité d'envoyer des commis­ 
saires spéciaux dans un certain nombre de communes, pour accélérer fa produc­ 
tion de renseignements réclamés: ou de divers documents, tels que les comptes 
et les budgets des communes ou des établissements communaux; puis elle 
ojoute : 1< Avec un peude zèle et de bonne volonté, ces administrations pour­ 
» raient cependant nous éviter l'emploi de ces mesures cr de nombreuses lettres 
>> de rappel. 11 suffirait, pour cela: qu'elles prissent l'habitude de lire assidûment 
» les numéros du Alémorial «dminietruti], au moment de leur réception où Je 
» plus tôt possible après leur arrivée; elles pourraient ainsi répondre immédia­ 
» lcmcnt ù hl plupart des demandes qui y sont faites, cl se meure en mesure de 
~> satisfaire aux autres en temps utile. >, - Enûn, dans la province de Namur, 
la position des secrétaires communaux tend de jour en jour à s'arnéliorer , 
plusieurs conseils communaux leur ont accordé des augmentations de traitement 
dans leurs budgets de 1864. 

\T. -· OIEl\FAIS.\:';f.E l'UDI.IQUE. 

D'après les rapports des comités permanents d'inspection et de surveillance, 
l'organisation des établissements d'aliénés continue à s'améliorer: ainsi s'exprime 
la députation permanente de la province d'Anvers; puis clic continue en ces 
termes: « Le service médical ne laisse déjà rien à désirer. Le service matériel et 
» intellectuel est l'objet de soins spéciaux. Dans tous les établissements fermés, 
,, on organise ou on perfectionne un système de distraction, qui exerce la meilleure 

1 . 

» influence sur la situation morale des aliénés. L'établissement de Gbeel continue ù 
» mériter son antique renommée ; de Lou tes les contrées du monde. on vient étudier 
» son organisation. Si le système familial, sur lequel il est fondé, rencontre des 
» contradicteurs, il trouve aussi des partisans éclairés et convaincus. Des arné­ 
>> liorations dans la tenue intérieure des maisons sont encore possibles ; elles 
1J s'introduisent peu ù peu, à mesure que s'augmentent les ressources des nour­ 
,, riciers. » - A propos d'ophthalmic, l'exposé constate que les maladies d'yeux 
deviennent de plus en plus rares dans cette province. - En cc qui concerne les 
enfants trouvés, entretenus aux frais de la province ou de la commune à laquelle 
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ils appartiennent, il s'en trouve environ 701 ayant depuis longtemps atteint leur 
majorité et que des infirmités à peu près incurables ne permettent pas d'éman­ 
ciper. (1 La suppression du tour: dit ensuite ln députation permanente, qui faisait 
>) recueillir à Anvrrs des enfants appartenant à des communes étrangères, continue 
1> à exercer l'influence qu'on devait en attendre; depuis 18621 les admissions sont 
» presque nulles et de là résulte, comparativement à 1861, une éeonomic armuclle 
1> de plus <le six mille francs. •> - La Société de prévoyance d'Anvers pour l'achat 
de provisions d'hiver, a distribué, pendant l'exercice i865-1SG4, HHi,420 kilo­ 
grammes de pommes de terre cl 20,646 hectolitres de houille, représentant 
ensemble une somme de fr. 40J)36-64. Ln société analogue, qui existe à Malines. 
sous Jt, nom de Société Saint-Joseph. rend également les plus grands services. - 
Cc chapitre de l'exposé de la province d Anvers se termine par le relevé des ex­ 
positions cl tombolas faites, en i865, dans un but de bienfaisance ou d'encourage­ 
ment des beaux-arts, clics ont été au nombre de 21-, ainsi distribuées: 1a fi 
Anvers, 7 à Malines et i dans chacune des communes de Wtllebrocck et de 
Deurne, à proximité de la ville d'Anvers. 

L'exposé du Brabant contient, sur l'hospice des enfants malades, rachitiques 
et valétudinaires, tl écoles gardiennes, à Ixelles, l'intéressante notice qu'on ,·a lire: 
<c C'est en 1~4i que cette institution fut ouverte. La Belgique, si riche en fonda­ 
>> tions de charité et de bienfaisance, ne possédait pas encore d'établissement pour 
>> la guérison des enfants malades, rachitiques ou valétudinaires, appartenant aux 
>1 classes pauvres et ouvrières, lesquels restaient ainsi priv és des secours et des 
» soins nécessaires au rétablissement de leur santé. Le Roi, ayant connu celle 
>) lscunc regrettable, désira, dans sa sollicitude éclairée pour les malheureux, de 
>i ia '(,0ir remplir, et engagea quelques personnes bicnfnisantcs et zélées à créer 
» une semblable institution. Lu pensée générale de Sa Mrijesté fut rom prise et 
» exécutée avec empressement. Un des plus grands médecins du siècle dernier, 
» le célèbre Tissot, considérait Je faubourg de Namur: qui domine la capitale, 
>i comme une des parties les plus salubres du sol de la Belgique. C'est sur la partie 
» l~ plus élevée ck ce plateau que furent construits, d'aprèsles règles les mieux 
» entendues de l'hygiène, les vastes bâtiments, entourés de grands jardins et de 
,, préaux, qui servent de locaux à l'hospice, lequel est confié aux soins intelli­ 
» gents de deux médecins el de douze sœurs de l'institution charuablc de Saint­ 
>> Vincent de Paul. Pour procurer aux enfants valétudinaires une instruction 
>> morale, religieuse cl intellectuelle, cl favoriser tout à la fois, par des exercices 
,i de corps, leur développement physique, des écoles gardiennes furent établies 
» dans de très-grandes salles - construites exprès pour cet usage et séparées <le 
>> l'hospice - où sont aussi admis les enfants pauvres du dehors, au nombre de 
» plus de 500. Ces écoles, organisées d'après des méthodes spéciales, produisent 
)) les meilleurs résultats et rendent de grands services aux familles. Les enfants 
» nécessiteux y reçoivent, outre l'instruction gratuite, des vêlements et une partie 
» de leur nourriture. L'hospice et les écoles gardiennes ont été créés au moyen 
>J des dons de la bienfaisance particulière, et ne subsistent sauf un léger subside 
>> de la province, que par les mêmes ressources. » - Comme l'exposé de la pro­ 
vince d'Anvers, celui du Brabant contient le tableau des Iotcries-tombolas, espo- 
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sitions organisées, on 1865, dans des vues de bienfaisance et de pieté, pour l'en­ 
couragement de l'industrie ou des arts, ou dans tout autre but d'utilité publique; 
cc relevé est suivi de celui des bals, concerts, représentations théâtrales, etc., 
organisés, dans un but de bienfaisance, pendant la même année. 

L'exposé de ]a Flandre occidentale paie un juste tribut de regrets à 1\1. le Cha­ 
noine Carton qui, mort le 19 septembre 1865, après quelques jours de maladie, 
avait consacré toutes les facultés de son intelligence d'élite, toutes les affections de 
son cœur charitable, à l'instruction et au soulagement des pauvres sourds-muets 
et des aveuglcs , c'est au mois d'octobre 1856 qu'il avait fondé l'institut de Bruges, 
à la continuation duquel il avait pourvu dès l'année 1857.- · 

L'exposé de la Flandre orientale mentionne une transaction survenue, Je 
8 mars 1865 entre les communes de Maldegem , d'Adegem et de Saint-Laurent, 
d'une part, et l'administration des hospices civils de Bruges, de l'autre, au sujet des 
biens provenant d'une fondation de bienfaisance, créée au xnr' siècle, par Arnold 
de Maldegem, chanoine près la cathédrale de Tournay. - La société de Saint­ 
François-Régis, à Gand, a facilité, pendant l'année 1~65, 509 mariages d'indigents 
vivant en concubinage, et a fait ainsi légitimer 82 enfants. Elle a, en outre, prêté 
son concours à des sociétés étrangères: dans 675 affaires de même nature. << La 
>J population de la maison des filles repenties, à Gand, dit la députation perrna­ 
)) ncntc, était, au i cr janvier 1865, de f:>6 pensionnaires : 40 y sont entrées pen­ 
)) dant l'année, 25 en sont sorties, et une y est décédée. La maison de préserva­ 
)) tien, servant d'asile ù de jeunes filles pauvres, en attendant qu'elles soient à même 
)) · de pourvoir à leurs besoins par le travail, en comptait 75, au 1 cr janvier 1865; 
>> 56 y sont entrées pendant l'année; 51 en sont sorties. >> - A propos des con­ 
cours triennaux institués entre les sociétés de secours mutuels par arrêté royal 
du 9 avril 1862, la députation, en terminant le chapitre de la bienfaisance publi­ 
que, constate avec la commission permanente des sociétés de secours mutuels, que 
Je système d'encouragements, inauguré par cet arrêté, a été accueilli avec faveur. 
La liste d'inscription, définitivement close, pour Je premier concours triennal, 
comprend, dans la Flandre orientale, 84 associations, dont 80 de secours mutuels 
et quatre pour achats de provisions d'hiver; ce nombre se divise en 26 sociétés 
reconnues et 08 sociétés non reconnues. 

A l'institut ophthalmique provincial, à Mons, dit l'exposé du Hainaut, presque 
Lous les genres d'opérations d'yeux se sont présentés pendant l'année ·!865; elles 
ont été plus nombreuses que ]es années précédentes. Les cas d'ophthalmie, parmi 
les militaires, ont été un peu plus nombreux que l'année précédente. - c< Le 
)) Gouvernement, dit la députation permanente, attache un haut prix à la pro­ 
)) pagation et à la prospérité des sociétés de secours mutuels, indépendamment 
}) des concours triennaux qu'il a institués, à l'effet de récompenser celles qui se 
>) distinguent pur lem bonne gestion et par la régularité de Jeurs opérations, 
>> il a annoncé que la distinction honorifique instituée par les arrêtés royaux des 
>> 7 novembre i847, 1er mars 1848 et 28 février 1861, pourrait être accordée 
)) aux membres de ces associations qui, réunissant les conditions de moralité, 
>i sans lesquelles aucune distinction honorifique ne serait justifiée, contribuent 
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>> le plus effleacement à leur fondation et au succès de leurs travaux. ,, - Le 
projet dr loi de réorganisation de la caisse générale de retraite, voté par la 
Chambre des Représentants, est soumis en ce moment au Sénat; r< il est à 
,> espérer, ajoute la députation, CfUC cette utile institution, réorganisée sur des 
,, bases mieux appropriées aux besoins des populations, ne tardera pus à fonc­ 
» tionner dans des conditions qui auront pour effet de provoquer l'épargne et de 
,, stimuler l'esprit de prévoyance dans les classes peu aisées de la société, aux­ 
» quelles elle pourra ainsi rendre d'inappréciables services. 11 - La mort 
foudroyante du médecin du dépôt de mendicité, ù Mons, arrivée au mois de 
février t 864, fournit à la députation permanente l'occasion de rappeler les nom­ 
breux et éminents services rendus par CC't honorable praticien à l'établissement 
auquel il était attaché depuis !858 : cc En toutes circonstances, lit-on dans le 
» dernier rapport annuel de l'administration du dépôt, M. Descamps s'est montré 
1> à la hauteur de ses fonctions parfois bien pénibles, et dans les temps ordinaires 
» comme pendant les quelques périodes épidémiques que nous avons traversées, 
1) c'est toujours avec un zèle, un dévouement complet, qu'il a prodigué ses soins 
» aux malheureux reclus. 1> 

La députation permanente de la province de Liége, allant, en quelque sorte; 
au-devant des mesures qu'il pourra y avoir lieu de prendre, à la suite de l'enquête 
générale, instituée au mois de septembre !8159, et dont le Gouvernement est en 
mesure de publier bientôt les résultats, a adressé aux administrations des bureaux 
de bienfaisance de la province, sous la date du 50 septembre 1865, une circu­ 
laire indiquant les principes généraux qui doivent les diriger dans la distribution 
des secours publics. La circulaire entre ainsi en matière : « Les données fournies 
11 par la dernière enquête générale sur la bienfaisance et un examen spécial des 
» comptes des bureaux de bienfaisance de 1861, ont donné à notre collége la 
11 conviction, qui a été partagée par le conseil provincial, que, dans un assez 
>, grand nombre de communes faisant partie du ressort des commissariats 
>J d'arrondissement de cette province, il pourrait être fait un emploi plus judi­ 
» cieux des ressources de la bienfaisance publique: Tout en rendant justice au 
>> zèle et au dévouement des administrations charitables, on ne peut se dlssi­ 
)1 mu Ier, en présence de faits qui se reproduisent identiquement dans un grand 
" nombre de localités, que ces administrations cèdent fréquemment à la ten- 
1, dance - naturelle aux personnes compatissantes, mais que l'autorité doit 
>1 combattre au nom de la raison et de l'expérience - d'accueillir trop facile­ 
>> ment les solllcitations de l'indigence. Les distributions de secours, et surtout 
» de secours en argent, lorsqu'elles sont faites à des indigents valides, périodi- 
1> quement et hors les cas de nécessité absolue, produisent généralement des 
1> effets nuisibles à la famille elle-même qui est secourue, loin de lui apporter 
,1 un soulagement sérieux. L'assistance publique doit être morale avant tout : 
>> elle doit chercher à être efflcacc, el, autant que possible, préventive. Or, elle 
,, perd véritablement ces caractères lorsqu'elle prodigue ses secours ou qu'elle 
)) les distribue à d'autres qu'aux véritables nécessiteux. " Suit l'indication des 
réformes à introduire dans le mode de distribution des revenus des bureaux de 
bienfaisance <• En général, déclare la députation permanente, les administrateurs 

5ü 
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» des biens des pauvres ont appl iqué nos principes dans le règlement des budgets 
» qu'ils nous ont présentés pour l'exercice f 864. :Mais chaque fois qu'on a paru 
» les perdre de vue, notre collége a cru devoir réduire le chiffre des secours en 
» argent, afin de prévenir, quoique dans de prudentes li miles, une majoration 
» de l'allocation en faveur du service médical des indigents. )) C'est, en effet, 
sur ce service que lu circulaire appelle le plus l'attention. 

Dans le Limbourg, la députation permanente, ainsi qu'elle l'annonce dans son 
exposé de cette année, exige la production, à l'appui des comptes annuels des 
bureaux de bienfaisance, des listes détaillées des secours accordés, afin que, en 
cas d'abus, elle ait des éléments propres à les découvrir. 

« Comme dans les années précédentes, dit l'exposé de la province de Namur, 
» l'affection oculaire la plus communément observée à l'institut ophthalmique 
>) provincial, est l'ophthalmic scrofuleuse. On sait combien elle est fréquente 
,> parmi nos populations nécessiteuses, combien ses résultats sont fâcheux et 
,, souvent irremédiables, surtout lorsqu'on s'y oppose tardivement. Et cc n'est 
,, que trop souvent le cas. Combien de fois les malades arrivent-ils, porteurs de 
,, lésions au-dessus des ressources de l'art, et chez lesquels un traitemen t 
>> opportun eût pu conjurer les accidents! ,, 

VI. - CULTES. 

L'exposé de la. province cl' Anvers fait connaître que des paratonnerres sont 
placés, ou ne tarderont pas à l'être, sur les tours d'un certain nombre d'églises, 
avec le concours de la province et de l'État: jusqu'à concurrence d'un sixième 
chacun; lit où l'on n'a point encore pris cette précaution, on a été invité à ne pas la 
négliger plus longtemps. -Un double des derniers comptes de toutes les fabriques 
d'église a été déposé à la maison commune; l'art. 89 du décret du 30 décem­ 
bre 1809, dil }a députation permanente, a ainsi reçu sa pleine et entière ex écu­ 
tiondans celte province. - Des mesures ont été présentées pour empêcher l'usage 
des eaux provenant des puits qui existent encore sur quelques cimetières, et une 
commission a été instituée pour arrêter les mesures de précaution qu'ont rendues 
nécessaires les exhumations à faire sur l'ancien cime li ère de Borgerhout, qui 
tombe dans le tracé des fossés des fortifications d'Anvers. 

L'exposé du Brabant, comme celui de la province d'Anvers, rappelle qu'un 
arrêté royal du 28 mai f 865 a augmenté le traitement des membres du clergé 
catholique, ainsi que celui du personnel des cultes dissidents; toutefois, pen­ 
dant l'exercice 1865, les titulaires n'ont joui que de la moitié <le l'augmenta­ 
tion qui leur a été accordée. - A l'occasion de l'examen du projet de budget de 
la province de Brabant pour l'exercice 18641 plusieurs membres du conseil pro­ 
vincial ont sigualé le peu de soin que rnetlent certaines fabriques d'église à faire 
les réparations ordinaires d'entretien aux édifices consacrés au culte; l\'I. le gou­ 
verneur, déférant à l'invitation qui lui avait été faite par Je conseil, a appelé 
l'attention de l\IM. les commissaires d'arrondissement sur ce point, et a prié ces 
fonctionnaires de lui signaler les églises dont l'entretien ordinaire leur aurait 
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paru laisser à désirer. - Cinq fabriques d'église, nominativement désignées dans 
l'exposé de Ja province, ont refusé de se conformer au décret du 50 décem­ 
bre i809, qui prescrit le dépôt des comptes des fabriques aux archives commu­ 
nales. 

D'après l'ex posé de la Flandre occidentale, les prescriptions de l'art. 89 du 
décret du 50 décembre 1809, continuent à recevoir régulièrement leur exécu­ 
tion dans cette province. Le projet de loi, présenté à la Chambre des Représen­ 
tants, dans sa séance du 16 décembre f 865, sur l'administration des biens des 
fabriques d'église, a pour but d'élargir le cercle de la compétence des députations 
permanentes, en cc qui concerne les aliénations de gré à gré, les transactions 
et le partage des biens appartenant aux fabriques. 

Dans ]a Flandre orientale aussi, toutes les fabriques d'église ont déposé, à la 
maison communale, un double de leur compte de l'exercice il:it>:2. - La députa­ 
tion permanente, après avoir rappelé que le conseil provincial a décidé de stipuler 
à l'avenir l'obligation d'établir des paratonnerres sur les édifices du culte auxquels 
des travaux importants sont exécutés nu moyen de subsides alloués sur les fonds 
de la province, énumère les édifices, tant civils que religieux, qui sont actuelle­ 
ment munis de ces appareils, ou dont Je placement est décidé. · 

L'exposé du Hainaut fait connaître que la commission royale des monuments, 
consultée par M. Je ~Unistrc de ]a Justice, sur le devis dressé pour la complète 
restauration de la cathédrale de Tournay, cl s'élevant à 2001000 francs, a donné 
son adhésion aux travaux qui y sont compris. Toutefois, certaines parties de 
l'église cathédrale étant affectées au culte paroissial, le Département de ]a Justice 
demande que 1a fabrique de l'église et la ville de Tournay, :i qui incombe ]a 
restauration de ces parties de l'édifice, fassent des sacrifices proportionnés à ]a 
dépense que les travaux. projetés doivent occasionner. 

Le conseil provincial de Liégé, dans sa séance du 14 juillet 1863, a pris une 
décision d'après laquelle ne seront, à l'avenir, admises à participer aux subsides 
de la province, que les fabriques d'église dont les conseils auront présenté à 
l'examen de la. députation permanente leurs budgets et comptes, avec les pièces 
à l'appui, remontant à cinq années. L'exposé contient Je tableau indiquant ceux 
de ces conseils qui consentent à soumeure Jeurs budgets et leurs comptes des 
cinq dernières années ( { 8~8 à 1862), avec pièces justificatives, et ceux qui ont 
répondu par un refus exprès ou tacite. Suit le résultat de la vérification des 
comptes de fabrique qui ont été adressés à l'administration provinciale; la dépu­ 
tation permanente se propose d'ailleurs de signaler à chacun des conseils de 
fabrique les irrégularités qu'elle aura remarquées dans leurs comptes, en les 
invitant à avoir égard, à l'avenir, à ses observations, ainsi qu'ils s'y sont, du 
reste, engagés. 

Les fabriques d'église de la province de Limbourg ont effectué au secrétariat 
de la commune le dépôt du double de leur compte de 1862. 

Il en est de même dans la province de Luxembourg, à très-peu d'exceptions 
près, 
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Comme l'année précédente, une eentalne cle fabriques d'église dans les com­ 
munes rurales, plus toutes celles des villes de Namur et de Philippeville, n'ont 
pas soumis leurs comptes de 1·862 au visa du gouverneur, conformément à la 
clrculaire du 51 décembre t 819. 

VII. - ixsrnccnox rrnuQn:. 

L'exposé de la province d'Anvers fait ressortir les progrès que l'instruction 
primaire a faits depuis 1846, ainsi que I'amélioration notable apportée dans la 
position des instituteurs et des institutrices, par l'arrêté royal du 20 janv Ier 1865, 
qui a augmenté les traitements <les uns et des autres. << Les écoles gardiennes, 
1) dit hl députation permanente, sont de véritables établissements de charité. Les 
)> sociétés et les commissions administratives continuent leur rouvre avec un zèle 
n et un dévouement au-dessus de tout éloge. Cependant, en présence du nomhre 
>, toujours croissant des enfants en faveur desquels on demande l'admission, les 
>> ressources dont on dispose, quoique s'élevant à des sommes considérables, 
)l sont loin de suffire pour satisfaire à tous les besoins; pour rétribuer des mai­ 
>> tresses capables, pour améliorer le matériel et Je mettre en rapport avec les 
n exigences des nouve11es méthodes aussi bien que de l'hygiène. >, - La popu­ 
lation de l'athénée royal d'Anvers s'accroit notablement. L'encombrement conti­ 
nuant à se porter principalement sur les classes inférieures, il a fallu dédoubler 
la cinquième professionnelle, comme déjà la sixième profcssionneJlc avait dù ètre 
dédoublée l'année précédente. - Le collége patronné de Pitzembourg, à Malines., 
a été transformé en collège communal, comprenant les deux sections, et subsidié 
sur le trésor public; Je nouveau collège, dont l'organisation est aussi rapprochée 
que possible de celle des athénées rnyaux, comprend les six classes d'humanités 
et les trois classes supérieures professionnelles. « JI n'a été nécessaire, est-il dit 
» dans l'exposé, d'y créer ni la classe préparatoire, ni la cinquième, ni la qua­ 
)) trièrne professionnelles, dont tiennent lieu les trois annres d'études de l'école 
» moyenne de l'État, placée dans le même local et sous ]a même direction que 
>> le eollége communal. Les deux établissements se prêtent ainsi un mutuel 
cc appui. » Dans l'école moyenne d'Anvers aussi, le nombre des élèves s'accroît 
à tel point que, malgré la grande superficie du bâtiment, on a déjà dû aviser à 
des mesures pour dédoubler les locaux destinés aux classes. - A l'école normale 
de Lierre, le granit nombre des élèves a nécessité la nomination d'un instituteur 
dédoublant, pour les cours préparatoires. 

Dans sa séance du 50 juillet 1865, le -eonseil provincial du Brabant a adopté 
la proposition d'émettre, auprès de 1a Législature, 1c vœu de voir réformer la loi 
du 25 septembre 1842 sur l'instruction primaire. 

D'après l'exposé de la Flandre occidentale. l'enseignement primaire, dans cette 
province, continue fi se trouver dans les conditions les pl us favorables. l1 en est 
de même <le l'enseignement moyen ; l'athénée royal de Bruges notamment, 
continue à se développer dans de très-bonnes conditions. 
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L'exposé de la situation de la Flandre orientale résume ainsi qu'il suit, en ce 
qui concerne cette province, le résultat de l'enquête instituée en 1865, par '1. le 
Ministre de l'Intérieur, afin de constater le, progrès réalisés dans le service de 
l'instruction primaire, depuis la mise en vigueur de la loi du 25 septembre t842: 
<( On voit, par cc qui précède, que les efforts des différentes administrations 
» n'ont pas été stériles au point de vue de l'organisation scolaire. U est, de plus, 
» à remarquer qu'avant la promulgation de la loi, l'instruction gratuite faisait 
» l'exception ; qu'un grand nombre d'écoles, même communales, n'avaient 
>i presque pas d'élèves, ou chômaient complètement pendant l'été; que le per­ 
» sonnel était, en général, étranger aux. bonnes méthodes, d'où découlait la 
» conséquence nécessaire que les élèves faisaient peu de progrès et que I'ensci­ 
n gnemcnt était trop élémentaire; qu'enfin l'insututcùr était entouré de prévcu­ 
)) tiens, insuffisamment rétribué et abandonné à ses propres forces, sans direction 
» ni surveillance. )) Après avoir établl que la population totale des écoles pri­ 
maires proprement dites était, pour la province entière, au 3l décembre 18651 

de 82,454- élèves, tandis qu'en 1860 clic s'élevait à 73, 7~0, d'où il résulte, pour 
la période triennale, une augmentation de 8~684 élèves, la députation perm.i­ 
ncnte poursuit ainsi : (< Cette progression est satisfaisante. Néanmoins, comme, 
>i d'après les tables de population, le nombre iles enfants en àge d'école, c'cst-ù­ 
'' dire àgés de sept à quatorze ans, est de 15D,6001 les écoles primaires devraient 
» être fréquentées par ~2,tmo élèves de plus. ~lais il est il remarquer que cc 
» chiffre de ~2,~00 ne représente pas celui des enfants privés d'instruction, 
>> puisque la moyenne de la frèqucnlalion n'est que de quatre années et quart, 
» tandis que lu période scolaire est -de sept années. i> - D'après le rapport de 
J\J. le recteur de I université <le Gund sur la situation de cet établissement, pen­ 
dant l'année académique 1862-18û3, la population universitaire n'a pas cessé de 
s'accroitre depuis cinq ans. Le chiffre des élèves était, l'année dernière, de 385; 
il s'est élevé, pour l'année académique qui vient de finir, ù 431. De même que 
l'année précédente, l'augmentation a porté principalement sur l'école du génie 
civil ; mais les autres écoles spéciales et les facultés, à l'exception de celle de 
droit, y ont eu une parti quoique beaucoup moindre. 

L'État <le l'enseignement primaire dans le Hainaut est présenté dans les termes 
suivants dans l'ex posé de cette province : cc Les instituteurs continuent de déve­ 
» lopper convenablement lL'S branches qui constituent le programme de l'art. 6 
» de la loi, dans toutes les écoles que les enfants ne désertent pas en masses dès 
>J l'époque de la première communion. La plupart donnent à cc programme l'ex­ 
>> tension qu'exigent les besoins intellectuels des élèves; ils comprennent dans 
>> leur enseignement la géogrnphic, les faits principaux et les biographies des 
» personnages les plus illustres de l'histoire de notre pays; des notions de cornp­ 
>> tabilité et de sciences usuelles, le dessin linéaire, Jes premiers éléments de 
,i géométrie et de chant; ils initient les élèves ]es plus avancés à la réduction des 
>1 actes les plus usités, lels que certificats, lettres, quiunnces, factures, procès­ 
>> verbaux, ete., et Jes préparent ainsi fort utilement à la pratique de la vie civile. 
>> - Il est vivement à désirer que tous les enfants soient assez heureux pour 

5i 
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>> recevoir l'enseignement primaire ainsi développé et approprié à leurs besoins 
» généraux. Malheureusement, il n'y a encore dans les campagnes que le tiers et 
>) dans los villes la moitié à peu près des cnf ants sortant chu que année de nos 
>> écoles qui aient réçu une bonne instruction primaire , ce qui est constaté tians 
» le tableau sur le degré d'instruction des miliciens, publié dans le rapport (le 
J> l'année dernière. - Les ouvrages à l'aiguille d'une utilité journalière sont ensei­ 
i, gnés dans toutes les écoles de filles. li est particulièrement recommandé aux 
n institutrices de faire en sorte qu'aucune élève ne quitte l'école sans avoir appris 
,, i1 raecornmoder proprement tous ses vêtements cl à mettre en pratique cette 
" partie essentielle de l'éducation d'une bonne ménagère. " On compte dans le 
Hainaut 293 maisons d'école convenables; 94 sont à améliorer: 7 à reconstruire 
Pt 224 ù construire; c'est cc qui résulte d'un état à l'appui d'un projet de loi 
soumis aux chambres législatives par .M. le Ministre de l'Intérieur'. allouant un 
quatrième crédit extraordinaire pour construction et ameublement de maisons 
d'école. " La méthode Froebel, dit la députation permanente, n'est encore corn­ 
>> piétement et judicieusement appliquée que dans une école communale établle ù 
)> )lorlanwclz, et dans deux écoles privées, ouvertes, l'une dans cette couuuuue 
» et l'autre, à Mons, dirigée par M110 Murlot, ne recevant que les enfants des 
>l familles aisées. L'école privée de Morlanwelz doit son existence à la hicnfaisance 
» de M. Warocqué, bourgmestre, qui a fait construire à grauds frais un magni­ 
,, ûque bâtiment sur un vaste terrain clos de murs, occupant le plus beausite 
,, de la commune, ù proximité du parc de Mariemont. C'est peut-être le plus bel 
>) établissement de l'espèce qui existe dans le pays. Là direction en est confiée 
>> aux sœurs de l'Enfunt Jésus. Il est fréquenté par deux cents enfants qui appur­ 
>> tiennent aux l'ami Iles pauvres ~t ouvrières cl qui sont dans cet asile l'objet de 
» tous les soins qu'exigent leur développement physique et leur culture momie 
» et intellectuelle. On peut affirmer que c'est une école gardienne modèle. >1 - 

fü1 exécution d'une décision du conseil provincial, la députation permanente a 
mis ù l'élude les améliorations réglemcn.taires et matérielles réclamées par les 
écoles d'industrie et des mines du Hainaut, fi l\lons1 des arts et métiers ile Tom­ 
nay 1 des porions et contre-maitres lie Charleroi 1 en tenant compte de l'ensemble 
d'instruction qu'elles sont appelées ù répandre et des exigences auxquelles chacune 
d'elles doit satisfaire. 

Dans la province de Liégé, les conférences cantonales d'instituteurs continuent 
à èlre suivies avec beaucoup de fruit. (1 Il n'est pas sans intérêt de rcmarqucr1 dit 
>> à cc sujet ln députation permanente, que, conformément au programme de ces 
» réunions pédagogiques, arrêté chaque année par M. l'inspecteur provincial, 
>> les instituteurs sont appelés il s'occuper sérieusement de l'enseignement de l'his­ 
» toire nationale, de la géogrnphic, du dessin à main levée et enfin de notions 
•> constitutionnelles et adrninistratives, de nature à préparer au pays des citoyens 
» éclairés, honnêtes et dévoués. » 

De l'éxposé du Limbourg il ré-ultc que les établissements d'enseignement moyen 
existant dans la province continuent à se trouver dans une situation très-satis­ 
faisante. « La marche progrcssi ve des études démontrée par les succès des élèves 
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>, nux concours généraux institués par le Gouvernement et l'accroissement suc­ 
>, C('!-!Üf d(• la population, prouvent suûlsammeru que ces établissements répondent 
» ,u1 but de leur institution et se rendent dignes de toute la sollicitude de l'auto­ 
». rité comme de la confiunee des familles " - Déférant à un vœu exprimé au 
sein du conseil provincial du Limbourg, lu députation consigne, dans un tableau 
joint à l'exposé, tous les renseignements de quelque intérêt concernant les Ion­ 
dations de bourses d'études qui ont leur siège dans celte province. 

L'exposé de lu province de Namur renferme un historique de l'enseignement 
primaire depuis 1850; on y remarque les passages suivants: << De f 830 ù 1842, 
n I enseignement primaire dut nécessairement dé.énérer. - Abandonnés ù eux­ 
,. mèrnes, sans guide, sans surveillance autre que la surveillance très-incomplète 
» Pt très-exceptionnelle des admlnistmtions communales et dos commissaires 
» d'an oudissement, la plupart des instituteurs perdirent peu ù peu l'esprit de 
» progrès et d'émulation que le Gouvernement précédent avait su leur inspirer. 
)l L'État et la province continuaient, il est vrai, d'allouer des traitements ù bon 
» nombre d'entre eux, de concert avec les communes; mais, privés de l'appui et 
n des conseils d'une inspection spéciale, il, devaient immanquablement marcher 
" vers une décadence d'autant plus rapide, que beaucoup <l'entre eux furent 
» successivement remplacés par des collègues qui étaient loin d'avoir donné 
» des preuves de capacité et d'aptitude suffisantes pour instruire convenablement 
>> la jrunesse. - Mais cependant l'enseignement primaire était-il arrivé; en 184,2, 
n i1 ce point de décadence signalé par l'inspection? Nous sommes Join de l'admet­ 
>> tre. - ll est possible qu'à cette époque, quelques instituteurs fussent, comme 
» elle Je déclare, menuisiers, cordonniers, ménétriers cl même empiriques, sans 
n pour cela être instituteurs communaux i la liberté d'enseignement existait, 
» en 1842, comme clic existe aujourd'hui, et, si encore à présent il plaisait à des 
» caporaux en retraite, à des maçons, tisserands ou joueurs de flûte d'ouvr.r des 
>> écoles ils seraient parfaitement en droit de le faire. On ne nous semble nulle­ 
), ment avoir distingué, dans le➔ passages auxquels nous faisons allusion, entre les 
>l instituteurs communaux et les instituteurs privés, et n'avoir pas pris garde 
>, qu'un instituteur peul fort bien avoir exercé dans une commune, sans pour 
1> crin avoir reçu de nomination rlr la part de l'administration locale. Tel était 
» certainement le cas, notamment pour les commune, d'Evelcuc et de Tillier q11i1 
,> en 1842: n'allouaient pas un centirne ponr l'enseignement primaire et qui cepcn­ 
n dant sont signalées comme ayant eu pour instituteurs un individu qui était à 
,, la fois cordonnier, berger cl ménétrier, ainsi qu'un vieux débris de la grande 
>> armée. » Voici maintenant les conclusions du rapport du gouverneur, d'où ces 
passages sont tirés : <t En résumé, que ressort-il de lu revue rét, ospectivc que 
» nous venons de faire des lrois périodes par lesquelles l'enseignement primaire 
>i a successivement passé pendant près d'un demi-siècle? Que le Gouvernement 
" des Pays-Bas a fait les plus louables efforts pour lui donner une bonne organi­ 
,, sation et une honne direction .; que la province de Namur l'a généreusement 
» secondé, notamment par l'allocation, dès 1828, de 2 centimes additionnels aux 
n contributions directes, exclusivement affectés aux besoins de l'instruction de nos 
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» populations; qu'en 18501 elle ne comptait pas moins <le 1-6a instituteurs brc­ 
>l vetés , que, pendant toute la seconde période, sous le régime de la li berté au sol ue , 
>i l'organisation et le UÎ\'Cau de l'enseignement déclinèrent au lieu <le se soutenir 
i, ou de s'élever; que, depuis la mise en vigueur de la loi <le 1812~ les progrès ont 
,, ('.lé constan ts ; que nous avons marché d'abord avec une certaine -lenteur, bien­ 
,, tot remplacée par une rapidité d'autant plus considérable, que nous nous éloi­ 
» gnions davantage du point de départ. » 

Ylll. -- t.1nt.nATrrlF. n nr:.u-x-.,111s. 

Depuis 186-1, la province d'Anvers alloue, dans ses budgets annuels, un crédit 
de 2,oOO francs JJOUr faciliter au_x communes et aux fabriques d'église la restau­ 
ration d'anciennes œuvrcs d'art que le temps menaçait de détruire cl qu'il Importe 
de conserver au double point de nie de lem· mérite artistique c! de l'histoire de 
l'art. flamand. La députation permanente, dans son exposé, énumère; ainsi qu'il 
suit les œuvrcs anciennes dont la restuu ration a été terminée déjà. ou est, en ce 
moment, en voie d'cxécution , cc s011t : les vitraux coloriés de l'église d'Iloog­ 
straelen et les stalles du chœur, les autels gothiques sculptés de l'église de Sainte­ 
Dymphc, .'1 Gheel, les vitraux de l'église de Saint-Uouunnirc, ù Lierre, le rétnble 
gothique d'Herenrhals , représentant le martyre des saints Crépin et Crispinicn , 
l'autel sculpté de la chapelle de Suint-Quiri«, sous Loenhout, les tableaux de 
Van Dyck et de Jordaens, de l'église de Saint-Augustin, i1 Anvers. les autels 
gothiques de Hulshout et de Schooubrncck, la galerie gothique du mout-rlc-piété 
de l\lalines, cl les vitraux de l'église de Saint-Léonard. En outre, deux projets 
d'érection de statue, sans le concours financier de la province, sont en instruetion : 
à Anvers, en l'honneur <le David Teniers, dit le Jeune, fondateur de l'Académie 
d'Anvers: et à Brecht, en l honneur de Maùacus, jurisconsulte et professeur de 
droit à Douai et à Louvain; conseiller d'État sous Charles-Quint, né ù Brecht, 
en 1 ~00. - Pendant l'année 1865. les études et les explorations historiques ont 
élé poursuivies avec ardeur dans la province cL\nYcrs; la députation énumère 
les principaux travaux accomplis dans celle sphère, ainsi que ceux qui sont en 
voie <le préparation. 

Donnant suite ù un vœu émis par le conseil provincial du Brabant, d'ériger 
un monument à la mémoire de Van Helmont, .M. le i\Jinistrc de l'Intérieur s'est 
adressé à l'Académie royale de médecine de Belgique pour obtenir d'elle un 
travail sur Van Helmont cl ses idées jugées d'après les règles de la critique 
moderne; les litres de Van Ucimont à l'hommage qu'on mut lui rendre, pourront 
ainsi être établis d'une manière rigoureuse et complète. Le conseil communal 
de Vilvorde a décidé qu'il interviendrait pour un tiers dans la dépense, si on 
érigeait le monument dans celle commune. 

A Gand, conformément ù un arrêté du 7 mai 1865: pris par les Wnistrcs de 
l'Intérieur et de la Justice, le dépôt des archives de l'ancien conseil de Flnndrc 
est désormais ouvert nu public; cc dépôt est presque journellement visité. - La 
tendance à aliéner de précieux produits de l'art de l'ancien temps pour du 
clinquant neuf: est malheureusement générale, dit le comité provincial des 
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monuments de la Flandre orientale, qui s'exprime en ces termes : 1< Nous avons 
11 remarqué dans différents endroits des objets d'art très-curieux ; mais, il ne 
}1 faut point se fatiguer de le dire, tout disparaît à la longue. Ce sont surtout les 
» meubles, et particulièrement les vieux lustres et les vieilles lampes de taber- 
11 naele, qui disparaissent pour faire place aux lampes américaines pourvues de 
» pétrole. Dans quelques visites, faites par le deuxième sous-comité I ses 
» membres ont formulé, en manière de pure curiosité, des demandes de la nature 
ll de celles-ci : accepteriez-vous une cuve en marbre blanc neuf en échange de 
n ces vieux fonts baptismaux du xve siècle? ou bien; voudriez-vous échanger 
,> ces chandeliers blzantlns contre d'autres en argent soufllé? On nous a toujours 
1> répondu : Avec le plus grand plaisir. >> 

L'exposé du Hainaut contient d'intéressantes notices sur Jes monuments inédits 
de la province. 

Entre autres travaux, le comité des membres correspondants de la province 
de Liége s'est occupé, durant le cours de l'année 1865: des mesures :.'1 prendre 
pour assurer la conservation des tomhcs d'origine romaine qui se trouvent éparses 
sur différents points de la province, ainsi que des pierres sépulcrales qui lui ont 
été signalées par la commission centrale, comme offrant de l'intérêt au ·point de 
vue de l'archéologie. 

C'est à la province de Limbourg que se rapporte l'observation faite dans 
J'analyse des exposés de tannée dernière, touchant la priorité de l'idée d'un 
Mémorial historique par commune. L'exposé de cette année fait connaître qu'un 
grand nombre de communes ont annoncé qu'elles adoptaient les vues lie M. le 
.Minislrc de l'Intérieur, en cc qui concerne 1a création du Mémorial historique. 

D'après l'exposé de la province de Namur, ~I. le gouverneur, appelant à son 
tour l'attention des administrations communales sur l'utilité qu'il y aurait à 
rédiger un l\témorinl historique pour chaque commune, ou du moins pour les 
communes les plus importantes. terminait en indiquant comme pouvant être 
avantageusement consultée pal' plusieurs communes , l'histoire du comté de 
Namur, par Gaillot, ouvrage qui contient des renseignements intéressants sur 
l'origine cl le passé de certaines localités. 

IX. - sui.:nnITt PUBLIQUE. 

D'après l'exposé de la province d'Anvers, la variole qui, dans le mois de 
juin 1865, s'était déclarée dans un hameau près de Malines~ céda promptement 
aux revuccirtations. 

La députation permanente du Brabant reconnaît la nécessité de subsidier les 
sages-femmes qui, fixant leur résidence dans des communes rurales, où elles sont 
cependant très-utiles, ne parviennent à se faire une clientèle qu'après quelques 
années d'établissement; il leur serait souvent impossible de s'y maintenir si on 
ne leur venait pas en aide dans les premiers temps. - L'exposé désigne nomina­ 
tivement les communes de 1a province où des maladies épidémiques ont régné 
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pendant l'année 1865; ce sont des cas de typhus, de flèvre scarlatine, d'angine 
couenncuse, de rougeole, de croup et de petite vérole. Ce chapitre se termine 
par l'indication des subsides accordés par l'État et par la province pour eneou­ 
rager l'exécution de travaux projetés en vue de procurer de l'eau potable à 
quelques localités qui en manquent, comme aussi l'assainissement des quartiers 
insalubres. 

Dans la Flandre occidentale, aucune inscription de réclpicnrlaircs pour le titre 
de sage-femme n'a été prise dans le courant de l'année 1865 <1 Cette absence 
» de toute inscription, dit à cc sujet la députation permanente, est la conséquence 
» de l'application rigoureuse de l'art. 17 du règlement organique de i 827; 
>1 concernant l'école provinciale d'accouchement, établie f1 Bruges. Cet article 
" exige de la part des élèves sages-femmes une fréquentation des cours. pendant 
n deux années. Cette application de l'art. 17, après une marche contraire adoptée 
>, depuis nombre d'années, a donné lieu à des observations, tant de Ja part de 
'> l'autorité provinciale que de celle de la commission médicale provinciale. n 
- Après avoir constaté que l'état sanitaire de la province, envisagé dans son 
ensemble, s'est maintenu pendant l'annnée 1865 dans des conditions assez satis­ 
faisantes, la députation ajoute : « Les arrondissements de Courtrai et de Furnes­ 
>> Dixmude ont même été préservés de toute maladie grave ou épidémique. Il 
>> n'en a pas été ainsi de quelques localités appartenant aux autres arrondisse­ 
» ments de la Flandre occidentale. On y a observé des épidémies de diverse 
» nature et notamment la coqueluche, des angines, différents exanthèmes et des 
>> fièvres typhoïdes, maladies qui ont été la cause, heureusement dans un rayon 
>> restreint, d'une mortalité passagère et insolite. 1> 

Dans le paragraphe que l'exposé de la Flandre orientale consacre à la société 
de médecine de Gand, on lit : << Les travaux. insérés dans les Annale» sont origi­ 
>) naux et dus aux recherches et à l'activité des membres <le la compagnie; ils 
" ont reçu un accueil flatteur dans la presse médicale et ont été reproduits en 

, >> tout ou par extraits dans les publications de médecine. C'est la meilleure preuve 
>) de la valeur de ces productions. >J En 1863, la société a fait paraître le 
41 r volume de ses Annales et le 30e de son Bull, tin. 

Dans l'exposé du Hainaut, la députation permanente fait connaître qu'un 
questionnaire relatif à l'organisation du traitement de la teigne a été soumis à la 
la commission médicale provinciale qui n'a pu recueillir aÙcun des renseigne­ 
ments demandés, à cause de la rareté' de cette maladie dans Je Hainaut; puis elle 
ajoute : cc Cependant cette appréciation est peu conforme aux faits que nous 
1, observons: en effet, nous constatons chaque année des ras de cette maladie 
11 chez des miliciens ajournés de cc chef; sur l'observation qui lui en fut faite, 
)) la commission médicale dit qu'on rencontre bien cette affection çà et là sur 
,, des indigents qui ne se trouvent pas, comme dans les grands centres de popu­ 
>• lation, en position d'être traités régulièrement, ou qui, peut-être, le plus sou­ 
" vent font de cette maladie réelle ou factice, une spéculation pour être exemptés 
)) du service militaire. ,> 
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Dans le Limbourg, le dessèchement du marais de Kinroy vient enflu de rece­ 
voir un commencement d'exécution : le demandeur en concession n'étant pas 
parvenu ù s'entendre avec .toutes les communes propriétaires pour obtenir la 
vente à l'amiable de leurs marécages, un arrêté royal du 26 février 1861- a 
ordonné, conformément à lu loi, l'expropriation <l'office des terrains dont il s'agit; 
ils comprennent une étendue de 5,4~7 hectares rie bruyères et de terrains maré­ 
cageux, appartenant aux communes de Beck, Gerdingen, Bocholt, Brée, Ton­ 
gerloo, Kinroy, Neeroeteren et l\lolcnbcerscl. Pour apprécier l'importance de 
cette opération, au point de vue de l'avenir; il suffira de savoir que l'étendue 
de cc desséchement représente trois fois celle d'une commune moyenne de la 
Belgique. 

Après avoir donné, dans l'exposé de la province de Namur, le tableau du per­ 
sonnel médical, )a commission médicale provinciale le raisonne en ces termes : 
u ll résulte de l'examen de cc tableau que, pour commencer le présent exercice, 
» nous comptons un médecin sur 5 1

/~ communes de la province, et 1 sur 
» 2,8:50 habitants environ, ce qui serait bien si la répartition était faite conve­ 
» nablernent , mais il n'en est malheureusement pas ainsi, et l'on en devine les 
» raisons, car Namur compte l 7 praticiens pour moins de 26,000 tt'mes, Dinant 
" 8 pour 7 :~00, tandis que tout Je canton de Gedinne, composé de 5 l corn­ 
» munes, peuplé de f 2,000 habitants, n'a qu'un seul docteur en médecine pour 
» pourvoir ù ses nombreux besoins médicaux. - Quant aux sages-femmes, eJles 
» sont infiniment mieux distribuées, car les I oO que nous comptons en totalité, 
» occupent 9f communes, soit 1 sur 4 à peu près. Or, si l'on veut bien .tenir 
» compte des 75 accoucheurs inscrits sur le tableau, et que l'on doit ajouter au 
» chiffre des sages-femmes, on admettra facilement qu'aucune mère n'est exposée 
>> à manquer de secours éclairés, quand elle veut bien les réclamer, dans le 
>> moment critique de la parturition. - Celle distribution convenable des accon­ 
» cheurs est due tout en Li ère au système adopté par notre collège depuis f 838, 
» et continué avec persévérance depuis celle époque. Jamais, et nous pensons 
>> l'avoir déjà dit: il n'appuie une demande de subside près de la députation du 
» conseil provincial que pour une élève se destinant à une localité dépourvue de 
n sage-femme, et toujours il leur fait, lors de leur admission à la pratique. 
,, l'application de l'art 17 de l'arrêté royal du 51 mai ·1818, c'est-à-dire qu'il 
>, ne les autorise que pour un lieu déterminé. C'est là une condition qu'elles 
,, acceptent en recevant le subside. n - Examinant, comme l'année dernière, la 
marche de Ja vaccination, dans la province, la commission médicale établit qu'un 
quart des enfants ne sont pas vaccinés, et qu'ils appartiennent pour ln plupart à 
la classe pauvre. - Au point de vue de l'hygiène privée, la commission, traçant 
Je tableau des habitations ouvrières d'autrefois, constate qu'alors aussi les mala­ 
dies typhoïdes, adynamiques, ataxiques ou ataxo-adynarniqucs étaient beaucoup 
plus communes et plus meurtrières qu'elles ne le sont actuellement. Passant 
ensuite ù l'hygiène publique, « c'est ici surtout, dit la commission médicale, que 
,, nous avons à constater d'énormes progrès, grâce à la sollicitude du Gouverne­ 
» ment qui, dans l'intérêt des populations, a donné une impulsion vigoureuse, 



[ ~" 34.] ( 1 ~2 ) 

NOTES EXPLICATIVES. 

>> par S<'S excitations, ses conseils et ses subsides, à tous les travaux d'utilité 
,, publique qui ont l'hygiène pour objet. Nous avons déjà montré, duos un de 
" nos précédents rapports, que la surface de notre province était considérable­ 
» ment améliorée depuis i850; nous ajouterons maintenant que les progrès de 
>1 l'hygiène sont incessants cl que nous ne pouvons les exposer dans leurs 
» moindres détails sans devenir fastidieux. » 

X. - POLICE, JUSTICE ET PRISONS, 

Après avoir rappelé l'arrêté royal du t:> octobre 1865, qui a supprimé Ia 
répartition du 51: tiers du fonds de non-valeurs, qui était destiné à indemniser 
partiellement les personnes qui ont essuyé des perles par suite d'événements 
calamiteux, la députation permanente de la province d'Anvers fait observer que 
la distribution de ce fonds, outre qu'elle était inefficace, nécessitait de nombreuses 
écritures et dormait lieu à de graves abus « L'impossibilité reconnue de remé­ 
>> dier.à cet état de choses a motivé la suppression de cc fonds. L'agriculture ne 
)) sera toutefois pas privée des secours qu'elle y puisait, puisque les sommes 
>> devenues disponibles servent à augmenter le fonds d'agriculture, dont I'insufll­ 
)> sance est constatée depuis plusieurs années; d'ailleurs, la répartition inefficace 
)> clu 5u tiers du fonds de non-valeurs ne s'accordait plus ni avec nos principes 
» économiques ni avec les règles d'une bonne administration. » - L'exposé de 
la province d'Anvers contient, à la fin dé ce chapitre, les renseignements ci-après 
transcrits, sur Je travail dans les prisons : « Le travail pour l'exportation, qui a 
» été introduit à la prison de Saint-Bernard, en 1848, et, plus lard1 dans d'autres 
» établissements, continue ù donner de bons résultats. - De 1844 à 1848, 
" lorsque. la prison ile Saint-Bernard travaillait encore pour l'armée, le nombre 
» moyen des hommes employés au service de la fabrique, était de 1,120 et le 
» chiffre moyen des bénéfices annuels de 22,000 francs. - L'entretien d'un 
>> détenu à Saint-Bernard, a coûté, en-J865, fr. 0-60:Jfü,5 par jour ou fr. 2!l:}-60 
>> par an, en ne tenant pas compte des bénéfices réalisés sur le travail. - Pre­ 
,> nant pour base le chiffre de fr. 0-60,16ti5, on trouve que de 1844 à f 848, 
» avec un bénéfice moyen de 22,00U francs par an, les fr. 219-60 de frais 
>, d'entretien ont diminué de 20 francs. Restaient fr. 199-10 ou environ fr 0-oo 
» par jour cl par homme. - Depuis l'introduction du travail pour l'exportation, 
>> le nombre moyen des détenus qu'on y occupe peut être évalué à f; t50 ("710 
)> pour Saint-Bernard et 420 pour les autres prisons). -De 184-9 à 1860, le tra­ 
>> vail de ces détenus a produi L un bénéfiP.e moyen de 67 ;42;j francs par an, et les 
,, frais d'entretien ont été réduits de 60 francs. Restent fr. 1 ~9-60 ou environ 
» fr. 0-44 par homme et par jour. - De 1861 à 18651 Ja moyenne des béné­ 
,, flces annuels a été de i 64,555 francs. Les frais d'entretien, par homme et par 
>> an ont été diminués de fr. 14o-a0. Hcstaient fr, 74-10 on environ fr. 0-20 50 
n par homme et par jour. - Pour 1865, les bénéfices sont de fr. 200,809-5;:i. 
,, Les frais d'entretien ont par conséquent diminué de fr. 177-7t>. Hestent 
)> fr 4f-8t> par an, ou fr. 0-11.ü0 par homme et par jour. - Lorsqu'on consi­ 
» dère que les fr. 0-60. 16 de la journée d'entretien comprennent tous les frais • 
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n du culte, de l'instruction, de l'entretien, des malades, des bâtiments et du 
» mobilier, on peut affirmer qnc les détenus travaillant pour l'exportation 
u couvrent largement leurs frais d'entretien et ne coûtent plus rien à l'État. Le 
·, tout est payé par le consommateur étranger. - Au 51 décembre !865, le 
>) chiffre total des bénéfices réalisés- pat· le travail pour l'exportatinn , était de 
» fr. J ,270,tH 1-56. » 

Une mention particulière pour le service de la gendarmerie est consignée en 
ces termes, dans l'exposé de la Flandre occidentale : (< Nous n'avons que des 
>, éloges à donner à cc corps d'élite. qui ne cesse de se rendre recornmandahle , 
» les relations qui doiycnt exister entre les autorités communales et la gendar­ 
» merle sont très-bonnes, et I'autonté provinciale n'a qu'à se louer du zèle et de 
» l'intelligence déployés par les hommes de l'arme, dans l'accomplissement de 
,> leurs devoirs. » - Dans la maison de sûreté, civile et militaire, de Bruges, 
les ouvrages de menuiserie, serrurerie; boiserie, ainsi que les réparations aux 
bâtiments et au mobilier, ont été effectués par les détenus. Les femmes ont été 
employées au raccommodage rlu linge, des efTets d'habillement et. de couchage, 
au tricot, à la fabrication de la dentelle, ainsi qu'au service domestique de la 
maison. 

Comme l'année précédente, lit-on dans l'exposé de la Flandre orientale, le 
comité de patronage de Ganù a secouru un grand nombre d'anciens libérés se 
trouvant sans ouvrage, par suite de la crise cotonnière qui continue à sévir en 
cette ville, 

A propos de la constructiou d'une caserne de gendarmerie à Chimay; l'exposé 
du Hainaut signale un acte de désintéressement de 1\1. le prince de Chimay, qui 
prend ù sa charge l'exécution de tous les travaux spéciflés au devis, moyennant 
la somme de 121000 francs. - Dans la même province, plusieurs ordonnances 
de police locale, prises pendant l'année 1863, contiennent des dispositions pour 
assurer la tenue des registres de population et d'autres, relatives f1 l'hygiène 
publique. L'autorité provinciale ayant cru devoir provoquer une mesure générale, 
applicable il toutes les communes du royaume, pour défendre les combats de 
coqs et d'autres animaux, ~I. le ;\Jinislrc de l'Intérieur a fait connaitre qu'il n'y 
avait pas lieu, pour Je Gouvcrnc111cnL, de s'occuper de celle affaire, puisque le 
projet de code pénal, adopté par la Chambre des Représentants I porte, flans son 
art. 658, une disposition qui réprime les mauvais traitements infligés aux 
animaux. 

Dans la province de Luxembourg, 1a direction de la maison pénitentiaire des 
jeunes délinquants de Saint-Hubert, dans son compte rendu de l'exercice 186:5: 
appelle particulièrement l'attention de la haute administration, sur le patronage 
des jeunes délinquants. L'arrêté royal du 1 ,f, décembre 1848, qui a trait ù cet 
objet, n'a pas donné, dans son exécution: les résultats qu'on en attendait; la 
députation permanente, ensuite d'une circulaire du i 9 janvier 1857, a déjà été 
consultée à cc sujet. « Cependant, ajoute la M~utation1 il est bien constaté que, 
1, sur cent individus qui quittent le pénitencier, environ soixante et dix se trouvent 
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}) dans une position difficile à cause de l'immoralité ou de l'indigence des parents. 
,> La question du patronage pour les jeunes délinquants libérés est donc d'une 
» importance réelle pour l'avenir de ces malheureux. Une prompte réorganisa­ 
)> tion de cette insi itution intéresse autant la société que les délinquants mêmes. " 

Dans l'exposé de la province de Namur, la députation permanente se plait i\ 
reconnaitre les services que le corps dé gendarmerie rend à hl province, ainsi 
que le zèle et le dévouement dont il ne cesse de donner des preuves dans l'exer­ 
cice de ses fonctions. 

XI. - Ml ,ICE !'IATJO~.\I.F., 

Le projet de loi portant rêvision des lois sur la milice n'ayant pu être discuté 
dans la session écoulée des Chambres législaüves, le Gouvernement en a détaché 
celles de ses dispositions qui concernaient la substitution, pour qu'elles fussent 
immédiatement converties en loi, et q u'ainsi les intéressés pussent jouir immé­ 
dia toment des facilités qu'on a eu en v!ie d'accorder aux miliciens, pour l'échange 
de leurs numéros. Tel est l'objet de la loi du 5.0 janvier 1865, dont les exposés 
de la Flandre orientale, du Hainaut, du Limbourg et de la province de Namur 
font ressortir les avantages pour les miliciens et leurs familles, tout en sauvegar­ 
dant les droits de l'armée. 

XII. - G\I\DE CIVIQUF.. 

Comme l'année précédente, cette branche de l'administration publique ne 
donne lieu à aucune observation importante. Ensuite d'un arrêté royal du 
-15 mai i865, les élections et nominations ont été renouvelées dans les villes 
où la garde est active, conformément à lu loi du 8 mai i 848,-art. 55. Le renou­ 
vellement quinquennal a été également prescrit, par arrêté royal du 2i février t 8641 

en ce qui concerne les gardes civiques non actives. 

XIII. - CONTntDUTIONS PUDLIQlF.S. 

La députation permanente, est-il dit dans l'exposé du Brabant, a transmis au 
Gouvernement le vœu émis par le conseil provincial, dans sa séance du 5t juil­ 
let 1865, de voir réduire l'impôt sur la bière. 

L'exposé du Limbourg fait connaître que très-peu de propriétaires réclament 
Je bénéfice de la loi du 2!5 mars i 847, qui prolonge le terme d'exemption tempo­ 
raire de la contribution fond ère, accordée par l'art. f 2 de la loi du 5 frimaire 
an VII 1 pour les terres vaines et vagues qui sont converties en terres ou en prés. 

XIV. - TRAVAUX PUBLICS. 

Parmi les améliorations de chemins vicinaux, l'exposé de la province d'Anvers 
signale un système économique de pavage en briques, surtout praticables dans 
des localités situées près des lieux de production ou à proximité de voies navi- 
gables, qui rendent le transport t!ès-facile. · 
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L'exposé du Brabant contient deux tableaux présentant par commune : le 
premier, le relevé des travaux exécutés, en i862, pour l'amélioration des che­ 
mins vicinaux dans la province (non compris l'entretien ordinaire), sans le con­ 
cours de l'État ni de la province; le second, le montant des ressources de toute 
nature, qui ont été appliquées en 1862 : 1 ° ü l'amélioration des chemins vici­ 
naux; 20 à l'entretien ordinaire des chemins. D'autres tableaux, également par 
commune, ont rapport à des changements et suppressions, ainsi qu'à l'ouverture 
et à l'élargissement de chemins et de sentiers. - On a continué d'extraire du lit 
de la Senne, les souches d'arbres qui gênaient le libre cours des eaux : en 1865., 
884 souches ont été ainsi enlevées de la Senne, sur le territoire de huit communes 
<le l'arrondissement de Bruxelles, nominativement désignées dans l'exposé. CP 
chapitre se termine par la reproduction d'actes ndmluisrratifs. relatifs à l'assainis­ 
sement de la Senne. 

Ainsi que l'exposé dn Hainaut l'a fait (voir plus haut le chap. Ill, concernant 
l'administration provinciale), celui de la Ftandrc occidentale: à son tour, signale 
ici les mesures de simplification administratives, prises par le Département de 
l'Intérieur. De ce nombre est la loi du 20 mai 1865, qui, modifiant les art. ·14 
et 28 de celle du 10 avril -1841, a affranchi les communes de l'obligation qui 
leur était imposée de soumettre à la sanction royale leurs rôles de prestations et 
de centimes spéciaux pour l'entretien des chemins vicinaux dans le cas où ces 
rôles excédaicn t le 1 Oc du montant des contributions di rcctcs de l'État; en même 
temps; une large extension a été donnée aux attributions des députations per­ 
manentes des conseils provinciaux, en ce qui touche l'ouverture, la suppression 
ou le changement des chemins vicinaux. 

Par application de la résolution prise par le conseil provincial de la Flandre 
orientale, en séance du 10 juillet 1865, la députation permanente n, par son ar­ 
rêté du 6 février 1864, chargé Ml\J. les conducteurs des ponts et chaussées en 
service ordinaire dans cette province. en qualité de commissaires voyers tempo­ 
raires de faire restituer, dans leur districts respectifs, les dimensions réglemen­ 
taires aux cours d'eau non navigables ni flottables, dont 1a largeur légale est de 
5 mètres et au delà. 

L'entretien des chemins vicinaux donne lieu à l'observation suivante, dans l'ex­ 
posé du Hainaut : << L'unique moyen d'entretenir convenablement les chaussées 
)> empierrées consiste dans l'institution d'ouvriers cantonniers chargés d'y pour­ 
>> voir d'une manière continue, permanente. Par circulaire du 20 avril dernier 
n (n° 29 du Mémorial administratif), M. le gouverneur a appelé de nouveau et 
» d'une manière toute particulière, l'attention des conseils communaux sur cet 
>) objet. Il semble, au premier abord, que l'emploi de cantonniers permanents doit 
)) accroître notablement les frais; mais il n'en est point ainsi : il est, au contraire, 
>> établi que l'entretien des empierrements est d'autant plus économique que l'on 
» y consacre, dans une certaine mesure, plus de travail, parce qu'alors la con­ 
» sommation des matériaux. diminue dans une plus forte proportion que I'augmen­ 
,> tation de la main-d'œuvre : c'est cc que .M. Je :Ministre de l'Intérieur a fait 
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" ressortir dans sa eireulaire du t6 octobre t865 (n° 29 du Mémorial de ·1864). ,, 
Ires mesures signalées ensuite dans l'exposé du Hainaut, en cc qui concerne la 
question d'aurlbution administrative, pouffaient bien être un acheminement vers 
une fusion du service des chemins vicinaux dans celui des ponts et chaussées; 
v,,iei comment la députation permanente s'exprime à cet égard : (< Pour chaque 
), entreprise concernant le service des ponts et chaussées ou des chemins vicinaux, 
i, il a été fait, jusqu'à présent, un cahier des charges spécial, dans lequel les 
>> clauses et conditions générales sont toujours reprodui tes. Les écritures et les 
,, impressions ont été nn .. iltipliées ainsi sans utilité réelle. - Le Département des 
» Travaux Publics a pensé que le meilleur moyen d'éviter cet inconvénient était 
i, de réunir dans un cahier des charges unique les diverses clauses et conditions 
,, générales, cl un projet, auquel M. le Mmistrc a rlonné son approbation, a été 
» l'!ahoré pa1· le conseil des ponts et chaussées avec le concours des avocats du 
» D<;parlcmcnt. - La mèrnc simplification peut, pensons-nous, ètre Introduite en 
» t·<· qui concerne fa petiu- voirie; des études sont faites ù cet effet par M. le 
>, gouycrncur. » 

Dans l'exposé de la province de Liége , la députation permanente, après avoir 
constaté qu'un grand nombre de chemins de grande et de petite vicinalité ont été 
empierrés, d'après les projets des commissaires voyers, continue ainsi: <c l\lais il 
» ne suffit pas d'empierrer les chemins ; il faut encore les entretenir soigneuse­ 
,i ment, si l'on ne veut pas perdre bientôt le fruit des dépenses considérables ~ux­ 
i, quelles leur construction a donné lieu. Le mauvais état d'ent retien des voies 
n de communication vicinales améliorées a été, dans ces derniers temps, le sujet 
,, de plaintes nombreuses qui, nous regrettons de le dire, n'éraient que trop 
» fondées. Une enquête faite à l'effet de rechercher les causes (JUÎ ont amené cette 
JI situation, ayant démontré qu'elle provient de l'insuffisance des ressources loca­ 
>> les, vous avez pris la résolution de venir en aide aux communes, pour le réta­ 
» hlissemcnt des chemins de grande communication, en portant au budget de lu 
,, province un crédit équivalent au produit de -1 ½ centime additionne] aux 
)) contributions directes. - La répartition de cc crédit entre les communes est 
» subordonnée à l'adoption de plusieurs conditions qui sont relatives notamment 
)> à l'adjudication des travaux et des péages et à l'institution d'un service de 
,, cantonniers. - Presque toutes les communes traversées par des chemins de 
,, grande vicinalité se sont soumises aux règles adoptées, et notre collégc s'est 
>> occupé immédiatement de leur réalisation, cc qui a exigé un travail très-étendu. 
>> Les communes ont été groupées en cantonnements, et les conseils communaux 
,, appelés à présenter des candidats pour les emplois de cantonniers. Ces pré- 
11 sentation et les nominations ont été faites; l'adjudication de la fourniture des 
,, pierrailles pour la réparation des chemins a eu lieu dans beaucoup de localités, 
» et aujourd'hui cc nouveau service) dont l'application présentait de grandes 
i> difficultés, fonctionne dans presque toutes les communes Les commissaires 
11 , oyers ont été invités ù veiller à ce que les cantonniers se tiennent assidûment 
» à leur poste, car, on ne peut se le dissimuler, cc n'est que par une surveillance 
» très-active de ces agents, que l'on pourra obtenir de cette organisation nouvelle 
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11 les résultats que l'on en attend. - M. Je Ministre de l'Intérieur ayant rccom­ 
» mandé l'emploi de cantonniers pour la réparation des chemins vicinaux 
» ordinaires, nous avons engagé les administrations communales à prendre les 
>, mesures nécessaires pour que cc mode soit appliqué aux chemins d'une certaine 
>• importance. - On s'occupe en cc moment d'un projet d'instruction pour f e 
,, service des cantonniers attachés aux chemins de grande communication. ,, 

Dans l'exposé du Limbourg'. on lit que l'utilité reconnue de poteaux indica­ 
teurs sur les routes de l'Étal a décidé l\l. Je Ministre des Travaux Publies à c11 

Iaire plaecr au crolscment des routes, tant entre clics qu'avec les chemins vicinaux 
les plus importants; par son ordre, un cahier des charges a été dressé pour le 
placement, dans ln province, de 207 poteaux et de 50 plaques indicateurs de for 
de fonte. 

Dans la province de Namur, on n eflcctué , en i863, la planmtion d(• 
7,587 arbres sur diverses routes de l'État; ces arbres, quant aux essences, sont 1 
la plupart, des sapins et des mélèzes : les ormes ne sont qu'au nombre de 9981 

et les érables, de 226. - Au chapitre consacré au chemin de fer, un -irnpl« 
rapprochement entre les années :18-17 el ·f 862 fournil à la députation pcrm nenle 
l'occasion de faire voir dans quelles magnifiques proportions le trafic a augmenté 
à Namur . ce résultat est d'autant plus remarquable, qu'il a lieu malgré la persis­ 
lance d'un état de guerre sur divers points du globe, étal qui énerve nos moyens 
de production, ajoute la députation permanente. (1 Celle nugmentation, continue­ 
n t-elle ensuite, est duc en grande partie au système large et libéral adopté par 
>, le Département des Travaux Publics, qui poursuit résolument la marche qu'il 
n s'est tracée depuis plusieurs années, en passant des contrats avec les diverses 
» industries qui lui assurent un transport rcgulier de deux ù plusieurs waggo11s1 
" et pour un temps ,111i varie de trois mois ù un an. On doit ajouter que les 
» compagnies l.\'ord-Ilelgc et Gnmù-Luxcmhourg suivent les traces de l'Élat1 en 
)) passant aussi des marchés spéciaux analogues. n - (( Une-mauvaise entente 
» des vrais intérêts de leurs administrés, dit, pour terminer, la députation pcrrna­ 
); neute , porte souvent les conseils communaux à laisser enfreindre: sans en 
» avertir les agents voyers, le règlement sur l'établissement des lavoirs de 
» minerais. C'est surtout dans les cantons de Florennes et de ,v aicourt que se 
n rencontre celle tolérance. Le lavage de minerais s'y fait généralement par une 
". association d'ouvriers, qui y trouvent du travail pendant toute l'année. Dans 
,, te but de ne pas aggraver la position des ouvriers, en exigeant Je creusement 
» de bassins d'épuration et le curage de ces derniers en temps opportun, les 
>• administrations locales ferment les yeux sur les infractions qui causent cepen­ 
)1 dant un tort très-grand à l'hygiène et aux établissements industriels utilisant 
>> comme force motrice les cours d'eau, où se déversent les eaux de lavage. ,; 

XV. ,\GIIICUL'f(;[n;. .. 
L'exposé du Brabant, comme celui de l'année précédente, contient le tableau 

indiquant, par ci mmunc, l'importance des transactions qui ont eu lieu sur les 
40 
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foires et marchés aux chevaux et aux bestiaux de la province pendant l'année 
écoulée. 

" La situation de l'industrie agricole pendant l'année dernière a été des plus 
i, prospères, est-il dit dans l'exposé de la Flandre occidentale : à l'exception de 
i, celle des plantes fourragères; presque toutes les récoltes ont été supérieures 
» aux rendements des années préeédentcs , le commerce des chevaux et du 
1, bétail fait, par continuation, l'objet de spéculations très-lucratives aux culti­ 
>, vatcurs , la plupart des industries rurales telles que les brasseries, les distille­ 
" ries: les rouissages, les teillages, les huileries et les fabriques de sucre de 
" betterave ont été très-actives, enfin l'état hygiénique des animaux domestiques 
,, n'a presque rien laissé ü désirer, cl l'agriculture n'a pas souffert des inondations, 
» de la grêle, de la sécheresse ou d'autres événements calamiteux. n 

L'exposé ile la Flandre orientale apprécie en ces termes la récolte de l'année 
dernière . « En somme, la récolte de . 865 prise dans son ensemble, est bonne. 
)) Si le sarrasin et les fourragères, enroues, navets, betteraves, trèfles et le foin 
)) n'ont pas atteint le rendement moyen, par contre, les récoltes capitales : 
» froment, seigle, orge1 lin , colza, féveroles, pommes de terre cl, jusqu'à un 
)) certain 'point: l'avoine, ont été abondantes cl de bonne qualité. ,1 Dans la même 
province, il s'est manifesté quelque lenteur dans le commerce des chevaux, cl les 
prix des bêtes bovines, dont le commerce a été plus actif que l'année précédente, 
ont continué ù fléchir notablement. Quant ù l'cspèces ovine, les troupeaux sont 
1'11 bonne situation, et la vente sur les marchés n'a pas sensiblement varié. - La 
Société royale d'agriculture el de hotmique de Gand. indépendamment de ses 
expositions o·rdinaircs1 a ouvert, en septembre t8ü5, ù l'occasion du deuxième 
congrès iutcruational pour h~ progrès des sciences sociales, une exposition cxtraor­ 
dinaire qui a eu lieu en plein air et aux flambeaux, cl dont la presse étrangère a 
fait les plus grands éloges. 

L'exposé du Hainaut contient les remarques suivantes : « On voit dans le 
" rapport de la commission provinciale d'agriculture, qu'avant de se prononcer 
}) sur les avantages qu'offre la culture du froment d'Australie, il y a lieu 
)) d'attendre qu'il soit mieux acclimaté. La paille de celle variété serait plus forte 
» que les autres, par conséquent, moins sujette à verser, le rendement serait 
» aussi plus grand .. mais la qualité inférieure aux grains du pays; ce froment 
)) serai L moins capable de résister aux gelées. Pour obvier en partie à cet incon­ 
" vénicnt, on conseille de semer tôt et sur des terres convenablement prépa- 
» rées Les distilleries agricoles sont dans un état de souffrance que le bas 
., prix des alcools a encore augmenté. LP-s distilleries industrielles el les grandes 
,, brasseries ont assez bien marché. A cause de la uon-réussité des betteraves, 
)) les fabriques de sucre indigène ont donné de moindres bénéfices. Les fabriques 
)) de chicorée du canton tic l.cssines ne sont pas dans un grand état de prospérité, 
n leurs produits ayant été vendus jusqu'ici à bas prix. n - Le commerce des 
bestiaux, dans la Hainaut; comme on l'a vu dans la Flandre orientale, s'est 
trouvé généralement peu prospère, ù cause du bas prix des bêtes, t.mt maigres 
que grasses, et comme le prix de ln viande n'a pas sensiblement diminué, il en 
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résult«, fait observer lu députation permanente, que les bouchers ont dù fuire 1k~ 
héuèllces plus ou moins grands au préjudice des consommateurs. 

L'exposé de la IH'OYi11cc de· I.iége contient un tableau dans lequel sont résumés 
les rapports des commissious cantonales chargées, ensuite d'une décision du 
conseil provincial, <lu 13 juillet 18fi2, d'observer les cas de pleuropneumonie de 
l'espèce bovine, et de recueillir les faits favorables ou défavorables ù linoculation , 
comme préservatif d'après le système \VilL·ms. 

D'après l'exposé du Limbourg, les cours d'horticulture et d'arboriculture 
organisés par différents comices et associations agricoles de cette province, ont 
eu un grand nombre d'auditeurs, aussi bien dans lu période d'hiver r1uc dans celle 
dété , aussi le Gouvernement a-t-il pu constater que l'une des dispositions de_ la 
loi du 18 juillet i8GO, sur l'enseignement agricole, dont les résultats ont été le~ 
plus fructueux, est celle qui. en décrétant linstilution tic conférences sur It-~ 
diverses branches de lagriculture et de lhortir-ulturc, a mis les bienfaits d'une 
instruction élémentaire et spéciale ù la portée des popu'ations rurales. - Au 
renseignement sur les défrichements 1 déjà donné plus haut au chapitre de 
la salubrité publique, l'exposé du Llmbourg ajoute ici, ù propos des défrichem nts 
des terrains incultes dans la province, que la contenance défrichée en 1863 dt-passe 
lu moyenne des opérations effectuées sous le régime de la loi de -f 817. u-ovcnne . ' . 
qui est de ~H2 hectares par an, tandis qu'en 18(55 il a été mis eu valeur t>':20 hec- 
tares. Constatant ensuite le peu d'empressement que les communes en général 
montrent ù entreprendre des travaux de boisement sur les terrains qui leur appar­ 
tiennent, la députation permanente s'exprime ainsi : cc En effet, il est reconnu 
" que, dans ces derniers temps: gràce il lu facilité des moyens de comrnunicauou, 
)) le bois <le la Campine est très-recherché et se vencl à des prix élevés. Par Ia 
» construction de routes en projet et en voie d'exécution, et par Fètablisseurcnt , 
" dans un avenir peu éloigné, d'un chemin de fer de Hasselt à Eyndhoveu. le 
" débouché sera facilité encore davantage, de sorte que tout permet d'alllrmer 
» que le prix du bois se maintiendra toujours à des taux avantageux. 1> 

Dans l'exposé de la province de Namur, la commission provinciale d'agricul­ 
ture signale de nouveau que les causes que l'on regarde comme étant des obsta­ 
cles à un progrès plus marqué et plus direct dans l'élève du cheval de trait, sont: 
1 ° la mauvaise qualité des juments qui peuplent bon nombre de Ierrnes , 
2° l'insuffisance de bons étalons admis à la monte publique L'élève du cheval 
croisé, ajoute la commission, perd chaque jour du terrain; dans les conditions 
où il a lieu actuellement, le croisement est considéré plutôt comme une cause de 
perte que comme une cause de profit. 

X VI. - INDUSTIIIE ET COMMERCE. 

Situation <lr l'industrie : sous cc titre, l'exposé <le la Flandre orientale con­ 
tient l'appréciation suivante : et La continuation de la guerre si prolongée 
>) d'Amérique, et les inquiétudes sérieuses que l'état de la politique extérieure 
)> a fait concevoir pour le maintien de la paix en Europe, devaient inév Hable- 
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)J men] peser sui· la situation de l'industrie en général. Pour l'industrie colon­ 
» nière dans ses diverses ramifications, cette sltüation est restée mauvaise connue 
>, die l'était en 1862; l'industrie linière a, au contraire, suivi une progression 
>• drs plus avantageuses. - Cc sont là pour notre Flandre, deux ~,·andes oxcep­ 
>, lions e1~ sens inverse; quant aux autres branches. il est ù déduire <les rensei­ 
>, guements reçu-, que les situations, sans avoir été satisfaisantes, ont pourtant 
» été meilleures qu'en -1862. - Un déplacement assez considérable a dû s'opérer 
>• dans le personnel ouvrier de nos établissements cotonniers, momentanément 
>> en chômage. Il s'est effectué sans secousse, ù l'aide d'appels successifs de bras, 
>J soit du sein du pays même, soit du dehors, et dans des conditions transitoires 
,, adoucies par Je has prix relatif des denrées alimentaires, leur ahondance et leur 
)) bonne qualité. - L'lttat et les communes ont dù, dans l'intervalle, s'imposer 
)> des sacrifices pour alléger bien des souffrances industrielles: ils l'ont fait 
i> cflicaccrnent n D'après le rappert d~ la chambre de commerce de Gaml, la 
mise en œuvrc du coton en Belgique, qui, avant la crise, était de iü,000,000 de 
kilogrammes, est descendue ù ~,4 t 7,000 kilogrammes en 1862, pour remonter 
ù 7 1518,000 kilogrammes en i 863, soit ù peu près ln moitié d'une année nor­ 
male. La statistique anglaise présente un résultat analogue, la consommation 
moyenne n'y ayant été que de 26,000 balles par semaine en 1865, contre 
;$0,600 en 18i>0 L'industrie lainière qui, jusqu'ici, n'était exercée que dans deux 
localités de la province, a pris, par l'effet de la crise cotonnière, une grande 
extension et s'exerce également aujourd'hui dans la ville de Cand , pour la beauté 
du produit et pour l'aptitude que sa confection exige, le chàlc kabyle, dit la 
chambre de couirnerce de Saint-Nicolas, occupe incontestablement le premier rang 
parmi les tissus, - Dans la Flandre orientale aussi, l'utilité des ateliers 
d'apprentissage est de plus en plus appréciée par les administrations cornmu­ 
nales. - Nonobstant la crise intlustriclle qui entrave l'activité de la fabrication 
de tissus, diverses communes ont fait, en 1863, des tentatives pour être dotées 
d'un atelier. c< C'est, qu'en effrt, ajoute ln députation permanente, les résultats 
>) matériels et moraux que ces établissements produisent parmi les populations 
)) rurales- et que l'expérience rend de jour en jour plus certains, attirent natu­ 
» rellement l'attention sérieuse de quiconque s'intéresse au sort des classes 
n laborieuses dans les campagnes. >i 

L'exposé du Hainaut fait connaitre qu'en 1865, l'extraction du charbon dans 
celle province, a dépassé celle de l'année précédente, de 50~1952 tonneaux, et 
s'est élevée à 8, 1Of1102 tonneaux de 1,000 kilogrammes ou 91,002,879 hecto­ 
litres, d'une valeur totale de 84-.,502,000 francs. Suivant des calculs produits 
plus loin, l'extraction de la houille en Belgique, pendant l'année 1861. s'est 
élevée ù 10,0~7J65 tonneaux, soit environ 7-1 °/0 de la production allemande , 
en France, elle a atteint. pendant la même année, le nombre de 8,400,000 ton­ 
neaux, dont la valeur était de 8t$176J,000 francs; enfin, l'Angleterre a produit, 
toujours pendant l'année 1861, 84,000,000 de tonneaux de houille environ. 
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' ERRATUM. 

Page 25, chap. IV. Frais de l'administration dans les provinces, au lieu de : 
Art. !2, lisez : Art. {2, f ~, 18, 2!, 24, 27, 50, 55 et 56. 

1\fême alinéa, au lieu de: tîS,500, lisez: fü:>6,100. 
Page 2?>, au lieu de: Art. 15, lisez: Art. i5, 16, t9, 22, 2!>, 28, 51, 54 et 57. 
Même alinéa, au lieu de : 19,~00, lisez : 165,~00. 
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